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1.0 	INTRODUCTION 

Le ministère des Communications a entrepris une étude complète de la 

politique des télécommunications au Canada. Le présent rapport porte sur 

l'un des aspects de cette étude, soit le rôle des divers textes juridiques 

de caractère général et spécifique dans le processus de formulation des 

politiques et de la réglementation. Nous tenterons également de voir dans 

quelle mesure ces textes législatifs se prêtent à la réalisation des 

objectifs du gouvernement dans le domaine des télécommunications. 

Lorsque lés services de télécommunications étaient dispensés par des 

monopoles régionaux intégraux, les Canadiens bénéficiaient de services de 

télécommunications de haute qualité. La réglementation des prix dans cette 

situation de monopole permettait d'atteindre un important objectif de 

politique sociale, à savoir l'accès universel aux services grâce à une 

pondération dans l'ensemble du système et à l'interfinancement de certains 

services; il s'agit là de deux notions fondamentales qui seront examinées de 

façon plus détaillée dans le présent rapport. 

La situation est en train d'évoluer. Grâce au perfectionnement et aux 

innovations technologiques, le coût des produits diminue; il en résulte une 

plus grande flexibilité dans l'utilisation de nombreux services de télécom-

munications. Des fonctions qui étaient auparavant distinctes, par exemple 

la transmission et le traitement des données, sont en train de fusionner. 

On observe une demande croissante de services nouveaux et innovateurs, 

demande qui entratne elle-même un accroissement des pressions s'exerçant en 

faveur de la prestation de tels services par des entrepreneurs autres que 

les fournisseurs traditionnels des services de télécommunications. CN/CP, 

qui est déjà reliée au réseau téléphonique local pour la transmission des 

données, souhaite se brancher au réseau local pour offrir des services 

tarifés de transmission de la voix. De la même manière, les fournisseurs 

traditionnels doivent subir la concurrence d'autres fournisseurs qui 

s'attaquent à des portions importantes du monopole. Les nouveaux fournis-

seurs, par exemple les radiocommunicateurs et les câblo-distributeurs mieux 

établis s'attaquent eux-aussi à la structure traditionnelle de l'industrie. 
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En vertu de la structure tarifaire actuelle, les concurrents, sur le marché 

interurbain, des compagnies téléphoniques traditionnelles pourraient 

bénéficier d'un avantage, car on a toujours laissé les taux des commu-

nications téléphoniques tarifés en dépasser suffisamment le coût de revient, 

de manière que l'interfinancement par les taux locaux assure l'accès 

universel au service téléphonique local. Des pressions de plus en plus 

fortes sont donc exercées pour que l'on corrige la structure tarifaire des 

compagnies de téléphone de manière à faire subir aux tarifs locaux une 

hausse qui les rapprochent des coûts de revient, et à faire subir aux 

communications tarifées une réduction qui les rapprochent également des 

coûts de revient. Un tel réalignement pourrait menacer l'accès universel au 

service local. 

Il est donc devenu nécessaire d'examiner quels devraient être les objectifs 

d'une nouvelle politique de télécommunications. Pour établir comment ces 

objectifs peuvent être atteints, il est nécessaire d'examiner ce qu'étaient 

les grands objectifs des politiques antérieures et de voir comment les 

divers textes législatifs ont été utilisés pour atteindre ces objectifs; 

après un tel examen, nous verrons si, étant donné les objectifs de la 

nouvelle politique, ces textes pourraient ou devraient être utilisés, 

adaptés ou remplacés. 

Le présent Rapport porte sur les textes législatifs fédéraux. Pendant les 

discussions que nous avons eues avec les fonctionnaires du ministère des 

Communications, notre mandat a été précisé sous ce rapport; il exclut 

maintenant l'examen des textes législatifs dans les provinces qui régle-

mentent les télécommunicateurs, ainsi que les textes législatifs fédéraux 

moins pertinents, par exemple ceux relatifs aux douanes et accises, à 

l'examen des investissements étrangers et aux accords internationaux. Par 

conséquent, notre étude porte sur les textes législatifs qui s'appliquent 

directement à la politique fédérale de télécommunications. 

11.ç 

L  
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2.0 	MISE EN CONTEXTE DU SECTEUR DES TELECOMMUNICATIONS AU CANADA 

2.1 	Evolution  

Après l'octroi de brevets canadiens en 1877, un certain nombre de compagnies 

de téléphone furent créées en Ontario et au Québec. En 1880, la compagnie J\ 

de téléphone Bell du Canada fut constituée en vertu d'une loi du Parlement, 

qui accordait à la compagnie le droit de fabriquer des appareils télé- 

' phoniques et de vendre des services téléphoniques "au Canada et ailleurs". 

La compagnie procéda ensuite à l'acquisition de plusieurs des compàgnies 

déjà actives. La demande de services était telle, dans les grandes 

agglomérations du centre du pays, que les ressources de la compagnie furent 

affectées à cette demande, au détriment des services offerts dans le reste 

du pays. 

Par conséquent, de nombreuses compagnies non affiliées à Bell furent donc 

mises sur pied pour fabriquer des appareils et offrir des services. Bell 

vendit certains des intérêts qu'elle avait dans d'autres parties du pays, et 

concentra son activité en Ontario et au Québec. 

Dans les Prairies, les gouvernements provinciaux prirent le contrôle des 

compagnies et créèrent des compagnies gouvernementales de téléphone pour 

desservir l'ensemble de leur province (il y eut quelques exceptions, par 

exemple la "Edmonton Telephones", société municipale). Dans l'Est du pays 

ainsi qu'en Colombie-Britannique, des compagnies privées furent 

éventuellement créées par des actionnaires pour desservir ces provinces. 

Au Yukon et dans la partie occidentale des Territoires du Nord-Ouest, le 

service est dispensé par la Norouestel; dans les régions rurales de Terre-

Neuve, le service est offert par la Terra Nova Telecommunications Inc. Ces 

deux compagnies appartiennent au Canadien National. En outre, CNCP Télécom-

munications, entreprise conjointe du CN et du Canadien Pacifique Ltée, 

fournissent divers services de télécommunications dans tout le pays et font 

concurrence aux compagnies de téléphone. 
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La société Télésat Canada, créée par le Parlement en 1969, est le seul 

fournisseur domestique de services de télécommunications par satellite. 

Téléglobe Canada, qui assure des services de communications internationales 

par satellite et par câble sous-marin, appartient au gouvernement fédéral. 

Le réseau téléphonique trans-canadien (RTT), qui porte maintenant le nom de 

Télécom Canada, est un organisme non constitué en société et qui regroupe 

les sociétés suivantes: Bell Canada, BC Tel, Alberta Government Telephones, 

Saskatchewan Telecommunications, Manitoba Telephone System, New Brunswick 

Telephone Company Limited, Maritime Telegraph and Telephone Company Limited, 

Island Telephone Company, Newfoundland Telephone Company, et Télésat Canada. 

Cet organisme, créé en 1931, offre des services de télécommunications 

interurbaines dont bon nombre font concurrence aux services de CNCP. 

2.2. 	Compétence  

Contrairement à la radiodiffusion, qui relève de la compétence exclusive du 

gouvernement fédéral depuis plus de 50 ans, les télécommunications relèvent 

au Canada à la fois des niveaux fédéral let provincial de gouvernement, la 

réglementation des diverses entités étant assurée aux niveaux fédéral, 

provincial et même municipal, dans certains cas. En outre, Télécom Canada, 

en raison de sa situation juridique, échappe à toute réglementation globale; 

les compagnies faisant partie de l'organisme établissent par accord unanime 

les taux de revenu et les pratiques de règlement; comme les compagnies 

tiennent à maintenir des taux uniformes dans l'ensemble du pays, et à éviter 

tout effet secondaire échappant à leur compétence, les divers organismes de 

réglementation des compagnies provinciales ne se sont généralement pas 

opposés à cette procédure. 

Aujourd'hui, il est possible, pour simplifier, de classer les fournisseurs 

de télécommunications (les compagnies de téléphone) en deux catégories: 

celles régies au niveau fédéral, et celles relevant de la compétence 

provinciale. Bell Canada (qui exerce ses activités au Québec, en Ontario et 

dans la partie orientale des Territoires du Nord-Ouest) et la British 

Columbia Telephone Company (BC Tel) sont réglementées par le Conseil de la 

radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (C.R.T.C.); ces 

"Ic 
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compagnies desservent la majorité des abonnas du service téléphonique au 

Canada. Le C.R.T.C.'assure également la réglementation de la Norouestel et 

de Terra Nova Telecommunications Inc. Les compagnies de téléphone des 

Prairies appartiennent aux gouvernements provinciaux, qui en assurent la 

réglementation. Les compagnies de téléphone desservant les Maritimes 

appartiennent au secteur privé (et en grande partie à Bell Canada Inc.); 

, leur réglementation relève de conseils provinciaux. De plus, il existe en 

Ontario, au Québec et en Alberta de petites compagnies de téléphone, qui 

sont réglementées au niveau provincial. CNCP Télécommunications (CNCP) est 

réglementée par le gouvernement fédéral. Il existe également un certain 

nombre de compagnies appartenant à des gouvernements municipaux, qui en 

assurent la réglementation; c'est par exemple le cas des compagnies-, 

desservant les villes d'Edmonton, de Thunder Bay et de Prince Rupert. 

La compétence en matière de télécommunications étant divisée entre les 

niveaux fédéral et provincial de gouvernement, et les activités de Télécom 

Canada échappant à toute compétence et réglementation, il est très 

difficile, au niveau législatif, de formuler et de mettre en oeuvre une 

politique nationale de télécommunications. De fait, il y a eu désaccord 

entre les organismes de réglementation provinciaux et fédéraux quant aux 

politiques à adopter. 

Cela ne signifie pas qu'il n'y a eu aucune tentative de collaboration 

fédérale-provinciale par le passé. De fait, le gouvernement fédéral a tenté 

certaines démarches officielles dans les années 70, afin de résoudre au 

moins certains de ces problèmes. Ces démarches ont permis d'identifier avec 

beaucoup de prescience les points qui prêtaient ou allaient prêter à 

controverse et qu'elles ont réussi jusqu'à un certain point à régler. 

A la fin de 1969, le ministre fédéral des Communications annonçait un projet 

d'étude intitulé Télécommission, qui permettrait d'examiner l'état actuel et 

les perspectives d'avenir des télécommunications canadiennes. Il en est 

résulté une série d'études, et un rapport général intitulé Univers sans  

distances, rapport sur les télécommunications au Canada  (1971). Toutefois, 

les auteurs du rapport admettaient eux-mêmes qu'ils ne cherchaient pas à 

recommander des solutions, mais à fournir "l'information de base et 

l'incitation nécessaire à la discussion en public des questions complexes 

soulevées" (p. ix). 
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En mars 1973, le ministre des Communications publiait un document (Livre 

Vert) intitulé "Vers une politique nationale de la télécommunication". L'un 

des principaux axes du document était l'intention indiquée par le gouverne-

ment fédéral, à la page 13, "de produire, en consultation avec les 

Provinces, un énoncé.juridique précisant les objectifs nationaux en matière 

de, télécommunication, tenant compte des besoins et des intérêts des 

Provinces et établissant le cadre de référence à l'intérieur duquel l'orga-

nisme de réglementation fédéral puisse exercer son mandat" (traduction). 

Sur la répartition de la compétence législative, le document proposait deux 

approches possibles: un système double en vertu duquel "tous les aspects 

internationaux et interprovinciaux de toutes les entreprises canadiennes de 

télécommunication relèveraient de la réglementation fédérale, et tous les 

aspects intra-provinciaux de la réglementation provinciale" (traduction); ou 

des accords de consultation réciproques "propres à assurer une collaboration 

efficace entre les gouvernements fédéral et provinciaux et les organimes de 

réglementation, ainsi que la divulgation et l'échange systématique 

d'information." 

Enfin, le document proposait que l'on révise et regroupe la législation 

fédérale s'appliquant actuellement aux télécommunications, et que la régle-

mentation de la radiodiffusion et des fournisseurs de télécommunications 

assurée par le gouvernement fédéral relève d'un seul organisme fédéral. 

C'est peut-être à la page 4 du document qu'est le mieux décrite la nécessité 

d'une modification de la législation: 

Aujourd'hui plus que jamais, il est clair que les aspects 
technologique et économique des communications sont 
intimement liés à leurs répercussions socio-culturelles. 
De plus, on observe une tendance évidente et de plus en 
plus marquée vers l'interconnexion de nombreux systèmes 
de communications électroniques jusque là distincts, et 
dont l'intégration et la puissance s'en trouvent ainsi 
accrues. L'interaction de plus en plus grande de la 
radiodiffusion et des autres formes de télécommunication 
en constitue l'un des principaux symptômes. Cette 
tendance est aussi attestée par l'intégration rapide 
des techniques de communication, dont les avantages 
économiques sont déjà vigoureusement exploités, bien 
que l'on n'ait guère songé à prévoir des moyens de se 
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protéger des dangers et des inconvénients qui pourront 
en résulter. On assiste également à une croissance 
rapide des ventes d'appareils électroniques audio et 
vidéo destinés au public, qui a de plus en plus accès 
aux réseaux de communications collectives (traduction). 

ds. Cette notion d'organisme de réglementation unique était la réponse logique à 

la convergence des télécommunications et de la radiodiffusion. Elle offrait 

aussi, comme l'indiquait le rapport, l'avantage très pratique d'éviter "la 

duplication possible et les conflits qui pourraient survenir entre deux 

organismes de réglementation fédéraux exerçant leurs mandats dans le même 

domaine", et de fournir "un moyen efficace d'assurer la collaboration et la 

consultation entre (l'organisme fédéral) et les organismes de réglementation 

provinciaux d'une façon qui serait difficile, voire impossible si deux 

organismes fédéraux continuaient d'intervenir" (traduction). Si la création 

de l'organisme unique en 1976 a permis de prévenir efficacement les conflits 

pouvant survenir entre les organismes de réglementation fédéraux, on n'est 

pas encore parvenu à une collaboration et une consultation efficaces entre 

le niveau fédéral et le niveau provincial. 

Il est intéressant de remarquer que, traitant du trafic international, les 

auteurs du rapport concluaient, à la page 27, "il serait certes souhaitable 

de donner au Ministre ou à l'organisme de réglementation un moyen plus 

efficace d'exercer son pouvoir sur les politiques mises de l'avant, les 

services offerts et les structures tarifaires de tout le trafic de 

télécommunications entre le Canada et les autres pays" (traduction). 

La première autre tentative de s'attaquer aux problèmes non réglés que 

posaient les télécommunications eut lieu en 'avril 1975, et consista dans la 

publication par le ministre fédéral des Communications d'un document 

intitulé "Télécommunications: quelques propositions fédérales (Livre Gris). 

Ce document constituait la suite que donnait le gouvernement fédéral à la 

s/ conférence fédérale-provinciale qui avait eu lieu en novembre 1973 sur la 

question des communications, ainsi qu'a une série de réunions bilatérales 
\,2 

qu'avaient tenues le ministre fédéral des Communications et ses homonymes 

provinciaux en avril 1974. Il était explicitement indiqué que le Livre Gris 
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devait formuler "l'essentiel des.intentions du gouvernement fédéral, en 

tenant compte des points de vue exprimés par les provinces. Et comme tel, 

il a été conçu pour servir de base à des consultations subséquentes ainsi 

qu'A une révision prochaine de la législation canadienne en matière de 

télécommunications." 

Le Livre Gris rejetait la notion de transferts officiels de la compétence 

législative vers les provinces ou vers le fédéral "précisément parce que 

tous les modes de télécommunication ont à la fois des aspects locaux et 

extra-provinciaux et qu'on ne peut distinguer ces aspects en se référant aux 

seules installations physiques." 

Les auteurs du livre proposaient plutôt une approche sur trois axes des 

questions de législation et de réglementation. Au niveau gouvernemental, on 

proposait la création d'un comité de la politique des communications qui 

serait composé de tous les ministres des communications. Ce comité, par 

l'entremise de divers sous-comités, serait chargé "de faire des études et 

des recommandations sur des questions d'intérêt commun, telles que la 

planification des systèmes, les services interprovinciaux et internationaux 

et les normes techniques." 

Au niveau des organismes de réglementation,. les auteurs du livre proposaient 

que l'on crée une association des organismes de réglementation des commu-

nications, dont la fonction consisterait à formuler des recommandations au 

comité pour ce qui a trait "aux façons d'assurer le développement des 

systèmes de télécommunication dans.l'intérêt du public." L'association 

examinerait également des questions plus techniques, par exemple les 

questions relatives au calcul des coûts de revient, aux méthodes de 

comptabilité et aux systèmes d'interconnexion. Lorsqu'il y aurait 

consensus, ces questions pourraient s'appliquer à toutes les entreprises 

réglementéeé. 

La troisième approche prit la forme de ce que l'on a par la suite appelé 

Phase II de la législation au niveau fédéral. Le Livre Gris avait fait de 

la mise en oeuvre d'une approche fondée sur un seul organisme de réglementa-

tion au niveau fédéral l'étape I de la législation, en présentant ce qui 

devint par la suite la Loi sur le conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes. Ce projet de loi avait été présenté lors de 

la publication du Livre Gris. La phase II devait cependait consister en une 

révision complète des lois en vigueur, révision qui porterait notamment sur 

le pouvoir du gouverneur en conseil de donner des directives officielles à 
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l'organisme de régleMentation — sur la . portéè etrl'intérprétation des'' 

objectifs visés par la loi, (et qui devaient de plus y être stipulés) ainsi 

que sur les moyens d'en assurer la mise en oeuvre." 

Les auteurs du Livre Gris concluaient que toutes les formes de télécommu- 

nications avaient une dimension à la fois nationale et locale que l'on ne 

„A  pouvait dissocier de façon pratique, et qu'il fallait donc éviter, dans 

l'intérêt du public, toute querelle juridique sur la question de la 

prédominance de l'un des deux aspects, les Canadiens désirant avant tout 

avoir l'accès aux meilleurs services de communications que le pays puisse 

offrir. Les auteurs du livre concluaient que "la meilleure façon de 

poursuivre cet objectif est de faire en sorte que les gouvernements fédéral 

et provinciaux s'entendent sur des moyens efficaces d'harmoniser leurs 

politiques et leurs priorités, pour le plus grand bien du peuple canadien." 

On sait maintenant qu'aucune de ces propositions ne s'est matérialisée. 

Certes, cela est peut-être due en partie au fait qu'on a compté indûment et 

peut-être de façon trop irréaliste sur des solutions conjointes reposant sur 

des recommandations de comité, mais les problèmes, auxquels s'attaquaient le 

Livre Vert et le Livre Gris, sont toujours très réels et réclament des 

solutions dont la nécessité se fait encore plus sentir. Comme on le verra à 

la lecture de la partie 3.2 du présent rapport, la réglementation et le 

recours juridique tentent de remédier à l'inaction du législateur. 

Sur la question de la radiodiffusion, il semblait que certains progrès 

étaient en vue en matière de collaboration fédérale-provinciale. 

Pendant la période allant du milieu à la fin des années 70, la délégation de 

certains aspects de la compétence d'un niveau de gouvernement, et parti-

culièrement du niveau fédéral, à un autre (provincial), avait pris une 

importance particulière. Cependant, certaines politiques provinciales ayant 

trait à la propriété des installations de communications entraient en con- 

, flit avec les exigences du C.R.T.C., à savoir celles stipulant que les 

détenteurs de licenses de diffusion par câbles soient propriétaires de 
portions précises de leurs systèmes de livraison. En novembre 1976, le gou-

vernement fédéral conclut un accord avec le Manitoba; cet accord délimitait 

les compétences respectives du fédéral et de cette province "quant aux 

droits et obligations des entreprises de réception de signaux radiodiffusés 

et du (Manitoba Telephone System) relativement à leur utilisation conjointe 

des installations et des appareils appartenant" au MTS ou (placé sous son 

contrôle). La validité juridique de l'accord n'a pas encore été cont:stée, 
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mais,-du point de vue des télécommunications, L'article III est des plus 

pertinents. Cet article stipule ce qui suit: 

La réglementation et la supervision des services 
de télécommunications autres que les services de 
programmation distribués (cela comprenant la 
transmission et(ou) le transport) au Manitoba au 
moyen des installations et appareils du (MTS) sont 
exclusivement de compétences provinciales.  (Notre 
soulignement). (traduction) 

Si la décision rendue par la Cour fédérale dans la cause AGT v. CRTC et al  

discutée plus loin est renversée sous prétexte qu'une société d'État pro-

vinciale n'est pas assujettie aux pouvoirs du CRTC, l'accord conclu avec le 

Manitoba pourrait de nouveau retenir l'attention, du fait de l'article III. 

En mars 1979, le Comité consultatif suries répercussions des télécommunica-

tions sur la souveraineté du Canada, les télécommunications et le Canada 

(Comité Clyne) publiait son rapport. Ce rapport était suivi en 1980 par des 

négociations constitutionnelles entre les gouvernements fédéral et 

provinciaux. Les deux niveaux de gouvernement présentèrent alors des 

propositions qui furent par la suite rejetées. 

Étant donné l'incapacité du gouvernement à trouver une solution acceptable à 

ces questions de télécommunications, il n'est pas surprenant que CNCP ait eu 

recours aux tribunaux. 

CNCP présenta une requête au CRTC en vertu de l'article 320(7) de la Loi sur 

les chemins de fer, citant comme intimée la compagnie Alberta Government 

Telephones (AGT), société d'État provinciale, à réglementation provinciale. 

CNCP soutenait essentiellement que l'activité d'AGT touchant à une autre 

juridiction, cette société constituait aux termes de la Loi sur les chemins 

de fer une "compagnie", et qu'elle était donc assujettie à la réglementation 

du CRTC. 

AGT présenta en Cour fédérale une demande d'injonction interdisant au CRTC 

d'examiner la requête de CNCP. 

La Cour fédérale en appel rendit le 26 octobre 1984 sa décision dans la 

cause AGT v. CNCP et al. Le juge accédait à la demande d'AGT, mais répar-

tissait en deux sections les raisons justifiant l'injonction interdisant au 

CRTC d'examiner la requête: (1) l'argument constitutionnel voulant qu'AGT 
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constituait une entreprise locale et qu'elle était donc assujettie à :'la  

compétence provinciale, et (2) l'argument de l'immunité de la couronne 

voulant qu'AGT, étant une société d'État, n'était pas visée par la 

' législation fédérale pertinente (la Loi sur les chemins de fer). 

Sur la question constitutionnelle, le juge concluait à la page 21, que: 

...(les) faits ne laissent guère d'autre choix que de 
conclure qu'AGT se livre, A un degré important, à une 
activité interprovinciale continuelle et régulière, et 
qu'elle doit donc être considérée comme (une entreprise 
mettant la province en rapport avec l'une ou plusieurs 
autres provinces, ou s'étendant hors des limites de la 
province). (traduction) 

Pour le juge, l'élément essentiel était la nature de l'entreprise et non le 

matériel utilisé; elle a par conséquent conclu qu'AGT utilisait des instal-

lations matérielles pour fournir des services locaux, interprovinciaux et 

internationaux sans discrimination, et que "l'on ne pourrait dissocier le 

caractère local du caractère non local (de cette activité) sans émasculer 

l'entreprise que constitue actuellement AGT." (traduction) Elle fit aussi 

remarquer "qu'il y a identité matérielle entre le réseau de télécommunica-

tions RTT en Alberta, et le réseau de télécommunications d'AGT. De fait, il 

serait plus précis de dire que le RTT ne dispose pas lui-même d'un réseau 

indépendant d'installations matérielles" (p. 14). (traduction) De plus, 

les revenus produits par le RTT n'étaient pas partagés sur la base de 

l'utilisation des installations d'un fournisseur particulier mais "en vue de 

soutenir le développement de services de télécommunications dans l'ensemble 

du pays" (p. 15). (traduction) 

La juge rejetta également (p. 28) l'argument voulant qu'il n'y avait pas eu 

de tentatives, de la part du gouvernement fédéral, de réglementer AGT: 

Le fait qu'une compétence constitutionnelle ne soit pas 
exercée pendant de longues périodes n'entraîne pas par le 
fait même la création d'une sorte de droit constitutionnel 
de type "squatter". (traduction) 

Elle conclut donc qu'AGT constituait une entreprise à caractère non local, 

au sens de l'alinéa 92(10)(a) de la Loi constitutionnelle de 1867. 



-12- 

Sur la question de l'immunité de la couronne, la juge estima qu'il ne se. 

trouvait dans la Loi sur les chemins de fer aucune disposition explicite 

liant la couronne provinciale; elle estima également qu'AGT n'était pas liée 

par implication nécessaire si cette dernière doctrine s'appliquait toujours 

au Canada. De plus, la juge soutint qu'AGT n'avait pas renoncé à cette 

immunité pour ce qui avait trait au redressement demandé par CNCP.  Elle 

concluait, à la page 40, que: 

...bien qu'AGT puisse tirer de nombreux avantages du CRTC... 
je ne crois pas que l'on puisse dire qu'AGT s'est par 
conséquent elle-même assujettie à la Loi sur les chemins de 
fer, dans toutes ses dispositions. Il n'y a pas de lien 
entre le renoncement à l'immunité pour, ce qui a trait aux 
accords du RTT (soumis à l'approbation du CRTC par Bell, 
BC Tel et Télésat) et la demande présentée par CNCP. 
(traduction) 

L'une des questions auxquelles le gouvernement fédéral devra s'attaquer est 

celle de la soi-disant absence d'imputabilité du CRTC, dans l'exercice de 

ses pouvoirs, envers les représentants élus du peuple. Sur ce front, le 

gouvernement fédéral a récemment pris des mesures. Le 8 février 1984, le 

ministre des Communications présentait le projet de loi C-20, qui donnerait 

au gouverneur en conseil le pouvoir de donner des directives exécutoires au 

CRTC. Ce projet de loi n'avait pas dépassé l'étape de la première lecture 

aux élections de septembre 1984. 

Le nouveau gouvernement a toutefois présenté sa propre version du projet de 

loi C-20, le 20 décembre 1984. On y trouve le même pouvoir d'émettre des 

directives. Le projet de loi modifierait la Loi sur le CRTC de la façon 

suivante: 

"14.1(1) Le gouverneur en conseil peut, d'office ou à 
la demande du Conseil, donner à celui-ci des instructions 
sur des sujets relevant de sa compétence; le Conseil suit 
ces instructions dans son application de la Loi du Parlement 
qui lui confère des pouvoirs et fonctions dans le domaine 
que visent  less  instructions; le présent paragraphe ne porte 
pas atteinte aux pouvoirs qu'A le gouverneur en conseil de 
donner des instructions au conseil en vertu d'une autre loi 
du Parlement. 

Contrairement au projet de loi qu'il remplaçait, le projet de loi actuel, 

dont il sera question à la partie 8.1.1(f) du présent rapport, stipule à 

l'article 14.5 qu'avant que de telles instructions ne soient données "le 

ministre consulte le comité de direction du Conseil sur la nature et l'objet 

des instructions". La nature de la consultation et le moment où elle aurait 

lieu ne sont pas précisés. 
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3.0 	PRINCIPALES POLITIQUES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS FÉDÉRALES ALLCOURS DES 

10 OU 15 DERNIÈRES ANNÉES 

Depuis dix ou quinze ans, quelques grandes politiques de télécommunications 

se sont constituées sous la pression de facteurs économiques ou 

réglementaires. Dans la présente partie de notre rapport, nous décrirons 

ces politiques; dans les parties suivantes, nous examinerons les textes 

juridiques qui ont été utilisés pour formuler ces politiques. 

-• 
3.1 Fin du monopole intégral  

Les fournisseurs de services que la CCT et son prédécesseur, le Conseil des 

commissaires aux transports du Canada (traduction) réglementaient avant 1976 

jouissaient de monopoles intégraux. Les compagnies de téléphone 

fournissaient sur un territoire totalement exclusif tous les éléments des 

installations nécessaires au service téléphonique: téléphones, équipements 

de central et installations de transmission. Bell Téléphone, en plus 

d'offrir un service public, avait constitué sa propre entreprise de 

fabrication, la Northern Electric, qui est devenue la Northern Telecom. 

Jusqu'à récemment, Bell n'utilisait Northern, dans la mesure du possible, 

qu'à titre de fournisseur d'équipements. 

Dès leur création, les compagnies de téléphone ont été considérées comme 

des monopoles naturels; on estimait que c'est en permettant à une seule 

entreprise de desservir un territoire que l'on pourrait le mieux parvenir à 

l'efficacité économique. On croyait que les coûts et les difficultés 

qu'entrainaient la prestation d'un service téléphonique concurrentiel 

étaient tels qu'il en coûterait éventuellement plus cher au consommateur que 

si l'on constituait des monopoles sous la surveillance d'organismes de 

réglementation. De plus, le détenteur du monopole, croyait-on, pourrait 

affecter à la recherche et au développement des ressources dont il ne 

disposerait pas si ses concurrents le forçaient à réduire ses coûts au 

. minimum. Enfin, les services offerts en vertu d'un monopole pouvaient être 

structurés de telle façon que l'on puisse atteindre des objectifs souhai-

tables, sur le plan social, par le biais d'une structure de prix, chose qui 

ne serait pas possible dans un environnement concurrentiel. On faisait 

toutefois observer qu'un monopole, laissé à lui seul, pouvait produire des 

bénéfices de monopole alors qu'en milieu concurrentiel, le jeu de la 

concurrence limiterait vraisemblablement à un niveau raisonnable les prix, 
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et par conséquent les 'bénéfices. La réglementation des monopoles (et 

particulièrement des tarifs exigés) a été appliquée dans le but de maintenir 

les prix à des niveaux raisonnables et de créer un succédané de concurrence. 

Les compagnies de téléphone soutinrent qu'elles devaient exercer un contrôle 

sur chaque élément requis pour fournir le service, de manière à maintenir 

"l'intégrité du réseau". 

Les compagnies de téléphone étaient réglementées sur la base des revenus 

globaux nécessaires. , Les revenus nécessaires étaient répartis dans la 

structure tarifaire selon une approche dite "à grands traits". L'abonné 

payait un tarif contractuel mensuel en retour d'un service local illimité, à 

un prix global. Le prix des éléments du service local n'était pas calculé 

séparément, car cela n'était pas nécessaire tant que les compagnies de 

téléphone bénéficiaient d'un monopole intégral. 

La notion de monopole intégral était enchassée dans le Règlement 9 des 

Règlements généraux de la compagnie Bell; ce règlement interdisait le rac-

cordement au réseau de tout dispositif ou appareil non autorisé par le tarif 

ou un accord spécial. Pour assurer le respect de ce règlement, Bell pouvait 

débrancher l'abonné (Règlement 35). Il y eut un cas où Bell supprima le 

service à un abonné qui avait branché un dispositif de composition rapide. 

La CCT refusa les réparations demandées par l'abonné, même si le dispositif 

branché était exactement le même que celui loué par la compagnie (cause 

Dr Morton Shulman, [1975] rapport de la C.C.T. 244). La CCT estima que 

les conditions exigées par la compagnie pour le raccordement de tels 

dispositifs ne pouvaient être jugées déraisonnables, car la compagnie ne 

publiait aucune condition s'appliquant au raccordement de tels dispositifs 

appartenant aux abonnés. La cause Harding, dont il est question en 4.5.1 du 

présent rapport, permit de faire établir si le refus de Bell de publier des 

conditions constituait en soi une condition déraisonnable. En tout état de 

cause, les compagnies de téléphone en vinrent à faire des exceptions pour le 

branchement de terminaux n'appartenant pas à la compagnie, dans le cas 

d'ordinateurs et d'autres dispositifs servant à la transmission de données. 

Toutefois, la compagnie exigeait alors qu'un dispostif de protection soit 

inséré entre son réseau et l'équipement ne lui appartenant pas. Ce dis-

positif d'interface, qui appartenait à la compagnie et était cédé à l'abonné 

par crédit-bail, visait à prévenir la transmission de tout signal parasite 

qui pourrait endommager le réseau ou entraver le service offert à d'autres 
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utilisateurs du réseau. Pour le monopole intégral, le début de'la ffn sur- 

- vint aux États-Unis dans les causes Hush-A-Phone  et Carterfone  (Hush-A-Phone 

vs. U.S. 238 F2d 266 (1956), et Re Use of Carterfone in Message Toll Tele- 

' phone Service (1969) P.U.R. (3d)417(FCC); 13 F.C.C. 2d 420 (1968), appels 

' 

	

	rejetés, 14 F.C.C. 2d 571. Par suite de ces causes et d'autres procédures, 

il fut possible dès le milieu des années 70 de brancher un vaste éventail 

" d'appareils appartenant aux abonnés sans insérer d'interfaces de protection, 

sous réserve d'une procédure de certification du type d'appareil. 

Au Canada, la première tentative fructueuse contre le monopole intégral fut 

faite par la société Challenge Communications Ltd., qui exploitait une 

entreprise de téléphones mobiles faisant concurrence à Bell Canada ,  (décision 

Télécom CRTC 77-16, 23 décembre 1977); cette cause fait l'objet d'une 

discussion plus détaillée à la section 4.1.9 du présent rapport. 

Fin 1979, Bell présentait au CRTC une demande d'ordonnance modifiant le 

Règlement 9 de ses Règlements généraux. Bell soutenait que sa demande 

visait à faire en sorte que le CRTC détermine si la libéralisation des 

règlements régissant le raccordement aux installations de Bell d'équipements 

à prise directe sur le réseau et fournis par l'abonné était dans l'intérêt 

public, et dans quelle mesure et à quelles conditions un tel raccordement 

devrait être permis. Dans une décision provisoire (décision Télécom CRTC 

80-13) du 5 août 1980, le CRTC rejeta les exigences provisoires proposées 

par Bell pour le raccordement d'équipement fourni par l'abonné et y 

substitua ses propres exigences. En rejetant les exigences provisoires 

proposées par Bell, le CRTC estimait "qu'il y avait de fortes chances....que 

la Compagnie appliquerait le pouvoir que lui confère le Règlement 9 d'une 

façon qui constituerait une contravention à l'article 321" (de la Loi sur 

les chemins de fer). 

Le CRTC rendit le 23 novembre'1982 (décision Télécom ,  CRTC 82-14) une 

décision finale concernant le raccordement d'équipement fourni par l'abonné. 

. Cette décision avait une grande portée, car elle permettait le raccordement 

de divers équipements terminaux appartenant à l'usager au réseau de tout 

fournisseur assujetti à la règlementation fédérale. Il s'agissait d'une 

décision globale traitant des répercussions financières sur les fournis-

seurs, des répercussions sur la qualité des services, des répercussions sur 

l'industrie canadienne de fabrication d'appareils de télécommunications, du 

dégroupement des tarifs, de la propriété du câblage interne, des systèmes 
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de radio mobiles, du partage et de la revente de l'équipement terminal, de 

l'interpositionnement, des terminaux de télex et de TWX, des procédures de 

certification des types  d'équipement, de la participation des fournisseurs 

au marché des équipements terminaux, de la distribution des annuaires 

téléphoniques en contexte déréglementé, et du traitement de l'information  

confidentielle relative aux besoins en équipements des abonnés. 

Pour les transporteurs réglementés par le fédéral, c'était la fin du mono-

pole intégral. Les organismes de réglementation provinciaux n'ont pas tous 

suivi l'exemple du fédéral. Ceux qui ne l'ont pas encore fait ne se sont 

pas encore dits d'accord avec les vues exprimées par le CRTC dans cette 

décision, à savoir que les avantages potentiels pouvant résulter de la 

dérèglementation du raccordement d'équipement terminal comprennent: "un 

choix plus vaste pour le consommateur, tant pour ce qui est de l'équipement 

disponible que des sources d'approvisionnement; la réduction des prix, la 

concurrence incitant chaque entreprise à réduire ses coûts; et, parti-

culièrement dans le cas des abonnés commerciaux, une flexibilité et une 

efficacité plus grandes." (traduction) C'est ainsi que le raccordement de 

tout dispositif qui n'est pas fourni par la Saskatchewan Telecommunications 

est interdit dans cette province; au Manitoba, ce raccordement n'est permis 

que pour les appareils qui ne sont pas du type prise directe sur le réseau 

et pour les téléphones résidentiels autres que l'appareil principal. Dans 

la mesure où l'élargissement des règles de raccordement comporte des 

avantages réels et importants, il deviendra probablement impossible aux 

organismes de réglementation provinciaux qui n'ont pas encore élargi leurs 

règles de résister aux pressions qui s'exerceront sur eux. 

3.2 	Interconnexion 

Pendant de nombreuses années, les réseaux exploités par les compagnies de 

téléphone et ceux exploités par CNCP étaient entièrement séparés. Dès 1886, 
CP avait construit, en bordure de son chemin der, un réseau télégraphique 

transnational; quant au CN, reliant les réseaux de ses compagnies 

constituantes, il avait dès 1921 créé un second réseau télégraphique 

transnational. 

Très t8t, le Cl' fut présent sur le marché privé des communications par fils; 

dès 1917, il offrait un réseau .télégraphique transnational de transmission 
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des nouvelles pour la Canadian Press; dès 1930, le CP offrait des instal-

lations de transmission radiophonique. Le CN et le CP commencèrent A 

collaborer étroitement après la Seconde guerre mondiale et, dès 1964, les 

deux entreprises avaient mis sur pied un système transcontinental à micro-

ondes. 

Le réseau téléphonique transcanadien (RTT) fut créé en 1931; dès 1958, les 

entreprises qui en faisaient partie avaient mis sur pied un réseau terrestre 

à micro-ondes dans tout le pays, permettant l'acheminement des appels 

transcontinentaux par le Canada plutôt que par les États-Unis. On observait 

déjà à cette époque une certaine interconnexion de réseaux. De fait, il est 

intéressant de remarquer qu'environ 25 % des installations de transmission 

interurbaine du RTT appartenaient au CN et au CP et étaient exploitées en 

vertu d'accords de crédit-bail; le CP continua d'ailleurs de fournir des 

installations sur certains segments du réseau interurbain jusqu'à la fin des 

années 60. Le service téléphonique interurbain offert par les compagnies de 

téléphone devint plus populaire et commença à faire fondre le marché des 

communications télégraphiques. 

L'existence de cette série de réseaux indépendants avait pour conséquence 

que les abonnés d'un réseau ne pouvaient pas communiquer avec les abonnés 

des autres réseaux, sauf dans le cas des abonnés des réseaux qui constituent 

aujourd'hui la Norouestel et Terra Nova Telecommunications Inc. 

Le RTT et CNCP continuèrent d'accroître leur marché de services spécialisés 

et d'accroître leurs services de transmission de données. Des différences 

importantes apparurent toutefois dans les ententes conclues en vue de l'uti-

lisation des installations de distribution locale entre les compagnies de 

téléphone, d'une part, et CNCP, d'autre part. Le CRTC devait éventuellement 

préciser, dans sa décision Télécom CRTC 79-11 du 17 mai 1979, autorisant le 

CNCP à procéder à l'interconnexion de son réseau avec celui de Bell Canada 

pour la prestation de services privés de télégraphie et de transmission de 

• données: 

L'accès du public à un réseau téléphonique à commutation est 
lié à la possibilité pour l'abonné de composer un numéro à 
l'aide d'un dispositif et, ce faisant, d'établir une voie de 
communication physique à travers ce réseau. Dans bon nombre 
de cas, Bell assure à ses abonnés un tel accès à des réseaux 
privés. Les abonnés aux réseaux privés comparables qu'offre 
CNCP sont toutefois privés d'un tel accès en vertu des 
politiques d'interconnexion actuelles de Bell. 
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CNCP se plaignait de ce que Bell consentait uniquemant à offrir des voies de 

communication locales entre le domicile ou le bureau des clients de CNCP et 

les centraux locaux de CNCP, où se fait le raccordement aux installations de 

transmission interurbaine de CNCP. 

En juin 1976, CNCP présenta au CRTC une demande d'interconnexion avec le 

réseau de Bell Canada pour la prestation d'un éventail de ses services de 

transmission de données et de communications en téléphonie par lignes 

privées, la demande ne visant pas le service téléphonique public local ou 

interurbain. CNCP soutenait que, sans cette possibilité d'offrir des 

services de communication directe et d'interconnexion du trafic entre ses 

installations et celles de Bell', l'expansion, le développement et l'évolu-

tion de ses services de télécommunications, particulièrement dans le domaine 

de la transmission interurbaine des données et des télécommunications sur 

support, et notamment de la communication entre ordinateurs, ne seraient pas 

possible et que, de fait, "la viabilité de CNCP à titre d'entreprise serait 

menaçée". (traduction) 

CNCP soutenait que la concurrence servirait l'intérêt public; Bell s'oppo-

sait à la demande sous prétexte que CNCP "écrémerait" les secteurs rentables 

du marché, laissant le soin à Bell d'offrir un service universel, ce qui 

l'obligerait à exiger des taux commerciaux et résidentiels plus élevés. 

Le 17 mai 1979, le CRTC rendait sa décision (décision Télécom CRTC 79-11) 
acquiessant à la demande de CNCP et ordonnant à Bell de permettre l'accès à•

son réseau public de communications téléphoniques à commutation, à certaines 

conditions précises. CNCP obtint par la suite du CRTC l'autorisation de se 

raccorder au réseau de BC Tel (décision Télécom CRTC 81-24). 

CNCP présenta ensuite au CRTC une demande d'interconnexion de son réseau 

avec celui d'AGT. AGT saisit la Cour fédérale en appel, d'une demande 

d'injonction contre le CRTC, afin d'empêcher la procédure. Le solliciteur 

général du Canada fut cité en tant que demandeur et le CNCP en tant que 

défendeur. Le débat visait à déterminer si le CRTC était autorisé, en vertu 

de la Loi sur les chemins de fer, à examiner la demande, et si la Loi 

constitutionnelle de 1867 faisait relever cette question de la compétence 

constitutionnelle du Parlement. Le 26 octobre 1984, la Cour acquiessait à 

la demande d'AGT et, pour le seul motif qu'il s'agit d'une société d'État 
qui n'est donc pas visée par la Loi sur les chemins de fer, la Cour 
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- prononçait une injonction contre le CRTC. Les raisons invoquées par le juge 

- sont examinées de façon un peu plus détaillée en 4.1.6 du présent rapport. 

Dans une série de décisions rendues en 1979, 1980 et 1981, le CRTC autorisa 

un groupe de radiocommunicateurs offrant des services de téléappel radio-

phonique à utiliser les mêmes installations dont se servait Bell pour offrir 

un service semblable, de sorte que les abonnés des concurrents de Bell 

pouvaient composer directement un numéro partout dans les zones où Bell 

offrait un service de téléappel. (Décisions Télécom CRTC 79-12, 7 juin 

1979; CRTC 79-14, 26 juillet 1979; CRTC 80-16, 29 août 1980; et CRTC 81-1, 

12 janvier 1981.) 

Plus récemment, (décision Télécom CRTC 84-10, 22 mars 1984), le CRTC eut à 

déterminer: 

"s'il serait dans l'intérêt public de permettre aux 
radiocommunicateurs offrant des services radiomobiles 
cellulaires ou conventionnels d'interconnecter leurs 
systèmes à ceux de compagnies de téléphone réglementées 
par le gouvernement fédéral (l'interconnexion des 
radiocommunicateurs)". 9 C.R.T. 1063. 

Le Conseil stipulait clairement dans sa décision qu'il ne délibérait pas sur 

la question de l'interconnexion des réseaux à micro-ondes de poste à poste 

ou de radio par satellite qui pouvaient être concurrentiels sur le marché 

intercirconscription. Il concluait toutefois que l'interconnexion des 

systèmes radiomobiles privés et publics conventionnels et cellulaires au 

réseau téléphonique public commuté était dans l'intérêt public et devrait 

être autorisé aux conditions stipulées dans la décision. 

En octobre 1983, CNCP présentant au CRTC une demande d'ordonnance autorisant 

l'interconnexion de son système au réseau téléphonique commuté public de 

/ Bell et de BC Tel, afin de lui permettre de concurrencer les compagnies de 

téléphone sur' le marché des services téléphoniques publics intercirconscrip- 

• tion. Le Conseil décida alors d'examiner en même tant les restrictions 

s'appliquânt actuellement à la revente et au partage des services de télé-

communications. 

Le Conseil fit part de son intention d'établir, au moyen de sa procédure, 

une politique de réglementation à plus long terme. Le Conseil indiqua qu'il 

souhaitait examiner: 
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"(1) les principes généraux que le Conseil devrait retenir 
pour examiner toute demande éventuelle d'interconnexion 
qui permettrait au demandeur de /faire concurrence aux 
fournisseurs de services de télécommunications et 
(2) déterminer s'il faudrait supprimer les restrictions 
s'appliquant actuellement à la revente et au partage des 
services et des installations des télécommunicateurs 
réglementés par le fédéral". (traduction) 

Le Conseil délimita un certain nombre de questions qu'il demanda aux parties 

d'examiner, notamment: "la revente et le partage de services et d'ins-

tallations de télécommunications aux fins de fournir des services inter-

circonscription autres que le service interurbain à communications tarifées 

(MTS) et des services équivalents au service WATS, et aux fins de fournir 

des services intercirconscription comprenant des équivalents MTS/ WATS". 

(traduction) Le Conseil demande également aux parties d'examiner les 

questions: "de l'interconnexion de systèmes de télécommunication aux fins 

de fournir des services intercirconscription autres que des équivalents MTS/ 

WATS, et des services comprenant des équivalents MTS/WATS". (traduction) 

Enfin, le Conseil soulevait la question de l'interconnexion des systèmes de 

télécommunications aux fins de la revente et du partage des services et des 

installations de télécommunications aux fins de la prestation des services 

intercirconscription. Les audiences publiques eurent lieu sur une période 

de sept semaines, et furent suivies par la présentation de mémoires. Une 

décision est attendue vers le milieu de 1985. 

3.3. 	Accès au marché: Interconnexion limitée de divers types de  

transporteurs  

Comme nous l'avons fait remarquer en 3.2 du présent rapport, il n'y a eu 

jusqu'à récemment, que très peu d'interconnexion entre les divers types de 

transporteurs. Un transporteur prenait par exemple à bail les installations 

d'un autre transporteur, sur une base limitée. De plus, CNCP se tournait de 

plus en plus vers les compagnies de téléphone pour avoir accès à des instal-

lations servant uniquement à la distribution locale. 

Les cause d'interconnexion Challenge, Colins et CNCP, de la fin des années 

soixante-dix, ont élargi considérablement les droits d'interconnexion, par 

suite de décisions de réglementation. Toutes ces causes ont été présentées 

expressément afin d'introduire un élément de concurrence dans des domaines 

spécifiques de l'industrie des télécommunications, cet objectif reposant sur 

l'hypothèse que l'intérêt public serait ainsi mieux servi. 
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' Des décisions administratives ont également été prises pour favoriser la 

» coneurrenà dans des secteurs spécifiques de l'industrie. Le ministère fé- 

• déral des Communications publiait le 23 octobre 1982 l'avis n °  DGTN-006-82/ 

• •DGTR-017-82 intitulé Politiques et appels de demande de licences concernant 

le service radiomobile cellulaire, au moyen duquel il invitait les parties 

intéressées à déposer des demandes en vue de l'exploitation de systèmes 

radiomobiles cellulaires dans certaines régions métropolitaines désignées du 

Canada. La concurrence dans la prestation de ce service se limitait ex- 

, plicitement à deux systèmes dans chaque région, l'un de ces systèmes devant 

être celui de la compagnie de téléphone locale. Le ministère exigeait 

également qu'il y ait une certaine forme d'interconnexion avec le réseau 

téléphonique commuté public. 

La société Cantel Cellular Radio Group Inc. (maintenant connue sous le nom 

de Cantel Inc.) fut éventuellement retenue, le 14 décembre 1983, pour 

fournir le service à l'échelle nationale. Le CRTC a récemment publié sa 

décision Télécom CRTC 84-29, du 19 décembre 1984, où elle tranche les 

derniers points en litige entre Cantel et Bell et BC Tel, concernant les 

conditions de l'interconnexion de Cantel aux réseaux téléphoniques. Même 

s'il y a interconnexion entre les compagnies de téléphone et CNCP, ainsi 

qu'entre les radiocommunicateurs et les compagnies de téléphone, il n'y a 

encore que peu d'interconnexion entre les systèmes de télévision par câbles 

et les autres types de transporteurs, sauf bien sûr en Saskatchewan et au 

Manitoba où toutes les installations de transmission de télécommunications 

appartiennent à la compagnie de téléphone provinciale, conformément à la 

politique en vigueur. 

Nous assistons actuellement à l'interconnexion des divers types de trans-

porteurs, au niveau technologique. Cependant, ces transporteurs sont as-

sujettis à des réglementations différentes. Les transporteurs téléphoniques 

conventionnels sont assujettis aux dispositions pertinentes de la Loi sur 

les chemins de fer, pour ce qui a trait aux disparités injustes, aux préfé- 

• rences déraisonnables, aux tarifs justes et raisonnables, et à l'obligation 

- de mettre leurs installations à la disposition de leurs concurrents. Ils 

sont réglementés sur la base de leur taux de rendement. CNCP est assujettie 

à une réglementation semblable, bien qu'elle se trouve en concurrence avec 

des compagnies de téléphone soumises à une réglementation provinciale et qui 

ne sont pas tenues par leurs organismes de réglementation de mettre leurs 

installations locales à la disposition de CNCP. 
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Les compagnies de câblodistribution sont réglementées par le CRTC, en vertu 

de la Loi sur la radiodiffusion, qui établit une forme de réglementation 

différente. Les systèmes de câblodistribution ne sont pas assujettis à la 

forme de réglementation fondée sur les taux de rendement, qui est imposée 

aux compagnies de téléphone. 

Les radiocommunicateurs, par exemple ceux offrant un service de téléappel, 

ont une licence assujettie à la Loi et aux Règlements concernant la radio au 

Canada. Les Règlements généraux s'appliquant à la radio (Partie II) 

stipulent que les détenteurs de licences de radiodiffusion autorisées à 

diffuser des messages commerciaux doivent communiquer. au  CRTC les tarifs 

s'appliquant à de tels services. Toutefois, il convient de remarquer que 

l'obligation ne porte que sur la communication de ces renseignements, qui ne 

sont pas soumis pour autorisation. 

En 1983, dans les causes portant sur les tarifs du service 14/12 GHz de 

Télésat, on en vint .à débattre si la société Canadian Satellite Communica-

tions Inc. (CanCom), entreprise de radiodiffusion détenant une licence, 

pouvait sous-louer à d'autres entreprises la partie non utilisée de la 

capacité que Télésat mettait par bail à sa disposition. CanCom n'était pas 

un transporteur de télécommunications réglementé et n'avait pas, dans sa 

demande, proposé d'être réglementé par le Conseil pour ce qui est des tarifs 

qu'elle appliquait à la sous-location de sa capacité non utilisée. 

Télésat soutenait notamment qu'il en résulterait une concurrence déloyale et 

non réglementée et que CanCom pourrait exiger des tarifs inférieurs à 

Tglésat, pour des services équivalents. 

Plutôt que de s'attaquer directement à la question de la concurrence non 

réglementée, le Conseil estima que "le danger économique invoqué dans cette 

Instance n'est pas suffisant pour que Télésat puisse justifier la retenue de 

l'approbation visant la revente et les arrangements de partage par les en-

treprises de radiodiffusion" (décision Télécom CRTC 84-9, p. 1059). Toute-

fois, le CRTC limita ce type d'activité au fait d'autoriser "les entreprises 

de radiodiffusion autorisées à attribuer, à transférer ou à sous-louer leur 

capacité excédentaire à d'autres entreprises du même genre, aux fins de 

radiodiffusion" (décision 84-9, p. 1059). Comme la capacité en question 
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doit être "excédentaire", il reste à voir quelle mesure prendra peut-être • 

Télésat pour modifer ses tarifs de manière à réduire ou supprimer la 

* probabilité de capacité excédentaire. 

3.4 	Universalité du service de base de haute qualité  

•C'est là l'un des objectifs qu'ont visé les organismes de réglementation 

canadiens presque depuis que des compagnies de téléphone sont soumises à une 

réglementation. Le service de base le plus strict, que l'on désigne 

communément par le terme POTS (Plain Old Telephone Service), consiste dans 

l'accès au réseau au moyen d'un appareil noir standard. Par universalité du 

service, on entend que le service de base est offert à tous, au Canada, même 

dans les localités les plus éloignées. 

La forte pénétration du service téléphonique résulte de plusieurs facteurs, 

et notamment du désir des compagnies de téléphone elles-mêmes de recruter le 

plus grand nombre possible d'abonnés. L'abonné au service local fournissait 

en effet à la compagnie un revenu mensuel stable, et constituait en outre un 

client potentiel du service interurbain. A mesure que se constituait le 

système de groupes de tarifs s'appliquant au service local, il était dans 

l'intérêt de la compagnie de réunir le plus grand nombre possible d'abonnés 

dans une zone donnée, car plus il se trouvait de téléphones dans •une zone 

d'appel locale, plus les tarifs mensuels étaient élevés et, dans la mesure 

où cela permettait des économies d'échelle, plus les coûts étaient réduits. 

•Des dispositions obligatoires favorisèrent également une plus forte 

pénétration du service téléphonique. La Loi spéciale concernant la 

compagnie de téléphone Bell du Canada obligeait par exemple Bell à fournir, 

sur demande, le service aux clients se trouvant à distance de 200 pieds de 

ses lignes. La Loi sur les chemins de fer et particulièrement les 

dispositions réglementaires de l'article 321 favorisaient l'universalité du 

service, en stipulant que les tarifs devaient être justes et raisonnables, 

i et en interdisant toute disparité injuste. Il faut souligner que la Loi 

n'interdisait pas toute disparité, mais seulement les disparités injustes, 

question qu'il revenait au CRTC de trancher à partir des faits qui lui 

seraient soumis. C'est au demandeur qu'il revient de faire la preuve qu'il 

y a disparité, après quoi c'est au transporteur qu'il revient de faire la 

preuve que cette disparité est justifiée et non pas injuste. 
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Les politiques de tarification constituaient toutefois l'outil le plus 

efficace. Il devint reconnu comme un axiome que les tarifs locaux du 

service de base devaient être aussi bas que possible, afin d'encourager et 

de maintenir l'universalité du service. Du point de vue de l'organisme de 

réglementation, le service téléphonique de base était une nécessité et les 

tarifs devaient le mettre à la portée de chacun. 

3.5 	Établissement des tarifs  

A l'exception de la disposition interdisant toute disparité injuste dans 

l'établissement des tarifs, la Loi sur les chemins de fer ne fournit guère à 

l'organisme de réglementation d'autres directives que ce principe stipulant 

que les tarifs doivent être "justes et raisonnables". Les pouvoirs que le 

Conseil a exercé pour établir une structure tarifaire de base et un taux de 

rendement fondé sur cette structure de base découlent donc d'une inter-

prétation large de l'obligation qui lui est faite d'établir des tarifs 

justes et raisonnables. Cette question fait l'objet d'une discussion plus 

approfondie au paragraphe 4.1.8 du présent rapport. 

3.5.1 	Principes régissant l'établissements des taux 

L'établissement d'un taux de rendement permis fait partie du processus 

d'établissement des taux, car il constitue l'un des critères permettant de 

juger si la structure de tarifs est dans son ensemble juste et raisonnable. 

La structure tarifaire, prise dans son ensemble, doit produire les revenus 

nécessaires, mais le niveau d'un tarif donné peut résulter d'une combinaison 

inquantifiable de principes et d'objectifs de tarification différents (et 

parfois contradictoires). 

Pour Bell Canada, les principes d'établissement des tarifs qui ont permis 

l'universalité du service comprennent la méthode d'établissement des prix 

s'appliquant à l'ensemble de la compagnie, la valeur du service, la prise en 

considération des coûts et la classification du service. Dans sa décision 

Télécom CRTC 79-11, le Conseil décrit ses principes de la façon suivante: 

Essentiellement, la méthode d'établissement des prix à 
l'ensemble de la compagnie signifie que Bell considère 
l'ensemble de son territoire comme un tout aux fins de 
la détermination des tarifs et qu'elle tient compte des 
revenus provenant de tous les services offerts pour 
cale .ler les revenus nécessaires pour satisfaire à ses 
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besoins d'ensemble. Selon Bell, cette méthode a comme 
avantage principal de permettre l'établissement de barèmes 
tarifaires fondés sur la moyenne en ce qui concerne les 
disparités géographiques, démographiques et autres de 
façon à pouvoir offrir le service local de base à des 
prix raisonnables à ceux qui habitent dans des régions 
très dispendieuses à desservir. 

Le principe de la valeur du service, d'après Bell, est 
celui qui tient compte du fait qu'un client: 

"...paie un prix qui correspond de façon raisonnable à 
la valeur qu'il accorde personnellement au produit ou 
au service en cause. En offrant un service qui tienne 
compte des exigences diverses des abonnés, à des prix 
qu'ils accepteront de payer, le service peut être offert 
à un plus grand nombre de clients." 

"Ainsi on juge que la valeur du service téléphonique 
pour un client commercial est supérieure à celle que 
lui accorde un client résidentiel, ne serait-ce qu'en 
raison de l'objectif fondamental pour lequel il est 
utilisé. En offrant le service résidentiel à des 
tarifs inférieurs compte tenu de ce principe, la 
compagnie le met à la portée d'un plus grand nombre de 
gens. Cela en favorise l'utilisation, accroît le 
nombre d'abonnés et l'utilité de tout le système." 
(Pièce Bell 30, p. 7) 

Le principe de la détermination des coûts signifie que 
les tarifs imposés doivent dans l'ensemble produire 
suffisamment de revenus pour payer tous les frais 
d'exploitation de la compagnie et lui permettre de 
réaliser des profits suffisants. Toutefois, les tarifs 
d'un service particulier offert à un client particulier 
ne sont pas directement liés aux coûts de ce service 
parce que cela augmenterait les prix de certains services 
les mettant ainsi hors de portée pour un grand nombre 
d'usagers actuels des services téléphoniques. 

Le service téléphonique de base se répartit en deux 
catégories principales, ayant chacune leur barème 
tarifaire distinct. Ce sont le service local et le 
service interurbain. Ces deux catégories ont elles-
mêmes des subdivisions telles que le service commercial 
et résidentiel et, dans le cas du service interurbain, 
le service automatique (lorsque le client compose le 
numéro), le service numéro à numéro (lorsque le client 
compose le numéro et le téléphoniste achemine l'appel), 
le service de :i)ersonne à personne (lorsque le télé-
phoniste compose le numéro). Ces catégories sont 
établies de manière à tenir compte des différentes 
conditions d'offre du service et à grouper ou à classer 
les services afin d'en faciliter la compréhension et la 
gestion. 
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En contexte concurrentiel, il pourrait cependant être nécessaire d'établir 

les tarifs proposés presqu'entièrement en fonction des tarifs du concurrent, 

de manière à en préserver l'attrait. Il est très courant, dans les demandes 

de majoration tarifaire générale, de voir que la structure tarifaire 

proposée contient des tarifs s'appliquant à des services touchés par la 

concurrence, et où la majoration est de beaucoup inférieure à la moyenne (il 

y a même réduction dans certains cas). Dans un contexte concurrentiel, les 

tarifs qui dépassent considérablement les coûts de revient auront tendance à 

diminuer et à se rapprocher de ces coûts, sous peine de diminution du 

trafic, situation à laquelle se trouvent aujourd'hui confrontées les 

compagnies de téléphone et l'organisme de réglementation. 

D'autres modifications à l'approche traditionnelle utilisée pour la 

tarification des services de télécommunications sont dignes de mention. 

Dans le domaine des communications terrestres, la tendance qui se dessine 

aux États-Unis est celle de l'imposition de frais d'accès que devraient 

payer tous les abonnés d'une classe donnée simplement pour avoir accès au 

réseau. Ces frais ne seraient pas proportionnels à l'utilisation, pour 

laquelle des frais distincts seraient exigés. On n'a pas encore réglé la 

question de l'imposition de frais proportionnels à l'usage aux deux types de 

service, local et interurbain, bien que cela constituerait le prolongement 

logique de la décision d'imposer des frais d'accès. 

Bien qu'il s'agisse d'une question extrêmement délicate sur le plan 

politique, l'imposition de frais d'accès pourrait bien être la prochaine 

étape par laquelle le Canada devrait logiquement passer si l'on juge 

opportun d'accroltre l'interconnexion dans le système. En vertu de ce 

principe, tous les abonnés d'une classe donnée paieraient le même taux 

d'accès au réseau, mais les frais ne seraient pas nécessairement les mêmes 

d'une catégorie à l'autre d'abonnés. Par exemple, toutes les entreprises 

exploitant un service de radio cellulaire, qu'elles soient indépendantes ou 

affiliées à une compagnie de téléphone, paieraient les mêmes frais d'accès, 

qui seraient cependant plus élevés que ceux exigés des particuliers abonnés 

au service résidentiel. 

L'imposition de frais d'accès vise essentiellement à mettre plus étroitement 

en rapport les coûts d'un service et les aspects spécifiques du service de 

télécommunications global offert, opération extrêmement importante en 

contexte concurrentiel. Il n'est guère utile de séparer les divers éléments 
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de coûts si personne n'est autorisée à offrir une concurrence pour lâ 

s' prestation de l'un des aspects du service. Cependant, une fois que l'on a 

, établi que la concurrence dans la prestation d'un aspect particulier du 

service de télécommunications sert l'intérêt public, il s'ensuit que le 

fractionnement des coûts globaux en leurs éléments distincts se révèle 

nécessaire, de manière à garantir que les concurrents, non seulement 

paieront ce qu'ils utilisent, mais aussi ne seront pas tenus de payer ce 

qu'ils n'utilisent pas. De plus, le fractionnement des coûts peut faciliter 

la détection de comportements anti-concurrentiels auxquels pourrait se 

livrer la compagnie réglementée fournissant les services de premier niveau. 

3.5.2 	Interfinancement 

Lorsqu'un service de télécommunications, local et interurbain, est assuré 

par un seul monopole dans une région géographique délimitée, la principale 

préoccupation des actionnaires et de l'organisme de réglementation est de 

veiller à ce que la structure tarifaire dans son ensemble produise les re-

venus visés. Jusqu'à maintenant, dans ses décisions portant sur l'établis-

sement des tarifs, le CRTC a jugé souhaitable de favoriser l'universalité du 

service en faisant en sorte qu'un service téléphonique local de base soit 

offert à l'abonné à un prix qui ne reflète pas nécessairement les coûts de 

revient de ce service. De fait, les tarifs du service téléphonique local 

ont toujours été considérés comme étant inférieurs aux coûts de revient, le 

déficit étant comblé à même les recettes d'autres services, et particulière-

ment du service interurbain ou du service de communications tarifées. 

L'importance de cet interfinancement apparent a été grande. Selon Bell, il 

en coûtait en 1983 1,89 $ pour tirer du service local des recettes de 

1,00 $, et 0,31 4 pour tirer du service des communications tarifées des 

revenus de 1,00 $. Bell a également indiqué que: 

"L'étude du rapport entre les coûts et les revenus des 
services locaux et interurbains montre que les revenus 
du service local ne couvrent pas les coûts qui les ont 
engendrés. Les revenus du service interurbain, par 
contre, non seulement couvrent ces coûts, mais aussi les 
déficits engendrés par le service local et apportent 
une contribution substantielle aux "frais communs". 
L'étude indique que le coût du service interurbain par 
rapport aux revenus qu'il engendre décroit légèrement, 
sur une certaine période. Par contre, le coût du 
service local par rapport aux revenus obtenus augmente." 
(Décision Télécom CRTC 7f)-.11) 
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Pendant des années, cet interfinancement a été tenu pour acquis par les 

nompagnies de téléphone, par les organismes de réglementation et par les 

abonnés. Maintenant qu'une entreprise (CNCP) cherche à faire concurrence 

aux compagnies de téléphone sur le marché des services interurbains, portion 

que l'on présume être la plus rentable du monopole, à l'aide des instal-

lations de distribution locale des compagnies de téléphone, portion que l'on 

présume non rentable, des pressions de plus en plus fortes seront exercées 

pour que l'on rajuste la structure tarifaire. 

Dans le contexte de la requête relative à la concurrence intercirconscrip-

tion, Bell Canada et BC Tel cherchent à faire approuver en principe par le 

CRTC le "rééquilibrage" de la structure tarifaire sur quelques années. Ces 

propositions entraîneraient d'importantes augmentations des tarifs locaux et•

d'importantes réductions des tarifs interurbains. 

Dans la cause relative à l'interconnexion pour la transmission de données 

par CNCP (décision Télécom CRTC 79-11) et les causes Colins (décisions 

Télécom CRTC 79-12, 79-14, 80-16 et 81-1), le CRTC a, par le passé, exigé 

que les concurrents qui utilisent des installations de distribution locale 

d'une compagnie de téléphone paient un montant supérieur aux tarifs appro-

priés, en guise de contribution aux coûts des installations locales. La 

mesure dans laquelle les tarifs du service local devront être rajustés à la 

hausse pourra donc dépendre du montant de la contribution exigée de CNCP (et 

de tout autre concurrent) au titre des installations locales. Il semble 

donc que l'interfinancement entre le service interurbain et le service local 

ne disparaîtra pas nécessairement, mais qu'il ne sera plus appliqué au même 

degré. 

La question des principes à retenir pour la détermination du montant des 

dédommagements devant être versés à Bell pour l'utilisation de ses 
installations de distribution locale a été soigneusement étudiée par le 

Conseil. Dans la décision Télécom CRTC 79-11, le Conseil a discuté de la 

base de calcul du dédommagement, sous quatre rubriques: dépenses directes; 

rendement sur l'investissement; valeur du service et perte d'activités 

commerciales. Le Conseil en est arrivé aux conclusions suivantes: 

(1) les dépenses directes encourues par les raccordements 
mêmes doivent être remboursées; 

(2) il faut accorder un tarif suffisant pour couvrir les 
dépenses d'exploitation et d'entretien, la dépré-
ciation, ainsi qu'un taux de rentabilité raisonnable de 
l'investissement consacré aux installations fournies; 
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(3) l'emploi du critère de la "valeur de service" aux fins 
d'indemnisation est acceptable lorsque celui-ci s'ap-
plique à des catégories étendues d'usagers mais non 
lorsqu'il a comme conséquence d'établir une discrimination 
contre un concurrent ou contre les clients d'un concur-
rent; 

(4) les pertes commerciales découlant de l'avènement d'une 
juste concurrence ne sont pas remboursées, tandis que 
la perte de contributions à l'égard des frais d'exploita-
tion d'installations communes provenant des services qui 
utilisent conjointement ces installations constitue une 
composante acceptable de l'indemnité. 

Le Conseil a estimé que le dédommagement pour "perte d'activité" s'imposait 

en toute justice, de manière que les abonnés de CNCP et ceux de Bell 

assument une partie des coûts des installations utilisées. 

Le Conseil a estimé que la tarification actuelle des services locaux 

constituait un point de départ convenable, car cette tarification tiendrait 

compte des trois premiers éléments de dédommagement cités plus haut; il n'a 

cependant pas estimé que cela constituerait pour Bell un dédommagement 

suffisant au titre de l'interconnexion et il , a donc exigé l'imposition de 

frais supplémentaires correspondant à 25 % du tarif d'accès au système 

d'information (ISAL) "Ce taux supplémentaire vise à indemniser Bell de la 

contribution apportée par ses services de ligne privée conventionnels aux 

frais d'exploitation des installations locales qui ne seront pas chargés aux 

clients du CNCP qui utiliseront les installations de Bell par suite de 

l'acquiescecement à la requête". 

Ne sachant pas si ce niveau de 25 % était supérieur ou inférieur aux dédom-

magements que recevait Bell au titre des standards locaux, par le biais de 

ses services de communications de données et de transmission de la voix par 

lignes privées, le Conseil précisait: 

Le Conseil juge qu'à titre de politique de réglementation, 
tous les services entre centraux qui sont directement 
concurrentiels et utilisent les mêmes installations de 
central local devraient contribuer de façon comparable au 
paiement des frais d'exploitation des installations de 
central local, en l'absence de circonstances exceptionnel-
les, aux taux que le Conseil établira. 
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Dans la troisième décision rendue relativement à la cause Colins, le Conseil 

a examiné les prix que Bell se proposait d'exiger pour l'accès à ses 

installations. Bell avait inclus un élément "perte de contributions". Le 

Conseil, appliquant les principes énoncés dans la décision relative à 

l'interconnexion de CNCP, a jugé approprié d'inclure un élément "perte de 

contributions", qu'il a fixé à 25 % des coûts de la prestation du service. 

Le Conseil a ordonné à Bell de déposer des tarifs "dégroupés" relativement à 

son propre service Bellboy, l'objectif visé étant de faire en sorte que la 

contribution de l'élément constitué par le réseau Bellboy soit au moins 

équivalente à la contribution résultant des tarifs imposés aux concurrents'. 

pour l'accès au réseau. 

Dans le rapport intitulé Rapport de l'enquêteur du CRTC chargé de l'étude 

sur les coûts. Étape III - Calcul des coûts des services actuels (traduc-

tion) publié le 30 avril 1984, la principale recommandation relative aux 

questions de réglementation précise que le Conseil devrait reconnaître que' 

la détermination du rapport coût/recettes au titre de services s'inscrivant 

dans un monopole constituait une question pouvant raisonnablement faire 

l'objet d'une réglementation, pour ce qui a trait à l'établissement des 

tarifs et à la détermination de l'opportunité d'interfinancement entre 
services relevant d'un monopole. 

Le rapport recommandait que les services relevant d'un monopole et assurés 

par les compagnies de téléphone soient fractionnés en catégories de coûts 

distinctes correspondant aux services locaux, aux communications tarifées et 

à l'accès au réseau. Le rapport recommandait également que des catégories 

de coûts distinctes soient établies pour les services de réseaux concur-

rentiels, les services de terminaux concurrentiels, certains autres services 

et les coûts communs. Le rapport se prononçait contre la formulation de 

règles visant à déterminer des coûts communs fixes, sous prétexte qu'il 

vaudrait mieux traiter de ces affectations dans le cadre du processus 

d'approbation des tarifs. 

3.6 	Prestation non discriminatoire du service 

L'une des pierres angulaires de la politique de télécommunications est 

l'obligation faite aux compagnies d'offrir leurs services sans discrimina-

tion aux abonnés. Les tarifs doivent être les mêmes pour tout trafic 

correspondant à la même description, assuré dans des conditions semblables. 

Toute discrimination injuste ou avantage indû sont interdits. Toute 

compagnie constituant le seul fournisseur du service est tenue de traiter 

chacun de la même manière. 



-31- 

Le CRTC a le pouvoir de retarder, de suspendre ou d'annuler une structure 
. tarifaire qu'il juge illégale; il peut également exiger du transporteur 

qu'il y substitue une structure tarifaire appropriée. 

Ces dispositions anti-discriminatoires de la Loi sur les chemins de fer ont 

grandement influencé le développement des systèmes de télécommunications au 

Canada (des dispositions obligatoires de même nature existent dans les pro-

vinces). Outre les tarifs peu élevés imposés au service local, l'exigence 

stipulant que tous les abonnés doivent être traités de la même manière (dans 

des circonstances et dans des conditions en grande partie semblables) 

favorise l'universalité du service. 

L'influence de ces dispositions se reflète dans la conception de la 

structure tarifaire. Grâce à la subdivision des tarifs s'appliquant au 

service local en groupes de tarifs, les abonnés font l'objet d'un traitement 

égal, car l'abonné dont la zone d'appel local est assujettie à un groupe 

donné de tarifs peut rejoindre à peu près le même nombre d'abonnés sans 

frais supplémentaires, pour un même montant mensuel. Les frais de service 

exigés des abonnés sont les mêmes, car s'il en était autrement, la compagnie 

se verrait accuser de discrimination injuste. Le service est offert en 

vertu du principe "premier arriva, premier servi". 

Comme nous l'avons indiqué aux sections précédentes, le CRTC a utilisé ces 

dispositions à l'avantage des particuliers-abonnés, mais a statué que ces 

dispositions s'appliquent également à la prestation d'installations et de 

services à des parties disposées à utiliser ces installations pour concur-

rencer les compagnies de téléphone. 
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4.0 	TEXTES LEGISLATIFS FEDERAUX SPECIFIQUES SUR LESQUELS SONT FONDEES 

LES POLITIQUES DE TELECOMMUNICATIONS ACTUELLES ET ANTERIEURES 

Le paragraphe 14(2) de la Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes (Loi sur le CRTC) stipule notamment que: "en 

matière de télécommunications, à l'exclusion de la radiodiffusion, le comité 

de direction et le président exercent les pouvoirs et s'acquittent des 

devoirs et fonctions que la Loi sur les chemins de fer, la Loi nationale sur 

les transports ou toute autre loi du Parlement ..." conféraient 

antérieurement à la Commission canadienne des transports et à son président, 
respectivement. Dans la Loi sur les chemins de fer, le terme "Commission,  

défini à l'article 2, désigne le CRTC "lorsqu'il se rapporte aux télégraphes 

ou aux téléphones". 

Nous examinerons les principales dispositions pertinentes de la Loi sur les 

chemins de fer au paragraphe 4.1, celles de la Loi nationale sur les 

transports au paragraphe 4.2, celles de la Loi sur la radio en 4.3, celles 

de la Loi sur la radiodiffusion en 4.4, et celles d'autres lois spécifiques 

en 4.5. 

4.1 	Loi sur les chemins de fer 

4.1.1 	Article 320(12)  

C'est par l'article 320(12) de la Loi sur les chemins de fer que doit 

commencer toute étude des pouvoirs conférés au CRTC par cette Loi. Cet 

article stipule ce qui suit: 

(12) Sans restreindre la généralité du présent paragraphe 
par quelque stipulation des paragraphes précédents ou de 
l'article 321, la juridiction et les pouvoirs de la Com-
mission et, en tant qu'elles sont raisonnablement ap-
plicables et ne sont pas incompatibles avec le présent  
article, avec l'article 321 ou avec la loi spéciale, les 
dispositions de la présente loi concernant cette juridiction 
et ces pouvoirs, et concernant les procédures devant la 
Commission et les appels à la Cour suprême ou au gouverneur 
en conseil des décisions de la Commission, et concernant 
les contraventions et les peines, ainsi que les autres 
dispositions de la présente loi, à l'exception des articles 
11 à 210, 212 à 222, 227 à 264, 266, 267, 269, 271, 272, 
275 à 283, 294 à 300, 304 à 311, 337 et 338, 341, 345 à 
375, 383 à 387, 393, 400 à 408, s'étendent et s'appliquent 

ti• 
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à toutes les compagnies définies au présent article, 
et à tous les réseaux de télégraphes et de téléphones, 
lignes et opérations de ces compagnies relevant de 
l'autorité législative du Parlement du Canada...(notre 
soulignement) 

Il est donc clair qu'à l'intérieur même de cette Loi, les articles 320 et 

321 sont de la première importance, et s'appliquent spécifiquement aux 

télécommunicateurs; il apparaît aussi clairement que les autres articles 

, cités ne sont pertinents que dans la mesure où ils sont "raisonnablement 

applicables" et où ils ne sont pas "incompatibles" avec ces articles. Par 

conséquent, une bonne partie de la législation n'est incorporée au secteur 

des communications qu'en vertu d'une analogie, ce qui peut poser des grandes 

difficultés d'interprétation. 

4.1.2 	Article 320(1)/"compagnie"  

Les pouvoirs dévolus au CRTC en vertu de la Loi sur les chemins de fer ont 

pour objet la réglementation d'une "compagnie", ce terme étant défini à 

l'article 320(1). 

"Compagnie" signifie une compagnie de chemin de fer ou 
une personne autorisée à construire ou à tenir en service 
un chemin de fer, qui a le pouvoir de construire ou de 
tenir en service une ligne ou un réseau de télégraphe ou 
de téléphone, et d'en exiger des taxes; et comprend aussi 
les compagnies de télégraphe et de téléphone, et toute 
compagnie et toute personne, relevant de l'autorité 
législative du Parlement du Canada, qui ont le pouvoir de 
construire ou de tenir en service une ligne ou un réseau de 
télégraphe ou de téléphone et d'en exiger des taxes. 

Cette définition comporte deux éléments essentiels: (1) l'entité doit être 

1 une compagnie de chemin de fer ou une personne autorisée à construire ou à 

exploiter un chemin de fer, et qui a le pouvoir de construire ou d'exploiter 

un réseau ou une ligne de télégraphe ou de téléphone ou, une compagnie de 

télégraphe ou de téléphone, ou une compagnie ou une personne relevant de 

l'autorité législative du Parlement et disposant du même pouvoir; et 

(2) cette entité doit avoir le pouvoir de prélever des tarifs télégraphiques 

ou téléphoniques. A l'article 2, la Loi définie les termes tarifs télé- 

, graphiques ou téléphoniques comme désignant notamment "les taxes, les tarifs 

ou la rémunération qu'une compagnie peut exiger du public ou d'une 

personne...". 
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Jusqu'à ce jour, le CRTC s'est montré peu enclin à interpréter le terme 

compagnie" au sens large. Cette réticence a pu être observée récemment 

dans un certain nombre de causes, notamment dans celle entendue en 1983 et 

concernant les tarifs 14/12 GHz de Télésat, ou fut soulevée la question de 

la concurrence que pourrait faire la Canadian Satellite Communications Inc. 

(CanCom). Il a été question du défi que pose la société CanCom sous la 

rubrique "Accès au marché", à la section 3.3. ci-dessus. 

Cette question a de nouveau fait surface dans l'une des causes les plus 

récentes, celle relative aux services améliorés, qui a débouché sur la 

décision Télécom CRTC 84-18, le 12 juillet 1984. Dans cette cause, on a 

soulevé la question de la nécessité et des objectifs de la régulation des 

services améliorés lorsque ces services sont offerts par des parties autres 

que les radiocommunicateurs; il fut également question des pouvoirs et 

obligations juridiques du Conseil à cet égard. 

Presque tous les intervenants, télécommunicateurs ou non, ont soutenu que 

les entités autres que les radiocommunicateurs fournissant des services 

accrus ne sont pas des "compagnies" au sens de la Loi sur les chemins de 

fer, et qu'il n'était donc ni nécessaire ni possible au Conseil de les 

réglementer. Le Conseil accepta de ne pas réglementer les parties autres 

que les radiocommunicateurs qui offriraient des services améliorés. 

Aux pages 30 et 31 de cette décision, le Conseil se disait: 

...d'accord avec l'argument du CCCI et al selon lequel 
la juridiction qui lui est conférée en vertu de la 
Loi sur les chemins de fer peut fort bien être considérée 
comme ne s'étendant qu'aux compagnies de compétence 
fédérale qui peuvent être considérées comme exploitant 
une entreprise téléphonique ou télégraphique. Le Conseil 
a donc conclu que son mandat statutaire ne l'oblige pas 
de réglementer un large éventail possible de fournisseurs 
de services améliorés utilisant des services de télécom- 
munications de base sous-jacents aux fins de la prestation 
de leurs offres de services. 

Par suite des recommandations formulées par le CRTC relativement à la 

réorganisation de Bell Canada, le gouvernement a dans le projet C-19, montré 

quelque intérêt à étendre la définition que donne du terme "compagnie" la 

Loi sur les chemins de fer, du moins dans la mesure où elle se rapporte à 

Bell Canada; ce projet a franchi l'étape de la première lecture le 

20 décembre 1984. 
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L'article 12 du projet de Loi stipule ce qui suit: 

Les personnes qui contrôlent la Compagnie (Bell Canada) 
sont assimilées à celle-ci pour l'application des 
dispositions de la Loi nationale sur les transports et 
de la Loi sur les chemins de fer qui visent l'obtention 

' de renseignements pour permettre au Conseil d'exercer 
ses pouvoirs et fonctions à l'égard de la Compagnie. 

' Le projet de Loi définissait spécifiquement le terme "contrôle" comme 

incluant le contrôle de fait, qu'il s'exerce ou non pas l'intermédiaire 

d'une ou de plusieurs personnes. 

Le 25 octobre 1984, le Conseil rendit une décision unique dans le cadre de 

l'avis public CRTC Télécom 1984-55, traitant du service de radio cellulaire. 

L'une des questions abordées dans cet avis était celle de la réglementation 

des fournisseurs de services de radio cellulaire. 

Le Conseil en vint à la conclusion que le Groupe radio cellulaire Cantel 

Inc. et toute compagnie de téléphone affiliée détenant une licence 

l'autorisant à offrir un service de radio cellulaire constituaient des 

"compagnies" au terme de la Loi sur les chemins de fer et qu'elles étaient 

donc assujetties à la juridiction du Conseil. De fait, c'est la première 

fois que le Conseil détermine spécifiquement qu'une entité constitue une 

"compagnie". Il sera question de cet avis à la section 4.1.5, ci-dessous. 

La dernière cause notable où fut soulevée la question de ce qui constitue 

une "compagnie", fut celle de la requête de BC Tel visant à faire interdire 

l'échange de certaines communications téléphoniques interurbaines; cette 

requête est décrite dans l'avis public CRTC Télécom 1984-24, du 4 mai 1984. 

L'activité que BC Tel cherche à interdire est un service offert par des 

fournisseurs de service à rabais et qui consiste à acheminer un appel inter-

urbain d'un abonné de BC Tel jusqu'à un point des États-Unis ou du Canada, 

en acheminant davantage d'appels par les États-Unis que ne le ferait BC Tel, 

de manière à bénéficier des tarifs interurbains plus faibles en vigueur aux 

États-Unis. Outre la question évidente de la souveraineté que cette 

demande soulève, le Conseil se demande si les tarifs imposés par ces 

fournisseurs de services à rabais doivent être approuvés, conformément à 

l'article 320 de la Loi sur les chemins de fer. En d'autres termes, les 

fournisseurs de services constituent-ils des "compagnies"? Le Conseil a 

décidé d'exclure cette question de la cause portant actuellement sur 

l'Interéchange, mais il n'a pas encore annoncé comment il l'abordera. 
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4.1.3 	Article 320(2)/Juridiction du CRTC sur les tarifs  

L'article 320(2) de la Loi stipule ce qui suit: 

Nonobstant les dispositions de tout autre Loi, tous les 
tarifs télégraphiques et téléphoniques que peut exiger 
une compagnie, à l'exception des tarifs s'appliquant à 
la transmission d'un message destiné à être reçu par le 
public et exigé par une compagnie détenant une licence 
en vertu de la Loi sur la radiodiffusion, sont subordon-
nés à l'agrément du Conseil, qui peut les réviser à 
sa discrétion. 

Cet article est entré en vigueur le ler août 1970; il est intéressant de 

le comparer à l'article qu'il remplaçait, lequel stipulait: 

Nonobstant les dispositions de toute Loi rendue avant le 
7 juillet 1919, toutes les taxes de télégraphe et de 
téléphone que peut exiger la compagnie, et toute rémunération 
pour la location ou l'usage des télégraphes ou des téléphones 
de la compagnie, sont subordonnées à l'agrément de la 
Commission qui peut les réviser à sa discrétion; mais le 
présent paragraphe ne s'applique pas à l'usage des lignes 
de télégraphe ou de téléphone dont le public peut se servir 
sans payer. 

Dans sa nouvelle version, la Loi comportait dèux grandes modifications. 

Premiêrement, les services de type lignes privées réservées à des clients 

particuliers et non offertes au public en vertu de tarifs généraux, 

devinrent assujettis à la réglementation. 

Deuxiêmement, la notion de "tarif" fut étendue. Jusqu'alors, la définition 

se lisait comme suit: 

"taxe de téléphone" ou "taxe", lorsqu'elle s'applique à 
un téléphone, signifie les taxes, les tarifs ou la 
rémunération qu'une compagnie peut exiger du public ou 
d'une personne pour l'usage ou la location d'un réseau 
ou d'une ligne de téléphone, ou d'une partie de ce réseau 
ou de cette ligne, ou pour la transmission d'appels 
téléphoniques, ou pour l'installation et l'usage ou la 
location d'instruments, de lignes ou d'appareils télé-
phoniques, ou pour tout service se rattachant à 
l'exploitation d'un téléphone. 
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. Dans la version modifiée, la définition se lit comme suit: 

"taxe de téléphone" ou "taxe", lorsqu'elle s'applique 
à un téléphone, signifie les taxes, les tarifs ou la 
rémunération qu'une compagnie peut exiger du public 
ou d'une personne pour l'usage ou la location d'un 
réseau ou d'une ligne de téléphone, ou d'une partie 
de ce réseau ou de cette ligne, pour la transmission 
d'appels téléphoniques, l'installation et l'utilisation 
ou la location de tout instrument, ligne ou appareil 
relié par connexion ou interconnexion ou tout autre 
moyen à un réseau téléphonique, pour tout service 
offert par la compagnie grâce aux installations d'un 
réseau téléphonique, ou pour tout service se rattachant 
à l'exploitation d'un téléphone. (traduction) 

Certaines divergences d'opinion sont apparues quant à la portée de cette 

définition et, en particulier, quant à l'interprétation qu'on doit donner au 

passage "pour tout service se rattachant à l'exploitation d'un téléphone". 

A ce jour, le CRTC a donné une interprétation large de cette définition. 

En 1978, BC Tel informait le Conseil qu'elle commencerait à exiger des frais 
de service de 5 $ pour tout chèque sans provision qui lui était remis. La 
compagnie soutenait que c'était là une pratique courante dans le commerce, 

et qu'elle n'était pas particulière à l'industrie du téléphone. Le Conseil 

ne fut pas de cet avis et ordonna à la BC Tel de déposer les tarifs 

proposés, accompagnés d'une évaluation économique justifiant les montants 

des frais. La BC Tel interjeta appel en Cour fédérale, qui maintint la 

décision du Conseil. 

Le pouvoir du Conseil de réglementer le prix de vente des équipements 

terminaux présente une plus grande importance. Dans la définition, il est 

question "d'utilisation ou de location", ce qui sous-entend que le trans- 

•  porteur reste propriétaire de l'appareil. Toutefois, dans la décision 
Télécom CRTC 82-14, du 23 novembre 1982, qui portait sur le raccordement 

d'appareils appartenant à l'abonné, le Conseil a déterminé les conditions 
4 

- auxquelles le télécommunicateurs réglementés pouvaient vendre de tels 

appareils. Deux des conditions établies (voir 8 C.R.T. 879) se lisaient 
comme suit: 

Le prix de vente de chaque modèle type d'équipement 
terminal ne sera pas inférieur au prix minimum déposé 
confidentiellement auprès du Conseil. 

Les prix minimums du nouvel équipement terminal devront 
démontrer au Conseil qu'ils ne se situent pas sous le 
prix de revient afférent. 
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CNCP soutint que le prix de vente de cet équipement ne constituait pas une 

"taxe", et qu'il n'entrait donc pas dans les attributions du Conseil d'en 

traiter. CNCP présenta le 10 février 1983 une demande de révision en vertu 

de l'article 63 de la Loi nationale sur les transports; elle demandait que 

soient supprimés les deux paragraphes cités plus haut. Elle présenta 

également un appel en Cour fédérale d'appel, en vertu de l'article 64(2) de 

la même Loi. Aucune décision n'a encore été rendue dans l'une et l'autre 

cause. 

A ce jour, à l'exception bien sûr de l'avis public relatif à Cantel dont il 

a été question précédemment et de la discussion sur les services améliorés 

dont il sera question plus loin, le CRTC a interprété le passage "que peut 

exiger" (to be charged) de l'article 320(2) comme signifiant que chaque taxe 

ou tarif devait explicitement - même si ce n'est que provisoirement - être 

approuvé. Avec la montée de la concurrence, le CRTC s'est montré disposé à 

donner son approbation provisoire de façon relativement rapide à des 

entreprises offrant des services concurrentiels, sous réserve de publication 

d'un avis public invitant normalement les parties intéressées à faire part 

de leur réaction relativement au service proposé. Cependant, le Conseil a 

récemment indiqué qu'il n'est pas pour le moment disposé à donner des 

approbations automatiques. 

En 1983, lors des audiences relatives aux tarifs du segment spatial du 

service 14/12 GHz de Télésat, la compagnie avait proposé que les tarifs 

entrent en vigueur automatiquement 60 jours après leur dépôt, si ni le 

Conseil ni aucun intervenant ne s'y opposait. 

Dans la décision Télécom CRTC 84-9, à la page 32, le Conseil en venait sur 

ce point à la conclusion suivante: 

Le Conseil doit veiller à ce que tous les tarifs déposés 
par les transporteurs de réglementation fédérale, 
particulièrement les tarifs des services concurrentiels, 
soient traités le plus rapidement possible à l'intérieur 
du processus public approprié. Le Conseil ne croit pas 
pour l'instant qu'un système d'approbations automatiques, 
provisoires ou autres, soit nécessaire ni même souhaitable 
à cette fin. (notre soulignement) 

Dans la décision relative aux services améliorés mentionnée précédemment, le 

Conseil a traité de la réglementation des tarifs exigés pour ces services 

par les transporteurs de réglementation fédérale. Pour ce qui est de 

l'information requise, le CRTC a reporté sa décision finale à la réalisation 

de l'étape III de l'enquête sur les coûts. 
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Pour ce qui est des études d'évaluation des taux devant être déposées à 

l'appui des demandes, le Conseil concluait, à la page 46: 

Le Conseil a conclu que les transporteurs publics 
de réglementation fédérale offrant des services 
améliorés continueront pour l'instant de déposer 
des études d'évaluation tarifaire pour chacun de 
ces services au moment de la proposition initiale 
et chaque fois que le transporteur proposera de 
changer les tarifs du service. 

Le Conseil a toutefois stipulé qu'une fois présentée la preuve de la 

faisabilité technique, il entendait se diriger vers un test d'évaluation 

global des taux s'appliquant aux services améliorés, lequel serait déposé 

annuellement, sans égard au dépôt des diverses propositions de'services 

améliorés. Une fois de plus, le Conseil comptait sur les forces du marché 

pour l'établissement de tarifs appropriés. 

Cependant, il n'est nullement mention dans la législation de réglementation 

d'une obligation d'approuver les tarifs dans un délai particulier. De fait, 

c'est le contraire qui est vrai, car la procédure suivie par le CRTC en 

matière de télécommunications prévoit des délais d'attente spécifiques qui 

doivent s'écouler avant que des tarifs ne soient autorisés. 

En vertu de l'article 31(2) du Règlement, les tarifs nouveaux et modifiés 

doivent être déposés (et donc rendus publics) au moins 30 jours avant la 

date proposée pour leur entrée en vigueur. Toute intervention peut 

cependant prolonger cette période d'attente, et de fait, déboucher sur un 

processus intégral d'audiences publiques. 

Selon la partie III du Règlement de procédures, les demandes de majoration 

,* tarifaire générale prévoient, conformément à l'article 37, qu'un délai 

minimum de sept mois doit s'écouler depuis la date à laquelle une compagnie 

réglementée fait part de ses intentions jusqu'à la date d'entrée en vigueur 
- des augmentations proposées. 

Un délai minimum d'une telle longueur soulève la question des circonstances 

où le Conseil est disposé à accorder une autorisation provisoire s'ap-

pliquant totalement ou partiellement à la majoration demandée, jusqu'à ce 

qu'une décision finale soit rendue relativement à la demande. 
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Le CRTC a pour la première fois traité de la question des majorations 

provisoires relativement aux demandes de majoration tarifaire globne, dans 

la décision Télécom CRTC 77-8, du 17 juin 1977. CNCP avait présenté une 

demande de majoration générale des tarifs de ses services le ler mars 

1977, et proposé que la majoration entre en vigueur le ler juillet 1977. 

Le Conseil ne pouvait examiner la demande avant septembre de la même année; 

il en a donc informé CNCP, qui a alors demandé qu'on lui accorde une 

majoration provisoire ex parte.  Le Conseil accepta d'examiner la requête,. 

mais non sur la base d'une décision ex parte.  

Après avoir entendu les parties intéressées, et notamment obtenu la preuve 

(en consultant les projections de rendement financier de 1977 déposées par 

CNCP avec sa demande, et en effectuant ses propres recherches) de la 

détermination de CNCP de rembourser rétroactivement ses clients si les, 

majorations définitives se révélaient ultimement inférieures â la majoration 

provisoire accordée, le Conseil approuva la majoration provisoire. 

Dans la décision Télécom CRTC 78-9, du 13 octobre 1978, le CRTC accorda à 

Bell et à BC Tel des majorations tarifées provisoires qui furent offertes 

dans l'ensemble du pays par les membres du réseau téléphonique transcanadien 

(RTT, maintenant Télécom Canada). Dans ce cas, la date d'entrée en vigueur 

proposée était le ler août 1978; (Bell avait déposé ses propositions de 

tarif le 15 mars 1978, et BC Tel les siennes le 12 juin 1978). Cependant, 

le CRTC avait, dans l'avis public CRTC 1978-18, du 4 août 1978, déjà prévu 
de tenir dans la seconde moitié de 1979 une importante audience relativement 

aux tarifs du RTT. L'approbation des tarifs fut donc donnée "sous réserve 

de toute modification que le Conseil pourrait par la suite juger appropriée" 

(4 C.R.T. 466). 

Ce n'est qu'avec la décision Télécom CRTC 80-7, du 25 avril 1980, relative-

ment à une demande de majoration tarifaire globale provisoire présentée par 

Bell, que le CRTC indiqua de façon formelle quelles étaient ses vues sur les 

majorations tarifaires provisoires. Le Conseil précisait (6 R.T.C. 55): 

Le Conseil estime que, en principe, les majorations 
tarifaires générales ne devraient être accordées qu'a 
la suite du processus public complet envisagé à la 
partie III de ses Règles de procédure en matière de 
télécommunications. En l'absence d'un tel processus, 
les majorations tarifaires générales ne devraient pas, 
selon le Conseil, être accordées même de façon intérimaire 
sauf, si le requérant peut démontrer qu'il s'agit de 
circonstances spéciales. Ce pourrait être le cas, par 
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exemple, si de longs délais dans le traitement d'une 
requête entratneraient (sic) une dégradation sérieuse de 
la situation financière d'un requérant à moins d'une 
majoration tarifaire intérimaire. 

Sur la base de l'information présentée par Bell, le CRTC n'a pas estimé que 

le redressement intérimaire était justifié, et a rejeté la demande. 

, Dans cette décision, le Conseil faisait également une remarque intéressante 

sur la possiblité qui s'offrait à elle d'autoriser des tarifs "de redres-
sement": 

Le Conseil estime également qu'il pourra, dans sa 
décision sur la requête pour les modifications 
tarifaires complètes, faire en sorte que les 
résultats financiers de Bell pour 1980 ne soient 
pas lésés par la date de la décision, sans devoir 
accorder la majoration intérimaire demandée. 

Le Conseil rejeta par la suite des demandes de redressement intérimaire pré-

sentées par BC Tel et CNCP; ces demandes étaient fondées sur l'impossibilité 

où se trouvait le CRTC de rendre sa décision sur la demande principale dans 

un délai de 180 jours, les deux compagnies faisant remarquer que les Règles 

de procédure prévoyaient un délai minimum, et non pas maximum, égal à cette 

durée. Dans la décision Télécom CRTC 80-11, du 23 juin 1980, le Conseil 

rejeta même la demande présentée par la Terra Nova Telecommunications, sous 

prétexte que sans le redressement intérimaire, le rendement pour l'année 

"sera de 4,7 %, pour 1980, une différence très mince par rapport au taux de 

4,8 % pour 1979, et le taux de rendement de l'ensemble du capital augmentera 

de 5,8 % en 1979 à 5,9 % en 1980" (6 R.T.C. 130). 

Dans la décision Télécom CRTC 80-16, du 28 septembre 1981, le CRTC accorda à 

la BC Tel un redressement intérimaire, qui était cependant inférieur au 
redressement demandé. La compagnie fournit la preuve de deux tentatives 

t infructueuses d'obtenir des capitaux au cours de l'année éeoulée; le conseil 

reconnut que la mauvaise situation où se trouvait le marché des capitaux 

avait grandement entravé la capacité de la compagnie à obtenir des capitaux 

à long terme, à des conditions raisonnables. 
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Très récemment, dans la décision Téléeom CRTC 84-28, du 19 décembre 1984, le 

conseil accorda à Bell une majoration tarifaire provisoire de 2 % (Bell 

avait demandé 3,6 %). Dans cette décision, le CRTC fit remarquer qu'il 

s'écoulerait un délai d'un an entre la date proposée pour l'entrée en 

vigueur des majorations provisoires et la date proposée pour l'entrée en 

vigueur des tarifs définitifs, après une audience que le Conseil ne pouvait 

pas tenir avant l'automne 1985. Le Conseil était persuadé que sans le re-

dressement intérimaire, Bell subirait une "sérieuse dégradation financière", 

particulièrement en ce qui a trait à "sa couverture de l'intérêt et le 

niveau du RAO, dont la détérioration pourrait entraîner un autre abaissement 

de la notation des obligations de Bell par les organismes américains de 

notation des obligations, limitant ainsi l'accès de la compagnie à des 

marchés de capitaux étrangers" (décision, page 9). Il convient de remarquer 

qu'un membre du Conseil divergea d'opinion, préférant n'accorder aucune 

majoration tarifaire intérimaire. 

4.1.4 	Article 320(3)/Dget des tarifs des taxes  

L'article 320(3) stipule en partie: 

La compagnie doit déposer au bureau de la Commission les 
tarifs des taxes de télégraphe ou de téléphone à exiger, 
et ces tarifs doivent être, sous le rapport de la forme, 
du format et du modèle, ainsi que des renseignements et 
des détails qu'ils doivent contenir, tels qu'A toute 
époque la Commission prescrit par voie de règlement ou 
dans un cas particulier; et, à moins d'avoir obtenu le 
consentement de la Commission, la compagnie ne doit pas 
exiger, et n'a pas le droit d'exiger, de taxe de télégraphe 
ou de téléphone lorsque le tarif n'en a pas été ainsi 
déposé ou que la Commission l'a rejeté. (Notre soulignement) 

Cet article porte sur le dépôt obligatoire des tarifs; les pouvoirs 

discrétionnaires du Conseil ne visent que le contenu des tarifs et non la 

nécessité de les déposer. 

Le libellé emploie le verbe "doit" plutôt que le verbe "peut" pour établir 

l'obligation faite A toute compagnie de déposer ses tarifs auprès de la 

Commission. De plus, les questions de procédure et les questions techniques 

ayant trait à la forme, au format, au style et A l'information "doivent" 

être conformes aux indications de la Commission. 
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Cet article interdit aux compagnies de modifier toute taxe qui n'a pas été 

"ainsi  déposée (obligation) ou que la commission a rejetée", sauf si la 

Commission a donné son accord. 

Il semble que la Commission ne pourrait pas "rejeter" des tarifs qui n'ont 

pas été déposés. Cela soulève donc une autre question, à savoir si le 

consentement de la Commission au cas de non dépôt peut être interprété comme 

signifiant que le CRTC peut donner d'avance à une compagnie son consentement 

ou son autorisation d'exiger des taxes sans obligation pour la compagnie de 

déposer ses tarifs. 

à la radio cellulaire, le 

de cette façon, en libérant 

déposer ses tarifs, tout en lui 

Dans l'avis public Télécom 1984-55, relatif 

Conseil semble avoir interprété cet article 

totalement une compagnie de l'obligation de 

permettant d'exiger des taxes. 

S'il a spécifiquement reconnu que ces entités constitutaient des 

"compagnies", le CRTC n'a exigé aucun dépôt de tarifs, pas même à titre 

indicatif. A la page 2 de l'avis, le CRTC indiquait: 

Toutefois, le Conseil estime que, comme question de 
politique en matière de réglementation, il n'est ni 
nécessaire ni souhaitable, pour l'instant, que la 
Cantel ou une affiliée à une compagnie de téléphone 
sans lien de dépendance soit tenue de déposer des 
tarifs pour la prestation de services cellulaires au 
public. Cette conclusion est fondée sur l'avis du 
Conseil selon lequel les avantages que les utilisateurs 
peuvent tirer de ce service innovateur sont susceptibles 
d'être plus grands si les modalités de sa prestation 
sont régis, dans la mesure du possible, par les forces du 
marché plutôt que par la réglementation. Dans le cas des 
affiliées à des compagnies de téléphone, cette conclusion 
est aussi fonction de l'existence de garanties suffisantes 
que leurs services cellulaires sont sans lien de dépendance 
et ne sont pas interfinancés par les revenus tirés des 
activités de compagnies de téléphone réglementées. En 
conséquence, le Conseil a déterminé que, conformément au  
paragraphe 320(3) de la Loi sur les chemins de fer, la  
Cantal et toute compagnie de téléphone sans lien de  
dépendance peuvent exiger des taxes au public pour le  
service radio cellulaire dont les tarifs n'ont pas été  
déposés.  (Notre soulignement) 
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Le raisonnement du Conseil repose sur le fait qu'il s'agit d'un "service 

innovateur" et que les avantages pour les utilisatuurs seront plus grands si 

la prestation du service est soumis aux lois du marché plutôt qu'a la 

réglementation. Le même argument pourrait être appliqué à presque tous les 

services concurrentiels, et il reste à voir si ce raisonnement conduira à la 

déréglementation (plutôt qu'à l'atténuation de la réglementation) de tous 

les services concurrentiels offerts par des communicateurà réglementés, une 

fois mis en place les mécanismes de détermination des coûts et une fois que 

le Conseil se sera assuré, conformément à ses propres règles, qu'il n'y a 

pas interfinancement à partir de services non concurrentiels. Cette 

question est examinée à la partie 8.0 du présent rapport. 

Comme le Conseil n'a pas donné de raison pour justifier son interprétation 

de l'article 320(3), il n'est pas possible d'établir quelle approche il a 

adopté. Cependant, le Conseil semble avoir considéré que les termes "pas 

été ainsi déposé" était équivalent à "absence de dépôt". Cela révèle le 

sens du terme "ainsi" ("such"), qui renvoie aux renseignements que la com-

pagnie "doit" déposer. De plus, nous croyons que cela revient à mal inter-

préter les termes "pas été" ("default"). Le terme "default" a été défini 

comme consistant dans le fait de ne pas s'acquitter d'un devoir, à son 

propre avantage; dans l'omission par l'une des parties de faire ce qu'elle 

aurait dû faire; dans le fait de ne pas se conformer à certaines exigences 

ou obligations juridiques. Voir Alsip v. Robinson (1911), 18 W.L.R. 39 

(Man. T.D.); Osborn's Concise Law Dictionary, 7e édition (London: Sweet 

& Maxwell, 1983), p. 112; Black's Law Dictionary, 5e édition (St. Paul: 

West Publishing Co., 1979), p. 376; the Shorter Oxford English Dictionary, 

Vol. 1, 3e édition (Oxford's Clarendon Press, 1973), p. 505. 

4.1.5. 	Article  320(7)/conditions du raccordement  

L'article 320(7) de la Loi sur les chemins de fer stipule ce qui suit: 

Chaque fois qu'une compagnie, une province, une municipalité 
ou une corporation qui a le pouvoir de construire et tenir en 
service, ou simplement de tenir en service un réseau ou une 
ligne téléphonique, et d'en exiger des taxes, que ce pouvoir 
lui vienne du Parlement du Canada ou d'ailleurs, désire 
utiliser quelque réseau ou ligne téléphonique possédée, 
contrôlée ou exploitée par la compagnie, afin de relier ce 
réseau ou cette ligne téléphonique au réseau ou à la ligne de 
téléphone exploité ou à exploiter par la compagnie en premier 
lieu mentionnée ou par cette provinne, municipalité ou 
corporation, de façon à obtenir un' communication directe, au 
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besoin, entre un téléphone ou un bureau central sur un 
réseau ou une ligne téléphonique, et un téléphone ou un 
bureau central sur l'autre réseau ou ligne téléphonique 
et qu'elle ne peut s'entendre avec cette compagnie pour 
obtenir ce privilège d'usage, ce raccordement ou cette 
communication, la compagnie en premier lieu mentionnée 
ou la province, municipalité ou corporation susdite peut 
s'adresser à la Commission pour qu'il soit remédié à son 
grief; et la Commission peut ordonner à cette compagnie 
de fournir ce raccordement, cette communication ou ce 
privilège d'usage à la condition, y compris une indemnité, 
s'il y a lieu, que la Commission juge juste et convenable, 
et peut ordonner de quelle manière, à quelle époque, à 
quel endroit, par qui et à quelles conditions ce privilège 
doit s'exercer, ou ce raccordement ou cette communication 
doit s'effectuer, s'installer, être utilisé et maintenu. 

Il convient de remarquer que, peut demander qu'il soit remédié à son grief, 

toute entité "qui a le pouvoir de constuire et de tenir en service, ou 

simplement de tenir en service un réseau ou une ligne téléphonique, et d'en 

exiger des taxes". A ce jour, aucune partie n'a soulevé l'embarassante 

question dont nous avons parlé précédemment, à savoir que les "taxes de 

téléphone", telles que définies, ne peuvent être exigées que par une 

"compagnie", telle que définie. 

Dans toute demande de cette nature, les intimés ont été jusqu'à ce jour des 

"compagnies" au sens de l'article 320(1). Cependant, comme nous l'avons 

fait remarquer à la partie 2.0 du présent rapport, les Télécommunications 

CNCP ont récemment aonstesté la notion tradidionnelle de ce qui constitue 

une "compagnie". Cette entreprise a présenté une demande en vertu de cet 

article, citant l'Alberta Government Telephones (AGT), société de la 

Couronne de réglementation provinciale, comme intimé. CNCP soutenait pour 

l'essentiel que toutes les compagnies de téléphone qui sont du fait de leurs 

activités reliées à 'due autre juridiction, provinciale ou étrangère, 

constituent des "compagnies" et sont assujetties à la réglementation du 

. CRTC. Si la décision rendue par le tribunal n'est pas renversée en appel et 

! Si aucune modification législative ou politique ne s'ensuit, les compagnies 

de téléphone appartenant à des investisseurs pourraient réellement être 

considérées comme défenseurs potentiels en vertu de cet article, quelle que 

soit la juridiction où la compagnie a été constituée. 

Il convient de remarquer que, relativement à une demande visée par cet 

article, le Conseil peut imposer des conditions de l'accord, les seules 

lignes directrices étant alors que les conditions doivent être, de l'avis du 

Conseil, "justes ou pratiques" (par opposition à "justes et raisonnables"). 
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De fait, la cause Ingersoll (Ingersoll Telephone Co. v. Bell Telephone Co.  

(1916) 53 S.C.R. 538), que le CRTC a étddié et sur lequel il s'est fondé 

pour l'interprétation de la portée de ses pouvoirs, va dans ce sens, ce qui 

ressort dans les termes utilisés par Anglin J., à la page 603: 

...l'ajout du terme "pratique" après le terme "juste" 
constitue une forte indication que le Parlement voulait 
confier au Conseil les pouvoirs discrétionnaires les 
plus larges, non seulement quant au montant du redressement 
à imposer, mais également quant aux éléments dont il fau-
drait tenir compte pour établir ce montant. (traduction) 

L'un des premiers exemples de l'utilisation traditionnelle de cet article 

Illustre également la possibilité qu'offre la législation actuelle d'un 

certain degré de coopération fédérale-provinciale. Le 29 décembre 1976, la 

Ville de Prince Rupert, qui ne relevait pas de la réglementation du CRTC, a 

présenté une demande au Conseil, en vertu de cet article; la Ville de Prince 

Rupert voulait qu'il soit remédié à son grief relativement aux négociations 

qu'elle menait avec BC Tel en vue de conclure un accord de trafic qui 

remplace l'accord précédent, qui était échu. 

A la réception d'un rapport qu'il avait commandé, le CRTC invita le public à 

présenter ses vues et rendit ultimement la décision Télécom CRTC 79-21, le 

9 novembre 1979. Dans cette décision, le Conseil ordonnait l'intercon-

nexion aux conditions spécifiques qui y étaient décrites. On trouvera à la 

section 4.2, ci-dessous, relatif à l'article 31 de la Loi nationale sur les 

transports, une discussion de la dimension fédérale-provinciale de ces 

procédures. 

4.1.6 	Article 320(11)/Approbation des accords par le CRTC  

L'article 320(11) stipule ce qui suit: 

Tous les contrats, marchés et arrangements conclus entre 
la compagnie et une autre compagnie, ou une province, 
municipalité ou corporation qui possède le pouvoir de 
construire ou de tenir en service un réseau ou une ligne 
de téléphone ou de télégraphe, que ce pouvoir lui vienne 
du Parlement du Canada ou d'ailleurs, et visant la 
réglementation et l'échange de communications et de 
services télégraphiques ou téléphoniques entre leurs réseaux 
et lignes télégraphiques ou téléphoniques respectifs, ou la 
division ou répartition des taxes de télégraphe ou de 
téléphone, ou se rapportlat d'une manière générale à 
l'administration, à l'el.ploitation ou à la mise en service 
de l'un ou de plusieurs de leurs réseaux ou de l'une ou de 
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plusieurs de leurs lignes de télégraphe ou de téléphone 
respectives, en totalité ou en partie, ou d'autres réseaux 
ou lignes exploites en liaison avec les réseaux ou lignes 

. susdits ou l'un ou l'autre desdits réseaux ou lignes, sont 
subordonnés à l'agrément de la Commission et doivent lui 
être soumis et être agréés par elle avant que lesdits 
contrats,. marchés ou arrangements deviennent exécutoires. 

d L'élément clé de cet article, c'est qu'un accord a été conclu entre la 

"compagnie" et l'autre partie. Le meilleur exemple découlant de cet article 

est l'accord de raccordement de Télésat Canada avec les neuf autres membres 

de Télécom Canada, dont il est question à la partie 4.5.5(f) du présent 

rapport, et qui a donné lieu à la décision Télécom CRTC 77-10. Dans cette 

décision (3 R.T.C. 275) le Conseil indiquait que sa juridiction dans 

certains cas "se limitait à approuver ou à refuser d'approuver le présent 

accord". En d'autres termes, le CRTC ne pouvait dicter aucune des 

conditions de l'accord entre les parties, et était obligé, dans la cause 

Télésat, de rejeter la demande d'approbation de l'entente de raccordement. 

Le Conseil ne dispose d'aucune ligne directrice réglementaire lui indiquant 

les critères spécifiques dont il doit tenir compte pour rendre une décision 

relativement à une telle demande; il a donc conclu "que l'on doit considérer 

l'intérêt public au sens large dans l'application de l'article 320(11)" 

(3 R.T.C. 276). 

Pour ce qui est de la partie à qui il revient de démontrer ou réside 

l'intérêt public, le Conseil indiquait ce qui suit (3 R.T.C. 277): 

Le Conseil estime que, dans un tel cas, tant les 
requérants que les intervenants ont l'obligation 
d'établir ce que représente l'intérêt public dans les 
circonstances. Toutefois, dans un cas où la preuve 
concernant l'intérêt public serait d'égale valeur de 
l'avis du Conseil, l'accord serait approuvé. 

Dans ce cas particulier, le CRTC refusa son autorisation dans sa décision 

• 77-10, que le gouverneur en conseil a modifié en vertu de l'article 64(1) de 

la Loi nationale sur les transports, discutée ci-dessous, de manière à 

• approuver l'entente. L'effet des décrets du conseil CP 1977-3152 et CP 

1981-3456 sur l'Entente de raccordement est discuté en 4.2, ci-dessous. 

4.1.7 	Article 321(1)/Taxes justes et raisonnables  

LlartieIe- 321(1) de la Loi sur les chemins de fer stipuléce qui suit: 
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Toutes les taxes doivent être justes et raisonnables 
et doivent toujours, dans des circonstances et 
conditions sensiblement analogues, en ce qui concerne 
tout le trafic du même type suivant le même parcours 
être imposées de la même façon à toutes personnes au 
même taux. 

C'est cet, article, qui impose les obligations, et l'article 320(2) qui 

établit la juridiction du CRTC, qui constituent la pierre angulaire de-la 

réglementation sur les télécommunications. Comme nous l'avons indiqué plus 

loin, la notion de taxe "juste et raisonnable" est 'plus vaste, qu'elle ne le 

semble à première vue; sous le CRTC, elle a considérablement évolué depuis - 

1976. 

Le Conseil traita de cette question pour la première fois dans un énoncé 

accompagnant l'avis public Télécom 1976-2, du 20 juillet 1976, relatif à une 

audience sur les procédures et pratiques. A la page 3 de l'énoncé, le 

Conseil indiquait ce qui suit: 

En appliquant le principe voulant que les tarifs soient 
"justes et raisonnables", le Conseil est persuadé d'un 
fait essentiel: les Canadiens bénéficient d'un service 
de télécommunications qui, par sa diversité, son haut 
niveau de qualité et son coût peu élevé, ne le cède à 
aucun autre système dans le monde. Quelle que soit 
l'orientation que l'on propose de donner à la régle-
mentation, il est essentiel de préserver cet état de 
choses. Le Conseil est néanmoins déterminé à faire 
en sorte que ce niveau de qualité ne soit pas tenu 
pour acquis. Dans un pays où les services de télécom-
munications essentiels sont assurés en grande partie 
par le secteur privé dans certaines conditions atténuant 
le jeu de la concurrence, l'intérêt public exige que, 
dans un éventail aussi vaste que possible, ces services 
tiennent compte de la demande publique ainsi que des 
changements sociaux et technologiques. (traduction) 

Le principe de taxes "justes et raisonnables" n'est pas 
un concept étroit ni statique. La perception de ce qui 
est juste et raisonnable s'est modifiée au rythme des 
changements de notre société et tient présentement compte 
de considérations inconcevables il ya 70 ans, aux débuts 
de la réglementation. Bien entendu, le Conseil adopte ce 
principe dans sons sens le plus large, et se croit tenu 
de réviser continuellement le niveau et la structure des 
taxes d'entreprises afin de s'assurer que les services 
de télécommunictions répondent pleinement à l'attente 
du public. 
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. Ce sont les décisions relatives aux majorations tarifaires de Bell Canada 

• qui permettent le mieux de voir ce que signifie ce principe pour le Conseil. 

Dans la première demande de majoration tarifaire qui lui était présentée par 

Bell, le CRTC a précisé dans l'avis public Télécom 1977-1, du 11 février 

1977, les questions qu'il concernait pertinentes à la détermination de 

tarifs justes et raisonnables. Ces critères étaient les suivants: 

1. Qualité du service, et notamment du service non urbain, 
pratiques de facturation, assistance annuaire, remplacement 
des téléphones publics. 

2. Autres questions relatives au programme de construction 
proposé. 

3. Situation financière de la compagnie, et notamment ses 
prévisions de revenu et de dépense, ses pratiques comptables, 
le loyer de ses capitaux et le taux de rendement. 

4. Relations interentreprises, et notamment participation de 
la compagnie au RTT, et relations de la compagnie avec 
ses filiales. 

5. Structure tarifaire proposée. 

Dans la décision relative à cette demande (décision CRTC 77-7, ler juin 

1977), le Conseil a traité assez longuement du lien entre la qualité du ser-

vice et les tarifs. Il a conclu que la qualité du service dans les secteurs 

desservis par Bell dans le nord ne justifiait pas les majorations des tarifs 

locaux ou interurbains. Bell proposait une conversion,sur cinq ans, de 

toutes les lignes partagées, de manière qu'il n'y ait au maximum que quatre 

abonnés par ligne; elle se vit ordonner de réaliser cette conversion en 

quatre ans. Les tarifs s'appliquant aux lignes partagées par quatre abonnés 

furent autorisés à des niveaux inférieurs à ceux demandés, et les majora-

tions proposées pour les lignes comptant plus de quatre abonnés furent 

simplement refusées. Le Conseil précisait également qu'il allait consulter 

les sociétés de télécommunications et d'autres intéressés "afin d'étudier 

des indices appropriés de qualité de service qui refléteront la perception 

* des abonnés; le Conseil exigera que la qualité du service soit uniforme dans 

des régions semblables sur l'ensemble du territoire desservi par Bell" 

' (3 R.T.C. 88). 

. Sur la question des tarifs "justes et raisonnables", le Conseil réaffirmait 

les positions qu'il avait exprimées dans l'énoncé du 20 juillet 1976, cité 

précédemment, et ajoutait: 

De plus, avant de pouvoir approuver les tarifs indiquant 
le prix que la compagnie prélève pour ses services, il 
est important de connaître la qualité du service qui ' 
est offert au prix proposé. Ce n'est qu'a ce moment que 
le Conseil peut déterminer si le prix du service est 
juste et raisonnable. 
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Le Conseil doit 'aussi s'assurer que tous les secteurs 
du public ont accès, raisonnablement au service 
téléphonique. Même si l'on envisage normalement 
l'accès au service du point de vue de la disponibilité 
des installations, il ne se limite pas pour autant à 
cet aspect. Durant les audiences, on a présenté une 
preuve selon laquelle l'accès au service téléphonique 
était également restreint à cause de problèmes techniques, 
de certaines pratiques administratives de Bell Canada 
et de certains tarifs facturés par rapport aux moyens 
financiers de l'usager. 

Étant donné la conviction souvent affirmée par le Conseil que le service 

téléphonique de base doit être universellement accessible et que certains 

services doivent être offerts en vue d'atténuer le fardeau financier imposé 

aux personnes ayant des revenus limités ou fixes, le Conseil a adopté un 

point de vue étonamment étroit sur l'article 321(1) relativement aux 

propositions d'exempter les personnes âgées ayant de faibles revenus des 

majorations tarifaires. Dans la décision CRTC 81-15, le Conseil rejetait 

une telle demande présentée par Bell, sous prétexte qu'elle était contraire 

aux articles 321(1) et (2), et ne chercha même pas à déterminer si elle 
pouvait examiner la demande en vertu de l'article 320(4), qui permet de 

classer les messages (et les tarifs) de manière à créer une nouvelle classe 

de services adaptés à ce groupe d'abonnés. 

Pour déterminer si certains tarifs sont justes et raisonnables, il est de 

plus en plus nécessaire d'étudier les coûts de la prestation du service. Le 

lien entre les coûts et les tarifs était moins important lorsque les entre-

prises de télécommunications fournissaient un service intégral, et que l'or-

ganisme de réglementation pouvait rajuster les tarifs individuels de manière 

à tenir compte de la valeur du service pour les abonnés, tout en veillant à 

ce que les tarifs dans leur ensemble permettent de dégager des bénéfices. 

Avec l'application de la concurrence à un nombre de plus en plus grand de 

services, la question de la détermination des coûts a pris une importance 

critique. Comme le CRTC l'indiquait dans son avis public Télécom 1981-41, 

du 15 décembre 1981, à la page 31: 

Cet intérêt pour le prix de revient des services découle 
en bonne partie de la crainte que ces entreprises, qui 
oeuvrent dasn des marchés monopolistiques et concurrentiels, 
ne fixent à l'égard de leurs services concurrentiels des 
prix inférieurs aux coûts, au détriment et des abonnés de 
leurs services monopolistiques et de leurs concurrents. 
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A cette fin, le CRTC a entrepris une longue série de travaux communément 

• appelée Enquêtes sur les coûts. La nécessité d'une telle étude s'est fait 

sentir de façon plus impérative avec la présentation en 1983 par CNCP d'une 

• demande d'accès aux réseaux locaux de Bell et de BC Tel afin de permettre un 

" trafic bilatéral par fil, demande qui, si elle est accordée, aura inévi-

tablement pour effet de rajuster les tarifs des principaux services offerts 

j  par les télécommunicateurs en fonction des coûts qui y correspondent. A 

mesure que cela se produira, la juridiction qu'exerce le CRTC en vertu de 

l'article 321(1) portera peut-être désormais moins sur le caractère juste et 

raisonnable des tarifs eux-mêmes que sur les coûts sous-jacents, que les 

télécommunicateurs invoquent pour justifier les tarifs qu'ils proposent. 

4.1.8 	Article 321(2)/Disparités injustes  

L'article 321(2) de la Loi sur les chemins de fer stipule ce qui suit: 

Une compagnie ne doit pas, en ce qui concerne les taxes, 

a) établir de discrimination injuste contre une personne 
ou une compagnie; 
h) instaurer ou accorder une préférence ou un avantage 
indu ou déraisonnable à l'égard ou en faveur d'une 
certaine personne ou d'une certaine compagnie ou d'un 
certain type de trafic, à quelque point de vue que ce 
soit; ou 
c) faire subir à une certaine personne, une certaine 
compagnie ou un certain type de trafic un désavantage 
ou préjudice indu ou déraisonnable, à quelque point 
de vue que ce soit; 

et, lorsqu'il est démontré que la compagnie établit une 
discrimination ou accorde une préférence ou un avantage, 
il incombe à la compagnie de prouver que cette discrimina- 
tion n'est pas injuste ou que cette préférence n'est pas 
indue et déraisonnable. 

La cause Challenge Communications entendue en 1977 a donné lieu à une étude 

, des plus approfondies de cet article. La société Challenge offrait depuis 

des années un service de téléphones mobiles utilisant des appareils qu'elle 

« vendait à ses clients, concurrençant ainsi Bell qui louait de l'équipement 

semblable à ses clients. Ces appareils utilisaient une partie du spectre 

des très hautes fréquences (VHF), où la congestion se faisait de plus en 

plus grande. De plus, tous les appels devaient passer par les téléphonistes 

de Bell. 

n 
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En 1977, Bell présenta au CRTC une demande d'autorisation de tarifs s'ap-

pliquant à un système automatique qu'elle proposait et grâce auquel les 

téléphonistes n'auraient plus à intervenir; ce service devait utiliser une 

partie moins congestionnée du spectre des ultra hautes fréquences (UHF). 

Bell proposait d'interdire aux clients d'utiliser leurs propres appareils 

pour ce service. Le CRTC approuva la demande. 

La société Challenge se présenta alors devant le Conseil, invoquant 

l'article 321(2), et demanda à être autorisée à concurrencer Bell pour la 

prestation du nouveau service, comme elle l'était pour la prestation de 

l'ancien service. 

Examinant l'article 321(2), le CRTC indiquait ce qui suit (3 R.T.C. 495): 

Pour que la demande présentée aux termes de l'article 321(2) 
soit acceptée, deux éléments essentiels sont nécessaires. 
D'abord, il doit y avoir discrimination, préférence, avantage, 
préjudice, ou désavantage dans les circonstances précisées à 
l'article 321(2)a), h) etc); deuxièmement, l'absence de 
justification tel qu'énoncé à la dernière partie de l'article 
321(2). Le fardeau de la preuve revient à la requérante, en 
ce qui concerne le premier élément et à l'intimée, en ce qui 
concerne la deuxième. 

A la page 496, le Conseil poursuivait: 

Selon le Conseil, il semble y avoir certains dénominateurs 
communs à ces termes. D'une part l'article 321(2) interdit 
toute discrimination injuste, etc., par une compagnie "en ce 
qui concerne...tous services ...fournis par la compagnie". 
Donc cet article englobe la discrimination, qu'il s'agisse 
d'un seul service, ce que le Conseil a conclu du MTS, incluant 
le manuel et l'AMTS, ou qu'il s'agisse de services différents. 

D'autre part, les alinéas a), b) et c) de l'article 321(2) 
se rapportent tous à la comparaison du traitement par la 
compagnie de différentes personnes (pour l'objet de cette 
discussion, cette expresion englobe compagnies), lequel 
traitement pourrait être bénéfique ou nuisible, intention-
nellement ou pas. En fait, le Conseil ne croit pas qu'aucun 
des alinéas exige une preuve d'intention de la part de la 
compagnie. Le résultat ou la conséquence de toute politique, 
acte d'une société ou omission partielle, constituerait une 
base suffisante permettant de conclure à une discrimination, 
à un avantage ou à un désavantage. 
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Dans la mesure où les termes des trois paragraphes diffèrent 
(et pour l'instant, le Conseil n'estime pas qu'il soit 
ngcessaire de faire une distinction entre la préfgrence et 
l'avantage dans l'article 321(2)b) ou entre prgjudice et 
dgsavantage dans l'article 321(2)c), les termes avantage et 
dgsavantage se rapportent à la nature, à la mesure et aux 
conséquences du traitement favorable ou dgfavorable, dans 
laquelle il a été accorda par la compagnie. Le terme 
discrimination se rapporte à un traitement diffgrent par la 
compagnie de diffgrentes personnes dont la situation est 
substantiellement similaire. 

Le Conseil concluait que, d'après les faits présentgs, l'article 321(2) 

avait été violé; conformément à l'article 321(4)b), il désavoua donc les 

barèmes de tarifs précédemment autorisas. 

La dgcision du Conseil fut maintenue par la Cour fédgrale d'appel, et la 

permission d'en appeler à la Cour suprême du Canada fut refusge. La Cour 

d'appel rejeta expressgment l'argument selon lequel l'article 321(2) gtait 

"axé sur le client" et ne s'appliquait pas dans le cas de concurrents, car 

cela aurait eu pour effet de ne pas tenir compte du passage relatif aux pré-

fgrences ou avantages indus, ou de crger une discrimination injuste contre 

"toute personne ou compagnie", le terme compagnie recevant la dgfinition 

qu'en donne l'article 320(1). Par consgquent, les limites imposges aux 

tglécommunicateurs par l'article 321(2) s'appliquent de façon ggale à la 

compagnie elle-même, à ses abonnés et à ses concurrents. 

4.1.9 	Articles 331 et 335/Confidentialitg  

Du fait de la concurrence croissante qui s'exerce dans le secteur des télg-

communications, la question de l'accès à l'information que possèdent les 

tglgcommunicateurs réglementés revêt une importance croissante. L'organisme 

de réglementation a de toute gvidence besoin d'informations suffisantes sur 

": les coûts - et notamment sur les coûts des services concurrentiels - afin de 

dgterminer si les taux requis sont justifies. La compagnie tient toutefois 

, à cacher la plus grande partie possible de cette information à ses concur-

rents. Ces derniers veulent avoir accès à cette information, parce qu'ils 

cherchent à dgmontrer pourquoi les coûts ont gtg sous-valus et ont eu pour 

rgsultat l'gtablissement de prix trop bradas. 

Les articles 331 et 335(5) de la Loi sur les chemins de fer traitent de la 

question de la confidentialitg. Ces articles stipulent ce qui suit: 
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331. Lorsque la Commission obtient d'une compagnie de 
chemin de fer, au cours d'une enquête faite en vertu 
de la présente loi, des renseignements relatifs aux 
frais de cette compagnie ou d'autres renseignements de 
nature confidentielle, ces renseignements ne doivent 
pas être publiés ni révélés d'une manière qui les rende 
utilisables par quelqu'un d'autre, sauf si, de l'avis de 
la Commission, cette publication est nécessaire dans 
l'intérêt public. 

335(5). La Commission peut autoriser la publication de 
toute partie de ces renseignements, au temps et dans la 
mesure où elle juge qu'il y a de bonnes et suffisantes 
raisons pour le faire; mais si les renseignements que la 
Commission se propose de rendre publics sont d'une nature 
telle que, de l'avis de la Commission, la compagnie ou 
toute autre compagnie assujettie à l'autorité législative 
du Parlement du Canada peut s'opposer à leur publication, 
la Commission ne doit pas permettre qu'ils soient publiés 
sans en avertir la compagnie ou cette autre compagnie et 
sans entendre les objections que la compagnie ou cette 
autre compagnie pourrait faire à l'encontre. 

Il est intéressant de comparer ces dispositions statutaires avec les règles 

du CRTC s'appliquant à la même question. L'article 19 des Règles de 

procédure du CRTC en matière de télécommunications stipule notamment: 

19(1) Tout document remis au Conseil par une partie à 
une affaire doit être rendu public par le Conseil, 
sauf si la partie qui dépose le document demande 
qu'il reste confidentiel. 

19(2) Toute demande de confidentialité présentée 
relativement à un document remis au Conseil ou à 
un document requis par le Conseil ou une autre 
partie doit être justifiée; si la partie présentant 
la demande de confidentialité soutient que la 
divulgation du document lui causerait un tort 
direct, elle doit fournir suffisamment de pré-
cisions quant à la nature et à la portée de ce tort. 

19(10) S'il estime, sur la foi de la documentation qui 
lui est soumise, que la divulgation n'entrainerait 
probablement aucun tort direct, ou que le tort est 
réel mais qu'il ne l'emporte pas sur l'intérêt 
public, le Conseil rend le document public. 
(traduction) 
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• Les règles n'ont pas encore été contestées sur le plan juridique; il reste 

' donc à voir si elles donnent une interprétation erronnée des dispositions de 

, la Loi sur les chemins de fer. 

Par suite des décisions rendues par le CRTC sur la question de la confi-

dentialité, il ne reste guère d'information qui soit considérée comme 

.4  confidentielle. 

Dans la décision Télécom CRTC 76-2, du 31 décembre 1976, relative aux tarifs 

concernant les structures de soutènement de Bell Canada, il fallait établir, 

si Bell devrait être obligée de remettre à tous les intervenants une analyse 

économique qu'elle avait préparé relativement aux tarifs proposés. 

Bell était disposée à indiquer la valeur actuelle nette (VAN) de l'étude, 

qui concluait que les tarifs n'imposeraient pas de fardeau aux clients. 

Bell n'avait même pas remis l'étude au Conseil, lorsqu'un intervenant de 

l'Ontario demanda qu'elle soit remise à toutes les parties. Bell avait 

indiqué que l'étude visait simplement à déterminer "sur une base estimative, 

si, dans dix ans, les tarifs proposés imposeront ou non un fardeau au reste 

des clients de la compagnie". 

Après les interventions, le Conseil ordonna à Bell de lui remettre un exem-

plaire de l'étude, ce que Bell fit en y joignant une lettre d'accompagnement 

soutenant que l'étude était confidentielle conformément aux articles 331 à 

335 de la Loi sur les chemins de fer. 

La décision 76-2 étant la première cause où la question de la confiden-

tialité fut traitée devant le Conseil, la plupart des arguments qui ont été 

utilisés depuis lors, dans un sens ou dans l'autre, se retrouvent dans ces 

' délibérations. 

Les arguments invoqués en faveur de la divulgation d'information peuvent se 

. 	résumer de la façon suivante. Si l'évaluation justifiait ou soutenait les 

1 tarifs proposés, Bell ne pouvait pas refuser aux intervenants d'y avoir,  

accès. Faute de pouvoir consulter l'étude, les intervenants ne disposaient 

d'aucun moyen de contester les arguments fondamentaux appuyant la demande de 

tarifs, et leur intervention n'aurait aucune signification. On se demanda 

également dans quelle mesure les coûts (par opposition à la valeur du ser-

vice) devraient constituer un facteur servant à déterminer si les tarifs 

scat justes et raisonnables. On soutint que l'évaluation économique pour-

...ait être utile au Conseil et aux intervenants, sous ce rapport. 
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Certains intervenants soutinrent qu'ils ne pouvaient pas accepter les coûts 

cités par Bell sans consulter l'information sur laquelle ils étaient fondés, 

qui ne se trouvait que dans l'évaluation économique. On soutint également 

que l'article 331 ne s'appliquait pas à cette cause, car il ne s'appliquait 

qu'aux "enquêtes" menées par le Conseil. Bell ayant présenté une demande 

d'approbation de ses tarifs, on suggéra que la cause différait quelque peu 

d'une enquête que le Conseil aurait décidé de mener de son propre chef. 

Pour réfuter ces arguments, Bell soutenait que les tarifs déposés n'étaient 

pas fondés sur des coûts et que, pour cette seule raison, elle ne devrait 

pas être tenue de publier l'étude. Bell soutenait également que s'il fal-

lait tout publier, le processus de réglementation en souffrirait, car les 

compagnies réglementées exerceraient un contrôle beaucoup plus sévère sur le 

contenu de leur correspondance et de leurs notes de service. Bell soutenait 

que toute demande entraîne une enquête et, par conséquent, que l'article 331 

s'appliquait et qu'il devait être interprété comme ne permettant la publica-

tion que dans les cas d'exception. Bell soutenait que les coûts sont par 

définition confidentiels en raison de l'avantage concurrentiel que leur 

divulgation conférerait aux entités non réglementées. Bell convenait que, 

dans les autres causes portant sur des questions autres que les coûts, les 

requérants exigeant la non divulgation doivent convaincre le CRTC de la 

confidentialité de leur information. Bell invoquait également la théorie de 

l'effet cumulatif, voulant que chaque élément d'information qu'un concurrent 

non réglementé obtient d'une compagnie réglementée sans que cette dernière 

soit tenue de le divulguer, réduit d'autant la capacité concurrentielle de 

la compagnie réglementée, même si l'élément d'information ne présente en soi 

aucune conséquence importante. Le CRTC rejeta cet argument comme consti-

tuant "une présentation généralisée". Bell soutenait que la Loi sur les 

chemins de fer reconnaît qu'une certaine information est essentiellement 

confidentielle et que le public ne peut simplement pas se voir accorder le 

droit de la soumettre à un contre-interrogatoire; Bell soutenait cependant 

que le CRTC a le droit d'examiner cette information et de décider comme il 

se doit de sa valeur. Selon Bell, le terme "nécessaire" utilisé dans 

l'article 331 s'entend des cas où l'intérêt public exige la divulgation de 

cette information. 

Les intervenants soutenaient en revanche que les coûts des concurrents ne 

subiraient aucune modification, que Bell 

Ils soutenaient en outre que, les tarifs 

fondés sur des coûts, il était difficile 

publie ou non ses propres coûts. 

de Bell n'étant de toute façon pas 

de trouver juste l'argument selon 
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• lequel la divulgation des coûts serait pertinente. -Dans la mesure où la 

• documentation comprenait des estimations de coûts de main-d'oeuvre, il 

s'agissait de coûts qui n'engagaient pas la compagnie et qui ne devraient 

pas nuire à la capacité de Bell de négocier des contrats de travail. A une 

* échelle plus vaste, la réglementation elle-même constitue un coût et l'avan- 

tage qu'en tire la compagnie réglementée réside dans son statut de monopole 

À et dans l'approbation par l'organisme de réglementation de tarifs résultant 

en un bénéfice pour les actionnaires. Si ce type d'information n'est pas 

révélé, le processus d'audience publique n'a aucune signification. Enfin, 

• les intervenants soutenaient que l'information avait été librement fournie 

par Bell et n'avait pas été obtenue par le Conseil au sens qu'indique 

l'article 331, de sorte que ce dernier article n'offrait aucune protection. 

Le Conseil reconnut que l'information contenue dans l'étude était relative à 

"des frais de la compagnie ou à d'autres renseignements de nature con-

fidentielle" et reconnut que l'article 331 de la Loi sur les chemins de fer 

s'appliquait. Le Conseil estima "dans l'intérêt public, devoir trouver un 

juste milieu entre les avantages offerts par la sauvegarde du caractère 

confientiel des rnseignements fournis et les exigences associées à la 

solution de ces questions en vertu des articles 320 et 321 de la Loi sur les 

chemins de fer." 

Le Conseil en vint à la conclusion suivante (qui constitue le principe 

fondamental à partir duquel tous les autres cas de confidentialité ont été 

réglés): 

Le Conseil croit que l'efficacité d'une réglementation 
fondée surtout sur la tenue d'audiences publiques peut 
augmenter ou diminuer de beaucoup selon la qualité de 
la participation des intervenants. Il s'ensuit que les 
intervenants doivent, en principe, avoir autant de 
renseignements pertinents que possible, de manière à 
pouvoir jouer leur rôle convenablement. On doit cependant 
poser des restrictions à un tel principe lorsque la 
divulgation de certains renseignements pourrait nuire 
directement à la compagnie en cause. 

' Plutôt que de se prononcer sur le document considéré intégralement, le 

Conseil établit quatre catégories distinctes: méthodologie, données 

relatives à la productivité, coûts unitaires de main-d'oeuvre, augmentation 

annuelle du coût de la main-d'oeuvre. 
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Le Conseil jugea inutile de traiter de l'article 335 "puisqu'en vertu de 

l'article 331, le Conseil doit d'abord établir une pré-condition à la divul-

gation ou la publication des renseignements, à savoir s'il est "nécessaire 

dans l'intérêt public" ou plutôt s'il y a de "bonnes et suffisantes raisons 

pour le faire", il est inutile de s'attader sur la pertinence de l'article 

335". 

Dans les cas qui ont par la suite porté sur la question de la confidentiali-

té, le Conseil a soutenu que les termes "nuiraient directement" doivent être 

interprétés comme faisant référence aux torts réels ou potentiels causés à 

brève ou longue échéance à la compagnie réglementée. On a également sou-

tenu, sans succès, que l'article 331 relève d'une partie de la Loi sur les 

chemins de fer intitulée "Statistiques et rapports" et non pas de la partie 

"Trafic, taxes et tarifs" qui s'applique aux articles 320 et 321. A partir 

de cela, on a soutenu que l'on pouvait conclure que ces articles traitant de 

la confidentialité ne s'appliquent qu'aux statistiques et rapports, et non à 

l'information déposée à l'appui de données sur le trafic, les taxes et les 

tarifs, ou connexe à de telles données. 

En 1977, dans la cause sur les tarifs de BC Tel qui a donné lieu à la 

décision Télécom CRTC 77-5, du 17 mai 1977, il s'agissait de déterminer si 

le requérant devait être obligé de fournir certaines données relatives aux 

coûts/revenus et à la commercialisation de son service de téléappel, qui 

constituait un service concurrentiel. Le Conseil établit qu'il s'agissait 

de renseignements confidentiels en vertu de l'article 331 de la Loi sur les 

chemins de fer, et que cette information n'avait pas à être divulguée, bien 

qu'elle ait été remise au Conseil. Le Conseil précisa: 

(Ce type d'information) doit être distingué du type 
d'information générale déposée lors des audiences 
sur les structures de soutènement...dans la mesure 
où il ne s'agit pas d'une demande générale, mais 
d'une demande portant spécifiquement sur certains 
aspects des appareils de la compagnie, détails qui, 
s'ils étaient divulgués, seraient utiles de diverses 
façons aux concurrents. Le Conseil en conclut donc 
que, dans ce cas particulier, il est possible que 
la divulgation nuise directement au requérant. 
(Notre soulignement) (traduction) 

Il convient de remarquer que depuis cette décision, le Conseil est beaucoup 

plus disposé à considérer comme confidentielle toute documentation relative 

à des services concurrentiels, en raison de la nature concurrentielle du  

service et non pas en'raison -de la possibilité que la divulgation nuise 	• 

directement à l'une des parties. Voir toutefois, la décision relative à BC 

Tel-LongNet, ci-dessous. 
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. Dans la demande de raccordement de CNCP, qui a donné lieu à la décision CRTC 

78-22, du 26 janvier 1978 (relative à des questions traitées lors d'une 

~ conférence préparatoire), la question écrite examinée demandait à Bell et à 

CNCP: 

de . fournir des prévisions quinquennales détaillées 
a) pour le cas où la demande serait approuvée et 
h) pour le cas où elle ne le serait pas, pour la 
période 1978-1982, par année, incluant les revenus, 
dépenses, revenus nets, service de la dette, taxes, 
investissements et rendement sur investissement prévus; 
d'inclure toutes les ventilations pertinentes, et 
notamment la ventilation des revenus par catégorie de 
service, et tout autre indicateur numérique pouvant 
être utile pour comprendre parfaitement les prévisions 
s'appliquant aux situations a et b; de décrire toute 
hypothèse utilisée dans la préparation des prévisions, 
et de souligner les changements importants prévus 
pendant la période. (traduction) 

Dans ce cas, le Conseil concluait ce qui suit (3 R.T.C. 551): 

Bien que le Conseil reconnaisse que les revenus prévus 
par catégorie de service ont toujours été gardés 
confidentiels dans le cas de services concurrentiels, 
l'importance de la discussion actuelle à l'égard  
de l'expansion future de l'industrie des télécom-
munications l'emporte sur toute revendication  
étroite à la confidentialité. La même chose s'ap-
plique aux études des coûts et revenus provenant 
des services locaux et interurbains que le Conseil 
a exigées avant l'ouverture de l'audience. Le 
Conseil s'attend à traiter ces documents comme des 
documents publics, à moins que les parties qui les 
présenteront n'exposent une preuve nouvelle et 
péremptoire établissant que ce ne serait pas dans 
l'intérêt public. Le Conseil estime pouvoir 
examiner une telle preuve sans qu'une audience ne 
soit nécessaire. (Notre soulignement) 

C'est le premier cas où la divulgation publique a été imposée du simple fait 

de l'importance que présentait l'affaire elle-même. 

Dans la cause sur les tarifs de Bell ayant donné lieu en 1978 à la décision 

Tglécom CRTC 78-3, du 27 avril 1978, le Conseil avait ordonné à Bell de 

répondre à certaines questions écrites. Le Conseil indiquait (4 R.T.C. 45), 

que si Bell désirait f.aire une demande de confidentialité relativement à 

toute réponse, 
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...la demande de confidentialité devrait en exposer 
les raisons et s'il est soutenu que la divulgation 
du document pourrait nuire directement à la requérante, 
elle devrait prouver cette assertion par des documents 
probants et indiquer la nature et la portée du dommage 
anticipe. La requérante devrait indiquer également 
les raisons pour lesquelles une version abrégée dudit 
document ou de l'information qui requièrent la confi-
dentialité, ne pourrait pas être publiée. De plus, 
elle devrait avoir des témoins disponibles au début 
de l'audience centrale pour exposer les raisons qui 
justifient la confidentialité, si le Conseil décide 
qu'il est nécessaire de tenir une audience de vive voix 
sur la question. 

Le Conseil se vit également demander de mettre à la disposition des inter-

venants les dossiers contenant tout ce que Bell avait déposé depuis la 

dernière cause portant sur les tarifs. Bell s'opposa â la demande, en se 

fondant en partie sur l'article 335 de la Loi sur les chemins de fer, qui 

selon elle visait à la réglementation continuelle de la compagnie et qui 

serait affaiblie, "si chaque partielle d'information devait être rendue 

publique, à moins qu'une requête pour confidentialité soit faite par Bell 

Canada". Le Conseil concluait (4 R.T.C. 47) que "la motion élargi (sic) les 

principes d'accès à l'information et d'intervenants bien informés, au-delà 

des limites que permettent une réglementation efficace en vertu des dis-

positions statutaires". La motion fut rejetée. 

Dans la décision Télécom CRTC 78-7, du 10 août 1978, qui constituait la 

décision définitive rendue sur la cause des tarifs présentée par Bell en 

1978, l'une des questions examinées fut celle de la documentation 

confidentielle confiée par Bell au Conseil, relativement au contrat conclu 

par la compagnie avec l'Arabie Saoudite. Cette information était en quelque 

sorte unique, car elle portait sur un contrat conclu avec un client d'un 

autre pays, lequel avait demandé que les conditions du contrat restent 

confidentielles. On soutenait que les détails de contrats concurrentiels 

sont généralement recherchas par les concurrents, à qui ils sont très utiles 

pour la préparation de soumissions ultérieures. 

Le Conseil en arriva à la conclusion suivante (4 R.T.C. 315): 

"En se fondant sur la preuve soumise, on y a suffisamment 
démontré, selon le Conseil, que les risques de dommage 
l'emportaient sur les avantages d'inclure les informations 
en question au dossier public. Par la même occasion, la 
preuve a démontré la pertinence et l'importance des prin-
cipaux documents soumis, en relation aux questions devant 
être considérées par le Conseil dans ce cas. L'efficacité 
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du processus de réglementation, y compris la nécessité 
que des intervenants bien informés aient leur mot à 
dire sur toutes les questions importantes, exige que 
les documents qui se rapportent à l'affaire soient 
soumis à une analyse et à un examen en profondeur en 
audience publique. 

Le Conseil décida donc d'examiner le contrat à huis clos. 

Dans l'affaire des tarifs du RTT (décision Télécom CRTC 80-3, 28 mars 1980), 

' il s'agissait de déterminer si Bell et BC Tel, qui sont réglementées par le 

CRTC et assujetties aux règles de confidentialité et de divulgation d'infor-

mation, étaient tenues de fournir au Conseil de la documentation relative 

aux autres membres du RTT, qui ne sont pas réglementés par le Conseil. 

Le Conseil en vint à la conclusion qu'il fallait déterminer deux questions 

relativement à une catégorie d'information. Il s'agissait d'abord de 

déterminer si l'information détenue par les employés de Bell et de BC Tel 

affectée au RTT peut être considérée comme de l'information détenue par Bell 

et BC Tel. Deuxièmement, dans l'affirmative, faut-il ordonner que cette 

information soit divulguée, compte tenu du fait que les employés du RTT 

gardent confidentiels certains renseignements sur les membres? 

Le Conseil conclut: "Étant donné l'intégration des activités du RTT aux 

activités des requérantes, les données qui existent au sein du RTT, y 

compris son personnel, son centre de compensation et ses comités, doivent 

être considérées comme étant entre les mains des requérantes, soit par 

l'intermédiaire des employés détachés soit par l'intermédiaire des 

représentants au sein des comités du RTT". Quant à la seconde question, le 

Conseil conclut que toute entente de confidentialité entre les mains du RTT 

cède le pas à la nécessité pour le Conseil d'obtenir tous les renseignements 

nécessaires pour une solution valable des causes dont il est saisi. 

En 1981, dans l'affaire sur les tarifs de Bell (décision Télécom CRTC 81-9, 

t _20 mai 1981) il s'agissait de décider si Bell devrait être tenu de rendre 

public de l'information relative à de l'équipement de terminal concur-

rentiel. 

Le Conseil faisait remarquer que le marché de l'équipement terminal n'était 

concurrentiel que depuis peu de temps, par suite de la décision provisoire 

du Conseil relativement au raccordement de l'équipement terminal. Le 

Conseil conclut donc que le niv,.:-au de regroupement auquel l'information 

ayant trait â cet équipement est divulguée devrait être régi par les ,consi-

dérations suivantes: 



1.  

2. 

3. 
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l'information sur les coûts devrait rester confidentielle dans la 
mesure où sa divulgation serait matériellement utile aux concur-
rents pour la formulation de leur stratégie d'établissement de prix 
et de commercialisation; 
les prévisions de revenus et de quantités en service devraient res-
ter confidentielles dans la mesure où leur divulgation révèlerait 
les stratégies d'établissement de prix et de commercialisation 
adoptées par Bell; 
les renseignements sur les antécédents en matière de revenus et de 
quantités en service devraient rester confidentiels dans la mesure 
où leur divulgation permettrait aux concurrents de se concentrer 
sur certains marchés précis et d'établir des prévisions par 
extrapolation. 

Le Conseil soulignait qu'il réagissait à une situation inhabituelle, le 

marché d'équipement terminal concurrentiel connaissant une évolution rapide; 

il estimait que Bell était à ce moment particulièrement vulnérable à la di-

vulgation d'information concernant ses services concurrentiels. Paradoxale-

ment, le Conseil concluait que cela pourrait être grandement atténué si le 

marché devenait établi et défini. 

Le Conseil convint également que la compagnie n'avait pas à divulguer sur 

ses coûts des renseignements qui risqueraient de nuire à ses relations avec 

ses fournisseurs. 

•  La décision Télécom CRTC 81-21, du 2 novembre 1981 (décision sur le rac-

cordement d'équipements terminaux), relativement à une question écrite, 

ordonnait la divulgation de renseignements, au nom de l'intérêt public,'même 

si le CRTC estimait que ces renseignements "tout en étant susceptibles de 

relever de l'article 331, ne causent aucun préjudice direct". 

L'aspect intéressant de ce cas, c'est que le Conseil déterminait de fait si 

un secteur de service devrait être concurrentiel. Le Conseil conclut 

(7 R.T.C. 899), 

"qu'il devrait exiger que soient publiés tous les 
renseignements relatifs à ces questions sauf ceux qui 
sont détaillés au point d'aider sensiblement les concur-
rents, soit en leur révélant des stratégies adoptées par 
les compagnies de téléphone en matière de fixation des 
prix et de commercialisation, soit en leur permettant 
de concentrer leurs efforts sur des marchés particuliers 
et de faire des prévisions par extrapolation." 
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Dans l'affaire BC Tel-LongNet, dont le Conseil est actuellement saisi, le 

y CRTC ordonna à BC Tel de révéler le pourcentage da messages Canada/États-

Unis facturés par BC Tel qui avaient pour point d'origine la région de 

Vancouver/Victoria en 1983, ainsi que le pourcentage de revenus canadiens 

" tirés par BC Tel de messages ayant pour point d'origine la région de 

Vancouver/Victoria et pour destination le centre et l'Est du Canada. Le 

Conseil ordonna également l'entière divulgation des revenus moyens courants 

par minute, relativement à tous les appels faits de Vancouver vers les 

États-Unis, et la valeur en dollars tirée en 1983 de communications tarifées 

ayant pour origine Vancouver/Victoria, ainsi que la valeur en dollars de 

l'ensemble des revenus de BC Tel. 

BC Tel avait confié ses renseignements confidentiels au Conseil, qui avait 

par la suite sollicité des interventions sur la demande de confidentialité. 

Plusieurs présentations furent faites, après quoi le Conseil ordonna la 

publication des renseignements, sans donner de motif. 

BC Tel présenta une demande de révision en vertu de l'article 63, ce que le 

Conseil refusa. Comme aucune raison ne fut donnée, on ne peut que résumer 

les arguments présentés de part et d'autre, sans pouvoir indiquer ceux qui 

furent retenus. 

Les intervenants favorisant la divulgation de 's renseignements soutinrent que 

BC Tel demandait un redressement extraordinaire consistant en une "ordon-

nance intérimaire primaire", qui aurait pu avoir pour effet de mettre fin 

aux activités de LongNet et d'autres revendeurs avant qu'une décision finale 

ne soit rendue sur cette question. De plus, ils soutinrent que BC Tel 

n'avait pas fait valoir que la divulgation de cette information fournirait 

des renseignements sur les répercussions économiques que subiraient la com-

pagnie. De plus, les tenants de la divulgation soutinrent que la question 

du tort économique ne pouvait pas être examinée sans cette information et 

que toute l'affaire se trouvait donc résumée là (comme ce fut le cas, sous 

ce rapport, pour l'évaluation économique des structures de soutènement). 

Il fut également soutenu, ce qui est particulier à ce cas, que les 

' renseignements confidentiels déposés par BC Tel, qui les avait intitulés 

"Remarques", constituaient en réalité des preuves supplémentaires. De plus, 

il y eut certaines allégations voulant que des renseignements trompeurs et 

inexacts aient été fournis. 
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BC Tel soutint que la divulgation de l'information nuirait à sa situtatioU 

concurrentielle potentielle, et que c'est au CRTC et non aux intervenants de 

juger des renseignements économiques. La compagnie cita également l'article 

20(1) de la Loi sur l'accès à l'information, qui oblige un organisme gouver-

nemental à refuser de divulguer les renseignements de ce type, sauf dans des 

circonstances particulières qui, selon BC Tel, ne se retrouvaient pas dans 

ce cas. Enfin, BC Tel soutint que l'information se rapportait à un secteur 

géographique spécifique et étroitement défini des marchés résidentiels et 

commerciaux, et que sa divulgation permettrait à des concurrents potentiels 

d'établir de meilleures projections de revenus et de bénéfices, et d'obtenir 

des renseignements sur lesquels ils pourraient fonder leurs décisions en 

matière d'établissement de prix. 

En définitive, il se peut qu'aucun renseignement pertinent ne puisse rester 

véritablement confidentiel, et que des façons plus innovatrices de traiter 

cette information soient utilisées. Dans sa décision Télécom 81-15, du 

28 septembre 1981, relative à l'équipement terminal concurrentiel fourni par 

Bell, le Conseil stipulait (7 R.T.C. 874): 

En ce qui concerne la preuve présentée par la Compagnie 
sur les prévisions relatives à la demande et aux revenus 
correspondants pour l'équipement terminal concurrentiel, 
le Conseil note que la Compagnie elle-même n'était pas 
disposée à trop se fier sur cette preuve. De plus, les 
prévisions de la demande pour la plupart des services 
ont été gardées confidentielles et n'ont donc pas fait 
l'objet d'un examen par les intervenants. Le Conseil a  
donc décidé de ne pas se fier sur cette preuve au cours  
de la présente instance, pour déterminer le caractère  
juste et raisonnable des tarifs s'appliquant aux ser-
vices de terminaux concurrentiels. (Notre soulignement) 

Pour les compagnies de télécommunications, c'est véritablement une perte de 

temps que de présenter des justifications de coût dont le CRTC ne tiendra 

pas compte dans l'approbation des tarifs. Toutefois, si elle souhaite que 

le CRTC tienne compte de l'information, les compagnies devront peut être en 

permettre une divulgation limitée. Par exemple, dans la cause Intercircons-

cription actuellement à l'étude, CNCP soutient que le Conseil ne peut tenir 

compte d'aucune information confidentielle à lui confiée par Bell ou BC Tel 

et sur laquelle CNCP n'est pas autorisée à mener un contre-interrogatoire. 
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. 4.1.10 Article 265(1)/Interconnexion des réseaux  
› 

L'article 265(1) stipule ce qui suit: 

Toute les compagnies de chemins de fer doivent, con-
formément à leurs pouvoirs respectifs, accorder aux 
particuliers et aux compagnies toutes les facilités 
raisonnables et convenables pour la réception, l'ex-
pédition et la livraison des marchandises à destination 
ou en provenance de leurs chemins de fer, et pour 
l'échange des transports entre leurs chemins de fer 
respectifs et la rentrée du matériel roulant. 

Conformément à l'article 320(12), les termes "compagnies de chemins de fer" 

désignent dans ce contexte les télécommunicateurs de réglementation 

fédérale, et le terme "trafic" désigne la transmission et le traitement des 

messages télégraphiques et téléphoniques. C'est cet article qui traite de 

l'interconnexion des systèmes, et c'est le principal article utilisé par 

CNCP (avec les articles 320(7) et (9)) dans la demande de raccordement au 

réseau de Bell que cette société a présentée en 1976. Dans cette affaire, 

le Conseil examina les effets cumulatifs des articles 265(1), 320(7) et 

320(9), dans la perspective suivante: 

Comme il le sera démontré, d'après les dispositions 
ci-dessus, le Conseil a largement le pouvoir d'ordonner, 
sur demande, à Bell "de fournir ce raccordement, cette 
communication ou ce privilège d'usage à la condition, 
y compris une indemnité, s'il y a lieu, que la Commis-
sion juge juste et convenable...". Les paragraphes pris 
ensemble énoncent aussi trois aspects légaux dont le 
Conseil doit tenir compte avant d'exercer ses pouvoirs 
discrétionnaires concernant l'émission d'une ordonnance, 
à savoir: (1) les conditions régissant "ce raccordement, 
cette communication ou ce privilège d'usage", doivent 
être "justes et convenables"; (2) la qualité, sous le 
rapport du service ou sous d'autres rapports, des instal-
lations, instruments et appareils" de ce réseaux ou 
lignes de téléphone doit être prise en compte, et l'inter-
connexion peut être acceptée uniquement si, en regard à 
cette qualité, elle peut "s'exercer ou se faire d'une 
façon satisfaisante et sans porter préjudice déraisonnable 
ni atteinte aux opérations téléphoniques" de Bell; et 
(3) "toutes les circonstances" doivent rendre "juste et 
raisonnable l'acquiescement à cette demande". (5 R.T.C. 247) 
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Le Conseil conclut également (5 R.T.C. 250): 

L'article a selon toute évidence été conçu pour s'ap-
pliquer aux entreprises de télécommunications autant 
qu'aux transporteurs ferroviaires. Les obligations 
fondamentales concernant l'échange du trafic en télécom-
munications s'expliquent par elles-mêmes, leur lecture 
est claire et ne prête à aucune équivoque, et, d'après 
le Conseil, elles peuvent être facilement distinguées 
des expressions qui concernent exclusivement le trafic 
ferroviaire. 

Le Conseil traita en outre de façon assez approfondie du fardeau de la 

preuve qu'impose aux requérants et aux intimés l'article 265(1). Le Conseil 

conclut (R.T.C. 265-266): 

D'après le Conseil, la question du fardeau de la preuve 
ne dépend pas directement de l'impact que l'acquiescement 
à une requête aurait sur la structure et l'évolution de 
l'industrie des télécommunications. Par contre, le 
Conseil est d'accord avec la Colombie-Britannique, 
l'Ontario et le Directeur que la loi n'est pas neutre 
sur la question de structure de l'industrie. Sauf dans 
les circonstances précises visées par le paragraphe 
320(8), la loi n'accorde nulle part un monopole à une 
entreprise de télécommunications pour ce qui est d'un 
trafic particulier (certaines dispositions des lois 
spéciales empêchent Bell d'acheminer les signaux d'une 
entreprise de radiodiffusion et la BC Tel de transmettre 
des messages par télégraphes, mais aucune de ces dis-
positions n'est pertinente à la cause en instance). 
L'existence de l'article 265 et du paragraphe 320(7) 
est, d'après le Conseil, une preuve qu'il peut y avoir 
certains cas où la reproduction d'installations de 
télécommunications, afin d'offrir des services essentiels, 
ne serait pas dans l'intérêt public pour un certain 
nombre de raisons. Le cas échéant, ces articles visent 
alors à permettre, à des conditions raisonnables, l'accès 
à ces installations à toutes les personnes ou entreprises, 
y compris d'autres entreprises de télécommunications. 
En ce qui concerne le paragraphe 320(7), cette façon de 
voir a été précisément adoptée dans la décision du juge 
Fitzpatrick dans la cause Ingersoll lorsqu'il a déclaré 
(53 S.C.R. 583 à 587): 

4. 
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"Je suis tout à fait d'accord avec l'ex-commissaire 
en chef, M. Mabee, qui a dit que dans la plupart des 
services, la concurrence était souhaitable pour l'in-
térêt public mais qu'une reproduction des systèmes 
téléphoniques était une nuisance. Ce qu'il faut, et 
ce que la loi prévoit, c'est une réglementation efficace 
des conditions en vertu desquelles les compagnies de 
téléphone doivent collaborer pour échanger des instal-
lations commerciales." 

L'exigence énoncée par l'article 265 est essentiellement 
la même, bien qu'elle soit exprimée en des termes plus 
forts. Le paragraphe 265(1), qui s'applique au domaine des 
télécommunications grâce au paragraphe 320(12), stipule que 
"toutes les compagnies (téléphoniques et télégraphiques) 
doivent, conformément à leurs pouvoirs respectifs, accorder 
aux particuliers et aux compagnies toutes les facilités 
raisonnables et convenables pour la réception, l'expédition 
et la livraison des marchandises...(et) pour l'échange des 
transports..." L'expression "aux particuliers et aux 
compagnies", inclut manifestement les rivaux ainsi que les 
autres clients, et l'objectif évident de l'article était, 
comme pour le paragraphe 320(7), de permettre l'accès aux 
installations de télécommunications lorsque leur reproduc-
tion ne serait pas dans l'intérêt public. L'utilisation de 
termes exécutoires dans l'article 265, quant à l'offre des 
facilités par les entreprises de télécommunications, renforce 
cette conclusion... 

D'après le Conseil, si une preuve convaincante justifie le 
refus de l'accès dans le cadre de l'article 265 et du 
paragraphe 320(7), il est évident que c'est l'intimée, 
plutôt que la requérante, qui possède les connaisances pour 
faire une telle justification et la loi précise sans l'ombre 
d'un doute que c'est l'intimée qui est tenue de présenter 
ces preuves. 

D'après ce qui précède, il est clair que le CRTC est tout à fait disposé à 

- adapter le libellé de la loi aux réalités de la technologie moderne. Ce qui 

est peut être plus important, c'est que son interprétation du transfert du 

• fardeau de la preuve est axée sur la concurrence de façon si définitive que, 

nonobstant la réserve relativement modérée faite par le CRTC dans l'affaire 

de raccordement CNCP de 1976 (5 R.T.C. 333), le maintien de toute partie du 

réseau téléphonique en tant que "monopole naturel" semble avoir été remis en 

question. 
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4.2 	Loi nationale sur les transports (LNT)  

Cette loi, qui avait d'abord été conçue pour régir les diverses formes de 

transport au Canada, a été intégrée au cadre fédéral des télécommunications 

par la Loi sur le CRTC. 

L'article 14(2) de la Loi sur le CRTC traite de l'application générale de la 

LNT. Toutefois, l'article 14(3) stipule notamment ce qui suit: 

Il est déclaré, pour plus de certitude, mais sans  
restreindre la portée générale du paragraphe  (2), 
que les articles 17 à 19 et 43 à 82 de la Loi 
nationale sur les transports s'appliquent mutatis 
mutandis à toute...procédure dont le comité de 
direction...est saisi". (Notre soulignement) 

Certains croient que, s'il existait en matière 
politique statutaire analogue à l'article 3 de 
la question de la "formulation des politiques" 
mentation ne se poserait pas, du moins dans la 

de télécommunications une 
la Loi sur la radiodiffusion, 
par l'organisme de règle-
mesure où elle s'est posée. 

Cette question est examinée à la partie 8.0 du présent rapport. 

La partie IV de la LNT traite de la compétence générale du Conseil et des 
pouvoirs qui lui sont conférés relativement aux compagnies réglementées. En 
résumé, ces dispositions font d'abord du CRTC le tribunal de dernier recours 
en matière de télécommunications d'un point de vue juridique, et non 
politique. 

L'article 45(2) de la LNT stipule notamment que: 

...(le CRTC) a, aux fins de la présente partie 
(IV) et de la Loi sur les chemins de fer, pleine 
juridiction pour entendre et juger toute question 
tant de droit que de fait. 

L'article 56(3) précise ce qui suit: 

La décision du (Conseil) sur toute question de fait 
de sa compétence est obligatoire et définitive. 

De plus, l'article 321(3) de la Loi sur les chemins de fer, lu dans ce 

contexte, montre à quel point le Conseil échappe à la procédure d'appel. 

La Commission (le Conseil) peut déterminer, comme 
questions de fait, si.le trafic se fait ou s'est fait 
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dans des circonstances et conditions sensiblement 
analogues et s'il y a eu, dans quelque cas que 
ce soit, une discrimination injuste, ou une 
préférence, un avantage, un préjudice ou désavantage 
indu ou déraisonnable au sens du présent article 
ou si, dans quelque cas que ce soit, la compagnie 
s'est ou non conformée aux dispositions du présent 
article ou de l'article 320. 

L'affaire Challenge, examinée précédemment en 4.1.9, est venue confirmer sur 
, le plan juridique la portée de ce pouvoir. 

L'article 45(1) de la LNT définit la portée de la compétence du Conseil. 

La Commission (le Conseil) a pleine juridiction 

poùr instruire, entendre et juger toute requête 

présentée par une partie intéressée ou en son nom, 

a) se plaignant qu'une compagnie ou qu'une personne 

a omis de faire une action ou une chose qu'elle était 

tenue de faire par la Loi sur les chemins de fer, par 

la loi spéciale ou par des règlements établis, des 

ordonnances rendues ou des instructions données sous le 

régime de l'une ou l'autre loi par le gouverneur en 

conseil, le Ministre, la Commission, un ingénieur- 

inspecteur ou par une autre autorité légitime; ou qu'une 

compagnie ou une personne a fait ou fait une action ou 

une chose contrairement ou en contravention à la Loi 

sur les chemins de fer, à la loi spéciale ou à de tels 

règlements, ordonnances ou instructions, ou 

b) demandant à la Commission de rendre une ordonnance 

ou de donner des instructions, une permission, une 

sanction ou une approbation que la loi l'autorise à 

rendre ou à donner, ou relativement à toute affaire, 

chose ou action qui, par la Loi sur les chemins de fer 

ou par la loi spéciale, est défendue, autorisée ou exigée. 

Il convient de remarquer que c'est le Conseil lui-même qui détermine si le 

demandeur constitue "une partie intéressée"; pour l'obtention du statut 

nécessaire à la présentation d'une demande, cette décision est donc, 

conformément à l'article 45(5), "finale et lie toutes les compagnies, leF 
municipalités et les personnes". 

Le Conseil n'est pas, non plus, prisonnier des demandes réelles, comme le 

sont les cours supérieures traditionnelles; en vertu de l'article 48, le 
Conseil peut: 
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...de son propre mouvement...instruire, entendre et 
juger toute affaire ou question qu'elle(qu'il) peut, 
en vertu de la présente partie (IV) ou de la Loi sur 
les chemins de fer, instruire, entendre et juger sur 
une demande ou sur une plainte, et, à cet égard, elle 
(il) a les mêmes pouvoirs que la présente loi lui 
confère pour statuer sur une demande ou sur une plainte. 

Le Conseil peut également être utilisé à titre d'instrument du gouvernement 

et jouer le rôle de commission d'enquête, conformément à l'article 50 de la 

Loi, qui stipule ce qui suit: 

Le gouverneur en conseil peut à toute époque renvoyer 
à la Commission une question, affaire ou chose qui 
survient ou qui est prescrite en vertu de la Loi sur 
les chemins de fer ou' de la loi spéciale, ou de toute 
autre loi du Parlement du Canada, pour qu'elle fasse 
un rapport ou prenne des mesures à cet égard; et la 
Commission doit sans délai se conformer aux instructions 
que comporte ce renvoi. 

C'est cet article que le gouvernement utilisa en 1982 pour ordonner au CRTC 

(décret CP 1982-3253) de faire enquête sur la réorganisation de la société 

Bell Canada. C'est article étant rarement utilisé, il est intéressant 

d'examiner ce décret du cabinet, qui stipule ce qui suit: 

VU que Bell Canada a annoncé le 23 juin 1982 un projet de 
réorganisation du groupe de compagnies de Bell Canada 
conformément à la Loi sur les corporations commerciales 
canadiennes; 

VU que la réorganisation projetée pourrait favoriser 
l'expansion industrielle du secteur des télécommunications 
de haute technicité au Canada; 

Vu que la réorganisation projetée soulève toutefois des 
questions relatives, entre autres, à son incidence sur 
les abonnés de Bell Canada sur l'aptitude du Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
de réglementer les services de télécommunication de Bell 
Canada en conformité avec le mandat que lui a conféré le 
Parlement; 

ET VU que le Gouverneur général en conseil a décidé qu'il 
est dans l'intérêt public que le Conseil de la radiodif-
fusion et des télécommunications canadiennes examine ces 
questions en profondeur. 
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A CES CAUSES, sur avis conforme du ministre des Communications 
et en vertu de l'article 50 de la Loi nationale sur les 
transports, il plaît à SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
EN CONSEIL de renvoyer au Conseil de.la  radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes l'étude des questions suivantes: 

1. Est-ce que la réorganisation projetée entraînera une 
augmentation des tarifs des abonnés de Bell Canada, et 
si tel est le cas, pour quelles raisons et dans quelle 
mesure? 

2. Est-ce que la réorganisation projetée compromettra 
l'aptitude du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes à exercer le mandat 
que lui confèrent la Loi sur les chemins de fer, la 
Loi nationale sur les transports et la loi spéciale 
concernant Bell Canada? Si tel est le cas, préciser 
de quelle façon et dans quelle mesure. 

3. Si des entraves au pouvoir de réglementation du 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes sont identifiées en réponse à la question 2, 
quelles modifications devraient être apportées à la 
réorganisation pour éliminer ou atténuer ces entraves? 

4. Si la réorganisation projetée a lieu, devrait-il y 
avoir des limites analogues à celles décrites dans 
l'article 5 de la loi spéciale concernant Bell Canada 
(S.C. 1948, c.81, a.5; S.C. 1967-68, c.48, a.6) 
concernant le champ d'activité du groupe de compagnies 
Bell? Dans l'affirmative, quelles devraient être ces 
limites? 

et d'exiger que le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes lui fasse rapport de ses 
conclusions au plus tard le 31 mars 1983. 

L'obligation faite au Conseil de procéder "sans délai" fut accentuée par le 

décret CP 1983-862, dont le texte se lisait comme suit: 

Sur avis conforme du ministre des Communications et 
en vertu de l'article 50 de la Loi nationale sur les 
transports, 11 plaît à SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR 
GÉNÉRAL EN CONSEIL de modifier le décret CP 1982-3253 
du 22 octobre 1982 en abrogeant les mots "le 31 mars 
1983" et en les remplaçant par les mots "le 19 avril 1983". 
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Le rapport fut transmis par courrier le 18 avril 1983. Particulièrement 

intéressantes sont les réponses fournies par le Conseil aux points 3 et 4 du 

décret CP 1982-3253, réponses qui consistent en une série de recommandations 

spécifiques visant à modifier la législation en vertu de laquelle Bell est 

actuellement réglementée. Ces recommandations ont eu pour résultat direct 

la présentation, le 8 février 1984, du projet de loi C-20, intitulé Loi 

concernant la réorganisation de Bell Canada. Ce projet de loi n'avait 

franchi que l'étape de la première lecture à l'élection du 4 septembre 1984; 

il fut cependant déposé de nouveau sous l'appelation projet de loi C-19, et 

a franchi l'étape de la première lecture le 20 décembre 1984, sous le 

nouveau gouvernement. Ce nouveau projet de loi ne portait que sur la 

réorganisation de Bell Canada, contrairement au projet de loi C-20 qui 

traitait également de modifications à d'autres lois; à l'exception de deux 

légères modifications, le projet C-19 était identique au projet C-20 pour ce 

qui avait trait à Bell Canada. 

En vertu de l'article 81(1) de la Loi nationale sur les transports, le 

Conseil peut lui-même instruire des enquêtes: 

Le Conseil peut nommer toute personne, ou donner des 
instructions à toute personne, pour instruire une 
enquête et lui faire rapport sur une demande, une 
plainte ou une contestation pendante devant le Conseil, 
ou au sujet de quelque question ou affaire de la 
compétence du Conseil en vertu de la présente loi, de 
la Loi sur les chemins de fer ou de la loi spéciale. 

En outre, en vertu de l'article 19(1)(b) de la même loi: 

le Conseil, ou son président, peut autoriser l'un des 
commissaires à faire rapport au Conseil sur toute 
question ou affaire entrant dans les attributions du 
Conseil, et ce commissaire, ainsi autorisé, a tous les 
pouvoirs de deux commissaires siégeant conjointement 
pour prendre des témoignages ou recueillir des 
renseignements nécessaires à la préparation de ce 
rapport, et, une fois ce rapport présenté au Conseil, 
celui-ci peut l'adopter à titre d'ordonnance du Conseil 
et en faire ce qu'il juge opportun. 

Des exemples spécifiques de telles nominations sont discutés plus loin, dans 

le contexte du processus de prise des décisions découlant de la loi. 

Enfin, le Conseil peut, en vertu de l'article 55(1), soumettre aux tribunaux 

toute question de droit ou 'Jute question concernant sa juridiction. 
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, Le processus de réglementation, particulièrement dans le cas de demandes de 

majorations tarifaires générales, peut être très coûteux, et même trop 

coûteux pour les petits abonnés ou groupes d'intérêt, pour qui le coût d'une 

* intervention utile dans le processus est de beaucoup supérieur à toute 

réduction personnelle des majorations pouvant résulter de leur intervention. 

Une possibilité d'aide est prévue à l'article 73 de la loi. Cet article 

stipule ce qui suit: 

(1) Sauf disposition contraire de la présente 
loi, les frais qu'entraîne une procédure exercée 
devant la Commission sont laissés à la discrétion 
de la Commission, et peuvent, dans tous les cas, 
être fixés à une somme déterminée ou entrer en taxe. 

(2) La Commission peut ordonner par qui et à qui les 
frais doivent être payés, et par qui ils doivent être 
taxés et alloués. 

(3) La Commission peut établir un tarif d'après 
lequel ces frais doivent être taxés. 

La CCT mena une enquête, présidée par le commissaire John T. Gray, C.R., 

afin de déterminer si le Conseil pouvait ou non invoquer cet article pour 

allouer les frais des intervenants participant aux affaires dont il est 

saisi. Le rapport, accepté par le Conseil, conclut que le Conseil devrait 

s'en abstenir. 

Le rapport Gray date du 15 mars 1976; la juridiction sur les télécommunica-

tions au niveau fédéral fut confiée au CRTC le ler avril 1976. L'une 

des premières grandes affaires dont fut saisi le conseil, fut la suggestion 

faite par le Conseil lui-même d'invoquer l'article 73 pour allouer les coûts 

• des interventions, en vertu du principe que le cas soumis par un requérant 

pouvait être mieux examiné si les intervenants disposaient de bonnes res-

sources financières (dont les coûts constituaient eux-mêmes des frais de 

réglementation allouables), et qu'on pouvait ainsi en arriver à de meil- 

~ leures décisions. Dans la décision Télécom CRTC 78-4, le Conseil concluait, 

à la page 39: 

"Par conséquent, même si le Conseil préfère que certaines 
formes de financement du gouvernement ou d'autres formes 
d'aide soient offertes à ces intervenants, et qu'il ap-
puyera tout effort en ce sens, il a cependant conclu qu'en 
l'absence de ce financement, il pourrait être necessaire 
dans certains cas de trouver une solution partielle au 
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problème, par l'adjudication de frais d'instance, qui 
pourra alors être traitée comme dépense admissible pour 
la compagnie réglementée. Les dépenses encourues par 
les compagnies réglementées lors de la préparation de 
leurs requêtes tarifaires sont elles-mêmes traitées 
comme dépenses admissibles et, par conséquent, sup-
portées par leurs abonnés. Les frais encourus par 
les intervenants, qui ne représenteraient qu'une portion 
infime de ces dépenses pour la réglementation, contri-
bueraient, de l'avis du Conseil, à une représentation 
plus efficace des intérêts des abonnés et à l'amélioration 
des dossiers sur lesquels les décisions s'appuient. 
L'adjudication des frais d'instance ne portera atteinte 
d'aucune façon à la demande du requérant mais constituera 
simplement un moyen de voir à ce que les points de vue 
essentiels soient adéquatement étudiés et ce, d'une 
manière significative. 

Les Règles de procédure prévoient, à l'article 44, que des frais d'instance 

peuvent être imposés, à l'avantage d'un intervenant qui: 

(a) a représenté ou représente un groupe ou une 
catégorie d'abonnés qui sont partie à la 
procédure engagée devant le Conseil et au 
détriment ou à l'avantage de qui sera rendue 
la décision ou l'ordonnance résultant de la 
procédure; 

(h) a pris part à la procédure de façon responsable; 
et 

(c) dont l'intervention a permis au Conseil de mieux 
comprendre les questions qui lui sont soumises. (traduction) 

A l'article 45, les Règles prévoient également l'imposition provisoire de 
frais d'instance, à l'avantage d'un intervenant qui: 

(a) a représenté ou représente un groupe ou une 
catégorie d'abonnés qui sont partie à la 
procédure engagée devant le Conseil et au 
détriment ou à l'avantage de qui sera rendue 
la décision ou l'ordonnance résultant de la 
procédure; 

(b) peut démontrer à la satisfaction du Conseil 
que son intervention est utile au Conseil 
pour mieux comprendre les questions qui lui 
sont'soàmises; et 

(c) peut prouver au Conseil qu'il n'a pas les 
ressources nécessaires pour intervenir de 
façon efficace dans le débat, à moins que 
les frais visés par le présent article ne 
lui soient versés. (traduction) 
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. Les articles 17 à 19 de la LNT établissent le cadre de règles s'appliquant 

' aux séances du Conseil. Il est clairement indiqué qu'il n'est pas néces- 

saire que tout le comité de direction entende chaque cas. Ce que la loi ne 

stipule pas clairement, c'est si, dans de telles circonstances, le comité de 

direction au complet doit statuer sur la cause, ou si cela lui est interdit. 

0,  La position adoptée par le Conseil s'est constituée au fil des ans. Dans la 

décision Télécom CRTC 78-4, du 23 mai 1978, qui portait sur les procédures 

et pratiques du Conseil, le Conseil conclut que certains commissaires en- 

tendraient les demandes, et feraient rapport au comité de direction quant à 

la décision à rendre conformément à l'article 19(1) et 81(1) de la LNT, et 

aux articles 13 et 14 de la Loi sur le CRTC. Le Conseil notait cependant (4 

JR.T.C. 109) qu'"en pratique, les opinions du comité de conseillers qui 

participent à l'audience avaient considérablement contribué aux décisions 

prises.• 

Cependant, en juillet 1979, le Conseil annonçait de son propre chef que: 

...les décisions rendues à la suite d'audiences 
publiques où des témoins déposent sous serment et 
sont soumis à un contre-interrogatoire seront 
généralement prises par un groupe de commissaires 
désignés pour examiner ces questions...pour ce qui 
est des autres affaires, les décisions continueront 
généralement d'être prises collégialement par le 
comité de direction. (traduction) 

L'article 45(1) a été cité précédemment. Cet article fait référence à une 

partie "se plaignant" que certaines choses ont été faites ou omises. Étant 

donné le nombre de cas dont est saisi le Conseil et la lenteur relative du 

processus d'examens publics, l'article 17(2) de la loi pourrait constituer 

une "bombe à retardement", si le plein potentiel en était exploité. Cet 

. article stipule notamment que: 

Toute plainte portée devant eux doit, à la demande 
d'une partie à la plainte, être entendue et jugée 
en audience publique. 

Depuis que la juridiction sur les télécommunications a été confiée au CRTC 

en 1976, cet article n'a été utilisé qu'une seule fois. Dans la demande 

d'autorisation des tarifs s'appliquant au segment spatial du service 

14/12 GHz, les représentants de Télésat déposèrent le 17 février 1983 une 

"plainte", soutenant que le traitement de l'avis de tarifs déposé par le 

CRTC présentait plusieurs vices de procédure et plusieurs déficiences 
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importantes, et demandèrent officiellement que la question soit entendue et 

jugée en audience publique, conformément à l'article 17(2). Le Conseil 

établit que cela ne constituait pas une "plainte" au sens de l'article, mais 

tint éventuellement une audience publique sur les tarifs proposés, ce qui 

rendit la question purement théorique. Toutefois, si jamais le CRTC était 

obligé de définir ce qui constitue une "plainte", il pourrait se retrouver 

submergé de demandes "d'audiences publiques". Si cela se produit, la seule 

solution pourrait consister à décourager la présentation de telles demandes 

au moyen du pouvoir dont le Conseil dispose d'imposer des frais d'instance à 

l'avantage ou au désavantage des parties aux causes dont il est saisi. 

4.2.1 	Révisions  

La primauté du CRTC pour ce qui est des questions de fait et de droit re-

levant de sa juridiction a été précédemment discutée. Toutefois, il existe 

des mécanismes de révision et d'appel. 

Dans l'exercice de sa juridiction sur les compagnies de télécommunications 

de réglementation fédérale, le CRTC dispose d'une bien plus grande liberté 

d'action que pour la réglementation des questions de radiodiffusion. En 

vertu de l'article 63 de la LNT: 

Le Conseil peut réviser, rescinder, changer ou modifier 
ses ordonnances ou décisions, ou peut entendre à nouveau 
une demande qui lui est faite, avant de rendre sa décision. 

Comparons cet article à l'article 25 de la Loi sur la radiodiffusion, qui 

stipule ce qui suit: 

Sauf en cas de disposition expresse, dans la présente 
Partie, toute décision du Conseil est définitive et 
péremptoire. (Sauf lorsqu'il y a appel en Cour 
fédérale ou intervention du gouverneur en conseil). 

Il convient de préciser qu'une telle révision, dans la sphère des télécom-

munications, peut être réalisée en tout temps et, de plus, qu'une révision 

peut être entreprise à la demande d'une partie intéressée ou du Conseil 

lui-même. 

Le Conseil a donné une interprétation large aux termes "ses ordonnances ou 

décisions" (any order or decision) de l'article 63 et a, par le passé, 

assujett. à cet article les décisions rendues par un groupe de commissaires 

saisis d'une affaire de télécommunications, à l'étape des audiences, et des 

parties de décisions officielles. 
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' A ce jour, le Conseil n'a ré-entendu aucune demande avant de rendre une 

décision officielle, bien qu'il ait de son propre chef modifié une décision 

après l'avoir publiée. Après la publication de la décision Télécom CRTC 

78-7, du 10 août 1978, relative à une demande de majoration tarifaire 

présentée par Bell Canada, le Conseil publia l'avis public 1979-29, du 

-4  26 juillet 1979, où il fait part d'une variante proposée de la partie de la 

décision traitant de la comparaison des prix de l'équipement acheté par Bell 

à Northern Télécom Ltée, et invite les parties intéressées à faire des 

observations. A la réception de  ces observations, le Conseil publia la 

décision Télécom CRTC 79-19, du 16 octobre 1979, confirmant la variante dans 

un libellé en grande partie identique à celui de la variante proposée. 

La procédure adoptée par le Conseil pour le traitement des demandes de 

révision présentées en vertu de l'article 63 fut d'abord formulée publique-

ment en octobre 1978. A la suite d'une audience publique relativement à une 

demande de majoration tarifaire générale présentée par Bell Canada, le 

Conseil publia une décision faisant état de certaines constatations et faits 

relativement au projet de téléphone avec l'Arabie Saoudite, auquel la 

compagnie participait. Bell présenta, en vertu de l'article 63 de la LNT, 

une demande de révision de certaines parties des décisions, et présenta des 

raisons à l'appui de sa demande. 

Le Conseil répondit par un avis public où il indiquait que deux questions se 

posaient: il s'agissait d'abord, à l'étape préliminaire, de déterminer s'il 

fallait réviser la décision, et deuxièmement, dans l'affirmative, de déter-

miner s'il fallait abolir, modifier ou changer la décision elle-même. Le 

Conseil invita les parties intéressées à présenter des observations. 

A la réception de ces observations, le Conseil constitua un comité composé 

de membres du comité de direction, soit des membres à temps plein nommés en 

vertu de la Loi sur le CRTC, et "qui n'avaient pas pris part à la décision 

initiale". Ce comité examina la demande et les observations présentées à ce 

t, 	sujet, et remit au Conseil un rapport accompagné de recommandations. Con- 

formément aux recommandations reçues par le comité, les demandes de révision 

furent rejetées. 

Les critères retenus par le comité pour déterminer comment le Conseil de-

vrait exercer les pouvoirs que lui confère l'article 63 furent formulés en 

détail dans le rapport qui accompagnait la décision finale rendue par le 
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Conseil. Le comité conclut que le requérant devait démontrer "prima fade" 

l'existence d'au moins l'un des faits suivants: 

1. une erreur de droit ou de fait; 
2. une modification fondamentale des circonstances ou des faits depuis 

la décision; 
3. l'omission d'un principe fondamental invoqué au premier examen de 

la question, et dont il fallait tenir compte; 
4. un nouveau principe dont il faut maintenant tenir compte par suite 

de la décision. 

Le comité conclut également que le Conseil disposait d'une forme de pouvoir 

discrétionnaire résiduaire en vertu de cet article, et qu'il pouvait déter-

miner qu'il existait "un doute important quant à la justesse de sa première 

décision et qu'une réévaluation s'imposait donc", même dans les cas où le 

requérant ne pouvait invoquer l'un des faits cités plus haut. 

La procédure à suivre pour le traitement des demandes présentées en vertu de 

l'article 63 a été allégée depuis la demande présentée par Bell Canada et 

décrite ci-dessus. La même décision rendue par le Conseil relativement à la 

demande de majoration tarifaire générale présentée par Bell Canada en 1978 a 

également donné lieu à l'imposition de coûts d'instance à l'avantage d'un 

certain nombre d'intervenants. Des demandes qui se révélèrent éventuel-

lement être des demandes de révision en vertus de l'article 63 furent 

présentées par deux intervenants, afin de résoudre des problèmes découlant 

de l'ordonnance imposant des frais. Sans s'attarder aux mécanismes internes 

ayant entrainé cette décision, le Conseil conclut que les demandes 

relevaient, prima facie, "des errreurs de fait suffisantes pour justifier 

une révision par le Conseil, conformément à l'article 63. Le Conseil 

traita ensuite de la révision requise dans la même décision. 

Une partie insatisfaite d'une décision rendue par le Conseil relativement à 

une question donnée n'a pas toujours à recourir à l'article 63 pour obtenir 

que le Conseil ré-entende la cause. La question du traitement des revenus 

tirés du projet avec l'Arabie Saoudite continuait d'indisposer Bell Canada; 

dans la demande de majoration tarifaire générale qu'elle présenta en 1980, 
la compagnie demanda que le contrat pour l'année visée et pour les années 

ultérieures fasse l'objet d'un traitement différent. Plutôt que de proposer 

de nouveau que les revenus ne soient pas inclus aux revenus assujettis à la 

réglementation, Bell proposa une solution de compromis consistant à assujet-

tir à la réglementation la moitié des revenus du projet arabe, et d'en 

exclure l'autre moitié. Même si elle se vit éventuellement refuser cette 

partie de sa demande, la compagnie réussit à obtenir que l'un des trois 

commissaires saisis de la demande fasse dissidence. 
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Depuis l'énoncé initial formulant les principes dont il s'inspire pour le • 

 • traitement des demandes de révision relevant de l'article 63, le Conseil a 

précisé ces principes dans une décision faisant suite à une requête 

découlant de la demande de majoration tarifaire présentée par Bell Canada en 

1980. En plus d'indiquer qu'il doit réévaluer sa décision s'il estime qu'il 

subsiste un doute important quant à la justesse de cette décision, le 

Conseil stipula qu'il estimait en outre que le pouvoir discrétionnaire dont 

il dispose pour réévaluer une décision devrait "être exercé s'il existe un 

doute important quant au caractère juste de la procédure suivie pour en 

arriver à la décision". (traduction) 

Il convient de préciser que la demande relevant de l'article 63 n'est pas 

utilisée pour en appeler d'une ordonnance d'imposition de taxes proprement 

dite, bien qu'elle soit utilisée dans le cas d'une décision visant à 

déterminer à l'avantage de qui les frais d'instance doivent être imposés. 

Les Règles de procédure du CRTC en matière de télécommunications traitent 

spécifiquement de la question des demandes d'appel des décisions rendues par 

les agents d'imposition. 

4.2.2 	Présentation de mémoires  

S'il peut procéder à la révision de ses décisions, le CRTC peut également 

faire appel aux tribunaux, en vertu de l'article 55(1) de la LNT, qui 

stipule ce qui suit: 

La Commission peut, de son propre mouvement, ou à 
la demande d'une partie, et après qu'a été fourni 
le cautionnement qu'elle prescrit, ou à la requête 
du gouverneur en conseil, soumettre un mémoire pour 
obtenir l'opinion de la Cour suprême du Canada sur 
toute question que cette Commission considère être 
une question de droit ou une question concernant la 
juridiction de la Commission. 

D'après le libellé de ce paragraphe, il semble que ces dispositions seront 

plus utiles pour obtenir une décision sur un point de droit ou de juri-

diction pendant une affaire dont est saisi le Conseil, plutôt qu'une fois la 

" décision rendue. Relativement à cet article, il faut également prendre note 

des dispositions des Règles de procédure du CRTC en matière de télécom-

munications, et particulièrement de l'article 14 de ces Règles. Si cet 

article semble reprendre le libellé de la LNT, il existe une différence 

notable. L'article 14 des Règles stipule ce qui suit: 



-80- 

En tout temps, s'il lui semble qu'une question de droit, 
de juridiction ou de pratique et de procédure doive être 
tranchée au préalable, le Conseil peut demander à la Cour 
fédérale de rendre une décision sur cette question et, 
dans l'intervalle, suspendre en tout ou en partie la 
procédure engagée. (Notre soulignement) (traduction) 

Comme l'article 55(1) de la LNT traite des questions de droit ou de 

juridiction relevant du CRTC, et comme l'article 14 des Règles se rapporte 

aux pratiques ou à la procédure, il ne faudrait pas, relativement à des 

questions de pratique et de procédure, faire renvoi en vertu de l'article 14 

des Règles. Il faudrait dans ce cas invoquer l'article 28(4) de la Loi sur 

la Cour fédérale qui stipule ce qui suit: 

Un office, une commission ou un autre tribunal peut, 
à tout stade de ses procédures, renvoyer devant la 
Cour d'appel pour audition et jugement, toute question 
de droit, de compétence ou de pratique et de procédure. 

Comme il revient au CRTC de déterminer si la question doit être ou non sou-

mise à la Cour, le Conseil peut également choisir la législation en vertu de 

laquelle peut être fait le renvoi à la Cour sur un point de droit ou de 

juridiction. L'importance du choix de l'approche est indiquée à l'article 

28(5) de la Loi sur la Cour fédérale qui stipule que les questions soumises 

à l'examen en vertu de l'article 28(4) "doivent être entendues et jugées 

sans délai et d'une manière sommaire", alors que cette obligation n'est pas 

imposée à la Cour pour l'examen des questions soumises en vertu de l'article 

55 de la LNT. 

4.2.3 	Appels  

L'article 64 de la LNT offre deux approches pour en appeler des décisions 

rendues par le CRTC; ces deux approches peuvent être de façon générale dites 

juridique et politique. Les Règles de procédure qui entrent en jeu et les 

considérations invoquées par l'organisme saisi de la révision de la décision 

sont très différentes quant à leur portée; aussi la voie à choisir dépend-

elle en grande partie de la nature de l'insatisfaction résultant de la 

décision. De façon générale, s'il s'agit d'une question juridique, on 

optera pour l'approche juridique; s'il s'agit en revanche d'une question de 

politique, il conviendrait d'adopter l'approche politique. Le paragraphe 

64(2) de la LNT stipule ce qui suit: 
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Les décisions de la Commission sont susceptibles d'appel 
à la 'Cour suprême du Canada sur une question de droit 
ou une question de compétence, quant une autorisation à 
cet effet a été obtenue d'un juge de ladite cour sur 
demande faite dans le délai d'un mois après que l'ordon-
nance, l'arrêt ou le règlement dont on veut appeler a 
été établi, ou dans telle autre limite de temps que le 
juge permet dans des circonstances spéciales, après avis 
aux parties et à la Commission, et après audition de ceux 
des intéressés qui comparaissent et désirent être entendus; 
et les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 

La dernière et la plus controversée des méthodes de révision d'une décision 

du CRTC est exposée à l'article 64(1) de la LNT, lequel stipule ce qui suit: 

Le gouverneur en conseil peut à toute époque, à sa 
discrétion, soit à la requête d'une partie, personne ou 
compagnie intéressée, soit de son propre mouvement et 
sans aucune requête ni demande à cet égard, modifier ou 
rescinder toute ordonnance, décision, règle ou règlement 
de la Commission, que cette ordonnance ou décision ait 
été rendue inter partes ou autrement, et que ce règlement 
ait une portée et une application générales ou restreintes; 
et tout décret que le gouverneur en conseil prend à cet 
égard lie la Commission et toutes les parties. 

L'un des aspects importants de ce paragraphe, c'est qu'il ne précise aucun 

délai à l'intérieur duquel cette forme d'appel doit avoir lieu. Aucun délai 

n'est en outre imposé au gouverneur en conseil pour rendre une décision. De 

fait, certaines pétitions présentées en vertu de ce paragraphe ont perdu 

leur raison d'être, les événements les ayant rendu inutiles. 

La jurisprudence a établi que la portée des mesures s'offrant au gouverneur 

en conseil en vertu de ce paragraphe est un peu plus grande qu'il ne semble 

» à première vue. La question de la portée de ces pouvoirs fut soulevée dans 

une pétition présentée au gouverneur en conseil, par suite du refus du CRTC 

d'autoriser Télésat Canada à se joindre au RTT. 

. Bien que des pétitions lui aient été présentées en vertu de l'article 64(1), 

le gouverneur en conseil décida de son propre chef de s'occuper de la 

décision du CRTC. Alors que le CRTC avait refusé d'autoriser la demande, le 

gouverneur en conseil prit soin de modifier la décision, de manière à 

approuver la demande. 
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Dans la cause Consumers' Association of Canada v. A.G. Canada  (1979) 1 F.C. 

433 (T.D.) (appel rejeté sans explication le 25 janvier 1979), il s'agissait 

de déterminer si le fait de renverser la décision du Conseil constituait un 

cas d'exercice légal du pouvoir de modifier une telle décision. La Cour 

estima (page 440) que: 

Le gouverneur en conseil, en renversant la décision 
du CRTC et en y substituant la sienne, produisant 
ainsi un résultat entièrement différent, exerçait 
légalement le pouvoir de modifier de telles décisions 
que lui confère l'article 64(1) de la Loi nationale 
sur les transports. (traduction) 

La pleine portée du pouvoir découlant de l'article 64(1) a été examinée par 

la Cour suprême du Canada dans la cause A.G. Canada v. Inuit Tapirisat of  

Canada et al  (1981), 115 D.L.R. (3d)1. La Cour soutint que: 

On ne peut trouver à l'article 64 aucune disposition 
précisant la liberté d'action dont dispose le 
gouverneur en conseil, ni de fait aucune ligne 
directrice, sous forme de procédure ou de disposition, 
régissant l'exercice des fonctions quelui confère 
le paragraphe (1). (traduction) 

La Cour ajouta: 

Le simple fait qu'un pouvoir statutaire soit conféré 
au gouverneur en conseil ne signifie pas que ce pouvoir 
échappe à toute révision. Si le gouverneur en conseil 
néglige d'observer une condition préalable à l'exercice 
de ce pouvoir, la Cour peut déclarer que ce prétendu 
exercice est nul (pages 9 et 11). (traduction) 

Même s'il n'était pas soutenu qu'il y avait eu une telle négligence dans 

cette cause, la Cour déclara qu'il était néanmoins nécessaire d'examiner la 

disposition en question, afin de déterminer si elle assujettie le décideur à 

des règles de procédure justes. A cet égard, la Cour conclut, à la page 15, 

que le Parlement n'avait "imposé à l'exécutif aucune norme ou ligne direc-

trice pour l'exercice de ses fonctions en matière de révision des tarifs". 

Aucune norme de procédure n'a en outre été imposée, ni même sous-entendue". 

La Cour conclut, à la page 17: 

Bref, le gouverneur en conseil a toute discrétion 
pourvu qu'il observe les limites de la juridiction 
que lui confère l'article 64(1)...Le gouverneur en 
conseil n'a pas à donner les raisons justifiant sa 
décision, ni à tenir une audience d'aucune sorte, 
ni même à accuser réception d'une demande. (traduction) 
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' Et, à la page 18: 

La terminologie précise utilisée par le Parlement 
à l'article 64 ne révèle...aucun fondement permettant 
l'introduction par implication des dispositions de 
procédure connexes aux organismes administratifs dans 
d'autres domaines que visait le principe énoncé dans 
Nicholson, supra. La source de ce pouvoir n'atteint 
pas le domaine du droit qui nous intéresse à l'examen 
de l'article 64(1). (traduction) 

4.3 	Loi sur la radio 

Cette loi lie Sa Majesté du chef du Canada et chaque province (sauf lors-

qu'il s'agit des frais de licence ou de certificat); cependant, en vertu de 

l'article 2(3): 

Sur la recommandation du Ministre, le gouverneur en 
conseil peut, à l'occasion, par décret, exempter 
Sa Majesté du chef du Canada de l'application de la 
présente loi relativement à une station ou à un 
appareil de radiocommunications visés par le décret, 
qui sont possédés ou exploités pour son compte. 

La loi traite essentiellement de licences; elle stipule que toute personne 

voulant établir une station de radiocommunications, ou installer, exploiter 

ou avoir en sa possession un appareil de radiocommunications en quelque lieu 

du Canada ou à bord d'un navire, d'un aéronef ou d'un véhicule spatial, tel 

que défini dans la loi, doit obtenir pour ce faire une licence. De plus, si 

le requérant est une entreprise de radiodiffusion, au sens défini par la 

loi, il doit obtenir un certificat technique de construction et de fonction-

nement délivré par le ministre. 

. Les termes "stations de radiocommunications" sont définis comme suit: "lieu 

" où est situé un appareil de radiocommmunications". L'obligation d'obtenir 

- une licence repose donc sur la définition des termes "appareil de radiocom- 

munications" dont on trouve la définition suivante à l'article 2(1) de la 

loi: 

"Appareil de radiocommunications" désigne un assemblage 
suffisamment complet d'organes distincts destinés ou 
pouvant servir aux radiocommunications. 

La loi donne égalment les définitions des termes radiocommunications ou 

radio, qui désignent: 

Toute transmission, émission ou réception de signes, 
signaux, écrits, images, sons ou renseignements de 
toute nature, au moyen d'ondes électromagnétiques de 
fréquences inférieures à 3 000 gigacycles par seconde 
transmises dans l'espace sans guide artificiel. 
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La loi prévoit une exception à l'obligation d'obtenir une licence dans le 

cas d'appareils de radiocommunications qui ne peuvent que recevoir des 

radiocommunications (lorsqu'il ne s'agit pas d'une entreprise de réception 

de radiocommunications), si l'appareil est simplement destiné à la réception 

de la radiodiffusion ou de la radiodiffusion d'une classe de radiocommu-

nications autre que la radiodiffusion prescrite par le ministre. 

Enfin, le ministre dispose d'un pouvoir discrétionnaire d'exempter des 

exigences relatives aux licences un appareil de radiocommunications qui se 

trouve temporairement au Canada et qui respecte certaines conditions; cet 

appareil ne doit pas pouvoir émettre des ondes électromagnétiques d'une 

intensité de champ supérieure à celle que prescrivent les règlements; il 

peut aussi s'agir d'un appareil faisant partie d'une entreprise de réception 

de radiodiffusion d'une classe pour laquelle aucune licence n'est requise en 

vertu de la Loi sur la radiodiffusion. Toutes ces exceptions peuvent être 

assujetties aux conditions décrites dans les règlements. 

L'article 4(1) de la loi a trait aux licences qui peuvent être émises en 

vertu de cette loi. Le pouvoir, de prescrire les classes de licences et de 

certificats techniques de construction et de fonctionnement est confié au 

ministre des Télécommunications, qui peut délivrer des licences pour des 

stations et des appareils de radiocommunications dans la mesure où ces 

stations ne constituent pas des entreprises de radiodiffusion. En délivrant 

de tels documents, le ministre peut imposer "les termes et...conditions 

qu'il estime appropriés pour assurer le développement et l'exploitation 

ordonnés des radiocommunications au Canada". 

Il est intéressant de comparer les objectifs de la Loi sur la radio à ceux 

de la loi sur la radiodiffusion et aux dispositions de la Loi sur les 

chemins de fer qui s'appliquent aux télécommunications. Cette dernière 

législation vise surtout à faire en sorte que les organismes qui sont régle-

mentés par le CRTC en raison de leur statut de monopole n'abusent pas de 

leur pouvoir soit à leur avantage, soit au détriment des autres. A mesure 

que le CRTC a constitué, dans sa réglementation, l'interprétation qu'il 

donne de la loi, il est apparu que les règles de la justice naturelle et la 

volonté d'entendre toutes les parties dans un débat ouvert ont pris une im-

portance capitale. Il est intéressant de voir que le recours aux audiences 

publiques, le contre-interrogatoire sous serment et la vaste diffusion dans 

le public de l'information relative aux affaires traitées sont apparus même 

en l'absence presque totale de toute exigence statutaire en matière de 

procédures. 
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Comme nous l'avons indiqué à la partie 4.4 du présent , rapport, la loissur la 

, radiodiffusion traite beaucoup plus des dispositions statutaires s'appli-

quant aux avis et aux audiences. Cela est du en partie au fait que la loi 

présume qu'il y a concurrence parmi les requérants pour l'obtention de 

' ressources rares (les licences de radiodiffusion utilisant les fréquences 

radio), et procède du désir de faire en sorte que les meilleures demandes 

soient soumises à l'attention du Conseil. En revanche, les dispositions 

s'appliquant aux télécommunications ont cherché à modifier le comportement 

des organismes réglementés, au besoin, dans un contexte qui était à l'ori-

gine grandement perçu comme un monopole. On estimait que la réglementation 

des télécommunications serait axée sur les niveaux de tarifs, alors que la 

réglementation et la supervision de la radiodiffusion seraient axées sur la 

délivrance des licences, et que, du côté des télécommunications, tout tra-

vail insatisfaisant pourrait entraîner des tarifs trop élevés, alors que du 

côté de la radiodiffusion, il pourrait en résulter la perte d'une licence 

pour un concurrent. 

La Loi sur la radio allie de façon intéressante les deux approches. C'est 

une loi ayant pour objet la délivrance de licences; elle régit les res-

sources très limitées que constituent les fréquences radio. Contrairement à 

la Loi sur la radiodiffusion, elle n'a pas pour objet les transmissions 

destinées à être captées par le public, ni le contenu des transmissions 

(sauf dans les cas réels ou appréhendés de guerre, de rébellion, d'émeute ou 

d'autres situations d'urgence). La loi a une perspective administrative, en 

ceci qu'elle permet au ministre et au cabinet de prendre certaines mesures, 

au moyen ou en vertu des règlements qu'ils promulguent. Aucune audience 

n'est nécessaire, même s'il semble que la décision d'accorder ou de refuser 

une licence pourrait constituer, pour le requérant visé par les dispositions 

de cette loi, une question aussi grave que pour le requérant dont la demande 

est assujettie à la Loi sur la radiodiffusion. Comme nous l'avons indiqué 

précédemment, la Loi sur la radio a pour objectif le développement et 

l'exploitation ordonnés des radiocommunications au Canada, et ne vise par le 

type d'objectifs précisés à l'article 3 de la Loi sur la radiodiffusion. 

La délivrance des licences d'exploitation de services de radio cellulaire au 

Canada offre un exemple récent d'application des procédures de la Loi sur la 

radio. Le 23 octobre 1982, le ministère des Communications sollicitait la 

présentation de demandes de licences de radio cellulaire. Cependant, le mi-

nistère avait, déjà à ce stade, désigné comme zone d'exploitation 23 régions 

métropolitaines au Canada, j't.vai.t restreint le marché à deux fournisseurs de 
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services dans chaque région, avait déjà indiqué qu'il accorderait une 

licence à la compagnie de téléphone locale dans chaque région, et précisé 

qu'il n'étudierait que les demandes prévoyant le raccordement au réseau 

téléphonique commuté public. 

A la réception des demandes, mais sans audience publique, le ministère 

annonça qu'il n'examinerait plus que les demandes visant à offrir un service 

national dans toutes les régions métropolitaines désignées; le 14 décembre 

1983, il annonça que le Groupe de radio cellulaire Cantel Inc. avait obtenu 

la licence nationale. Il convient de préciser que s'il n'y eut aucune 

audience publique, rien n'interdisait les contacts "ex parte" au nom des 

divers requérants. 

Le CRTC exprima par la suite l'opinion que Cantel et les entreprises 

affiliées aux compagnies de téléphone offrant un service cellulaire consti-

tuaient des "compagnies" au sens de l'article 320(1) de la Loi sur les 

chemins de fer, et qu'elles étaient donc présumément assujetties aux dispo-

sitions de procédure, citées précédemment, et se rapportant à cette loi. 

Cependant, ces compagnies n'étaient pas tenues de déposer les barèmes de 

tarifs qu'elles comptaient exiger, décision qui semble indiquer une inter-

vention de réglementation grandement réduite dans les activités de ces 

entreprises. Il en résulte cependant que les concurrents dont les demandes 

de licence nationale ont été rejetées ne savent que peu de chose de leur 

concurrent, parce que le type de participation publique associé à la Loi sur 

la radiodiffusion n'a pas eu lieu; il en résulte également que les clients 

et le CRTC auront probablement moins connaissance de tout comportement anti-

concurrentiel de la part des détenteurs de licences, qui ne sont pas tenus 

de déposer leurs tarifs, comme doivent le faire les télécommunicateurs. 

La Loi sur la radio confère en outre au ministre le pouvoir de modifier les 

conditions de toute licence ou certificat et, sous réserve de la possibilité 

donnée aux détenteurs de la licence ou du certificat de se faire entendre, 

le pouvoir de révoquer ou de suspendre une licence ou un certificat. 

En vertu de l'article 5 de la loi, le ministre est spécifiquement autorisé à 

traiter de questions ayant trait à la radiodiffusion. En vertu de cet 

article, le ministre "réglemente et contrôle toutes les questions techniques 

qui concernent la planification, la construction et l'exploitation de 

l'équipement de la radiodiffusion...". Cette disposition vise avant tout à 

permettre au ministre de coordonner la réglementation de la puissance, de la 

fréquence, de l'indicatif, de l'emplacement et de l'exploitation des 
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• appareils de radiocommunications, de 'manière à prévenir les interférences 

dans la réception des radiocommunications. Il convient de remarquer qu'en 

• vertu de l'article 4, le ministre "peut" exercer divers pouvoirs ayant trait 

. à la délivrance, ,à la modification et à la révocation des licences. Cepen-

dant, à l'article 5, le pouvoir conféré au ministre est impératif, le texte 

stipulant que le ministre exerce les pouvoirs décrits dans l'article 

~ relativement à la radiodiffusion. 

Comme on pourrait s'y attendre, le ministre dispose de vastes pouvoirs de 0 
réglementation pour ce qui a trait à la forme et à la teneur des demandes de 

licence. 

C'est l'article 7(1)(n) qui confère peut-être au ministre le pouvoir ultime, 

celui d'édicter des règlements "concernant l'application effective des 

dispositions de la présente loi". Cependant, certains autres paragraphes 

sont dignes de mention. 

Le paragraphe 7(1)(c) permet au ministre d'édicter des règlements "pres-

crivant les conditions et les restrictions d'ordre général applicables à 

chacune des classes de licences et de certificats techniques de construction 

et de fonctionnement prescrites en vertu de l'alinéa 4(1)(a)". Bien que ce-

la ne soit pas stipulé dans l'article, il semble, à l'examen des règlements 

édictés en vertu de cet article de la loi, qu'on ait cherché à restreindre 

ces règlements aux questions techniques telles que la coordination des 

fréquences, et à ne pas en étendre l'application à des questions de 

programmation qui relèvent davantage de la compétence du CRTC. 

L'alinéa 7(1)(d) stipule que le ministre peut édicter des règlements "aux 

fins d'appliquer les termes de tout accord ou traité international ou de 

toute convention internationale concernant les télécommunications auxquels 

le Canada est partie et de leur donner effet". Une certaine partie de ces 

pouvoirs facultatifs doivent être examinés à la lumière de l'article 8(1) de 

la loi, qui stipule ce qui suit: 

Le Ministre doit entreprendre telle action qui peut 
être nécessaire pour assurer, au moyen d'une 
réglementation internationale ou autrement, les droits 
de Sa Majesté du chef du Canada dans les questions de 
télécommunications et doit consulter le Conseil de la 
Radio-Télévision canadienne sur toutes les questions 
qui, selon lui, ont une incidence sur la radiodiffusion 
ou la concernent. 
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On ne sait pas clairement pourquoi ces deux parties de la Loi sur la radio, 

qui sont les seules à traiter de télécommunications, ne se trouvent pas dans 

la Loi sur le ministère des Communications, S.R.C. 1970, chapitre C-24. 

L'alinéa 5(1)(f) de cette dernière loi impose au ministre l'obligation de: 

Prendre les mesures qui peuvent être nécessaires en vue 
de garantir, par réglementation internationale ou autrement, 
les droits du Canada dans le domaine des communications. 

Il semble que ce dernier paragraphe ait une portée suffisamment large pour 

inclure les questions internationales dont il est question aux articles de 

la Loi sur la radio cités précédemment; il semblerait en outre quele terme 

"communications" pourrait être pris dans son sens le plus large, et inclure 

spécifiquement les radiocommunications, les télécommunications, et la radio-

diffusion. . 

Les stations terrestres sont visées par les termes "stations de radiocommu-

nications", que donne le paragraphe 2(1) de la Loi sur la radio; elles sont 

par conséquent assujetties aux exigences en matière de licences qu'impose 

cette loi. Ces exigences sont déterminées par le ministre des Communi-

cations, en vertu des pouvoirs que lui confère l'article 7 d'édicter des 

règlements; elles se trouvent dans les Règlements généraux sur la radio, 

partie II, version modifiée. 

L'historique de ces exigences a eu un effet sur Télésat Canada, en parti-

culier. Cela est dû moins à l'introduction de la concurrence dans la 

prestation des services de stations terrestres qu'a d'autres facteurs. 

Télésat fit l'acquisition de ses stations terrestres initiales au premier 

jour des services de transmission par satellite, alors que les stations 

terrestres étaient beaucoup plus coûteuses qu'elles le furent par la suite. 

Ce facteur comptait moins dans une situation de monopole que par la suite, 

lorsque fut autorisée la concurrence et que les nouveaux concurrents purent 

acheter des stations terrestres à des coûts beaucoup moins élevés, et 

concurrencer Télésat dont le coût des stations terrestres initiales n'était 

pas encore amorti. 

L'autre problème tenait à la restriction qu'impose la loi sur Télésat Canada 

à la prestation par Télésat de stations terrestres, et qui exige que toute 

demande ou projet d'installation de stations terrestres comporte une pro-

portion déterminée de contenu canadien. Ces restrictions ne sont imposées à 

aucune des entreprises non réglementées faisant concurrence à Télésat pour 

la prestation de telles installations. 
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. Les stations terrestres appartiennent à deux grands types: stationsde 

' transmission et stations de réception. La teneur de la présente analyse 

. porte sur les stations terrestres de transmission et de réception utilisées 

à des fins commerciales au Canada pour offrir des services limités au ter- 

ritoire canadien; l'analyse exclut donc les aspects internationaux de ces 

services. Voici donc cette analyse. 

Lorsque l'entrée de Télésat au RTT fut approuvée par décret du cabinet, le 

ministre des Communications de l'époque indiqua que la question de la 

propriété des stations terrestres serait examinée "afin de déterminer les 

cas où l'intérêt public serait mieux servi si les stations n'appartenaient 

pas à Télésat". (traduction) A cette époque, Télésat possédait toutes les 

stations terrestres constituant son réseau. 

A strictement parler, il n'est pas exact de faire de cette question des 

stations terrestres une question de propriété. La propriété des stations 

terrestres n'a jamais été restreinte en soi. C'est plutôt des exigences en 

matière de licences imposées par les règlements découlant de la Loi sur la 

radio à l'exploitation des stations terrestres dont il s'agit. 

La première libéralisation de ces exigences survint en février 1979. Par 

suite de cette libéralisation, les entreprises de radiodiffusion et les 

télécommunicateurs furent autorisés à présenter des demandes de licence de 

radio relativement à des stations terrestres de réception de signaux de 

télévision (STRT) transmis par des satellites canadiens. En outre, les 

télécommunicateurs furent autorisés à demander des licences d'exploitation 

de stations terrestres de transmission et de réception fonctionnant à 

14/12 GHz, toujours dans le cas de signaux provenant de satellites cana- 

diens. Enfin, les télécommunicateurs et les utilisateurs de communications 

temporaires se trouvant loin au large des côtes seraient autorisés ponctuel- 

. lement à exploiter des stations terrestres de transmission et de réception à 

• 14/12 GHz ou 6/4 GHz, pourvu que les stations terrestres soient pointées sur 

un satellite canadien d'utilisation domestique. 

. L'étape suivante du processus de libéralisation survint en novembre 1980. A 

cette époque, la catégorie de licences STRT fut élargie de manière à inclure 

les organismes et les pouvoirs rééducatifs provinciaux, pourvu qu'il s'agis-

se de recevoir, à partir d'un satellite canadien d'utilisation domestique, 

un signal éducatif émis par un organisme ou un pouvoir éducatif provincial 

canadien. En outre, les entreprises exploitant .des stations terrestres de 

type STRT furent autorisées à capter les signaux d'émissions de radio 
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transmis par satellite; par le même canal que le signal de télévision. Au-

paravant, les STRT n'étaient limités qu'au signal de télévision et à su 

bande audio, et elles n'étaient pas autorisées à superposer sur le même 

canal des programmes de radio distincts. 

La politique en matière de licences fut de nouveau libéralisée en décembre 

1981; les camps de ressources furent alors autorisés à posséder et à ex-

ploiter des stations terrestres afin de capter des programmes de radio et de 

télévision transmis par des satellites canadiens, et ce sans licence, pourvu 

que l'entité en question ne soit pas obligée par le CRTC de détenir une 

licence de radiodiffusion. De plus, les personnes ou organismes souhaitant 

capter des signaux autres que des programmes de radio et de télévision 

transmis par des satellites canadiens furent alors autorisés à présenter une 

demande de licence. Enfin, les télécommunicateurs, les compagnies de trans-

mission par câbles, les tglédiffuseurs, les organismes provinciaux de commu-

nications éducatives et les radiodiffuseurs furent autorisés à présenter une 

demande de licence d'exploitation de stations terrestres de réception de 

signaux radio (RR) transmis par des satellites canadiens. On évitait ainsi 

la nécessité d'exploiter une STRT pour capter des programmes de radio, comme 

c'était le cas jusqu'alors. 

D'autres mesures de libéralisation furent annoncées en mars 1983. Il fut 

alors annoncé que les particuliers n'avaient plus à obtenir une licence pour 

exploiter une station terrestre à la seule fin de capter des programmes de 

radio et de télévision transmis par des satellites exploités à la fréquence 

de service fixe du satellite. Les entités autres que les entreprises de 

radiodiffusion furent de la même manière exemptées de la nécessité d'obtenir 

une licence dans la mesure où elles n'assuraient pas la retransmission ou la 

distribution des signaux captés, et qu'elles ne les diffusaient pas sauf 

dans une pièce où le public était invité ou autorisé, et qui était utilisée 

à des fins autres que le logement de courte ou longue durée. Ce qui 

distingue l'affichage de la distribution, c'est qu'aucun frais spécifique 

n'est exigé du spectateur lorsque le programme est présenté, alors que des 

frais spécifiques sont exigés lorsque le programme est distribué. Fait à 

signaler, aucune restriction ne s'applique quant à la nationalité du 

satellite visée par ces exemptions. 

A la même époque, les entreprises de radiodiffusion se virent exempter de la 

même manière de l'obligation de détenir une licence, mais pour le seul cas 

de signaux provenant d'un satellite canadien et dont le CRTC ava'.t approuvé 

la retransmission ou la distribution. On prévoyait donc que lc Conseil 
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• donnerait son approbation lorsqu'il serait sûr que cela n'entraînerait pas 

' de répercussions graves pour les entreprises locales de cablodistribution ou 

. les radiodiffuseurs locaux. 

La plus récente mesure de libéralisation entra en vigueur le 19 avril 1984; 

elle visait les stations terrestres de transmission. Il s'agissait en fait 

• d'une mesure de libéralisation de la politique de licences étalée sur deux 

ans. A la première étape, qui entrait immédiatement en vigueur, les télé-

communicateurs furent autorisés à présenter des demandes de licence 6/4 GHz 

pour étendre les services qu'ils offrent aux localités canadiennes qui 

n'étaient pas encore desservies par satellite. Toutefois, ces stations 

terrestres doivent utiliser les signaux de satellites domestiques canadiens. 

Il était prévu qu'à compter du ler avril 1985, on commencerait à 

recevoir les demandes de licence d'utilisateurs commerciaux, aux fins de 

services expérimentaux offerts pendant une année. Il est vraisemblable que 

ces utilisateurs devront exploiter leur station à partir de satellites 

domestiques canadiens. 

Enfin, à compter du ler avril 1986, les télécommunicateurs seraient 

autorisés à présenter des demandes de licence pour exploiter des stations 

terrestres de transmission sur 6/4 GHz, partout au Canada, à partir du 

système de satellites canadiens. Les radiodiffuseurs, les utilisateurs 

commerciaux et les autres utilisateurs seraient autorisés à présenter des 

demandes de licence pour l'exploitation de toute station terrestre de trans-

mission exploitée à partir des satellites canadiens, partout au Canada. Si 

la référence que constitue dans la politique les termes "et autres" (voir 

page 3002 de la Gazette du Canada, partie 1, 14 avril 1982) n'est pas 

claire, c'est peut être qu'à partir de 1986 presque tous les particuliers 

seront autorisés à obtenir une licence de station terrestre de transmission 

dans l'une ou l'autre bande de fréquence. On peut raisonnablement prévoir 

que cette question sera précisée lorsque sera révisée, à compter du 

ler avril 1986, la procédure relative aux normes de radio (RSP-114) 

: intitulée "Procédure régissant les demandes de licence de stations de radio 

projetées dans le domaine des communications radio-spaciales." 

4.4 	Loi sur la radiodiffusion 

Les télécommunications et la radiodiffusion relevant toutes deux de la 

compétence du même Conseil, il est intéressant de passer ei revue la Loi sur 
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la radiodiffusion, afin de comparer entre elles les diverses approches juri-

diques adoptées pour réglementer ces deux secteurs de télécommunications. 

Si l'on accepte le principe qu'il n'existe au sens formel aucune politique 

fédérale en matière de télécommunications, le contraste qui apparaît dans le 

secteur de la radiodiffusion est complet et immédiat. La loi débute par 

l'énoncé suivant: "Loi ayant pour objet de mettre en oeuvre, pour le 

Canada, une politique de la radiodiffusion". Vient ensuite, à l'article 3, 

une politique de radiodiffusion détaillée, qui se termine par l'énoncé 

suivant: 

•..La meilleure façon d'atteindre les objectifs de la 
politique de la radiodiffusion pour le Canada énoncée 
au présent article consiste à confier la réglementation 
et la surveillance du système de la radiodiffusion 
canadienne à un seul organisme public autonome. 

Il semble, à la lecture de cette politique, que le Parlement voulait que le 

pouvoir public indépendant (le CRTC) ne se limite pas à réglementer les 

entreprises tombant sous sa juridiction, mais assure réellement la super-

vision du système dans son ensemble. En raison de la bifurcation qu'a prise 

la réglementation des télécommunications, cela n'est pas possible dans ce 

secteur. 

Il est intéressant de remarquer l'importance - non sans créer quelque 

confusion, peut-être - que prit cette notion supplémentaire pour le 

Parlement lorsque l'on tenta en 1977-1978 d'adopter une Loi omnibus sur les 

Télécommunications, qui devait comprendre une politique de télécommunica-

tions pour le Canada. 

La première tentative fut faite au moyen du projet de loi C-43, où la poli-

tique proposée se terminait par l'énoncé suivant: 

...La meilleure façon de mettre en oeuvre la politique 
de télécommunications énoncée dans le présent article 
consiste à confier la réglementation et la surveillance  
des systèmes de la radiodiffusion canadienne et des  
entreprises de télécommunications assujetties à la juri- 
diction du Parlement du Canada à un seul organisme public 
autonome. (Notre soulignement) 

Toutefois, lorsque fut présenté le projet C-24, il avait Até décidé que ni 
la supervision du système de radiodiffusion, ni la sur-a.vision du secteur 
des télécommunicationè'fédérales n'étaient nécessaires: 
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...La meilleure façon de mettre en oeuvre la politique 
de télécommunications énoncée dans le présent article 
consiste à confier la réglementation des systèmes de la 
radiodiffusion canadienne et des entreprises de télécom- . 
munications assujetties à la juridiction du Parlement 
du Canada à un seul organisme public autonome. (Notre 
soulignement) (traduction) 

Au moment où la version définitive, soit le projet C-16, franchit l'étape de 

la première lecture, on avait eu d'autres doutes; aussi revint-on à la 

situation qui prévalait avant la présentation de ces deux derniers projets 

de loi (et qui prévaut aujourd'hui): 

...la meilleure façon de mettre en oeuvre la politique 
de télécommunications énoncée dans le présent article 
consiste à confier la réglementation du système de la  
radiodiffusion canadienne et la réglementation des  
entreprises de télécommunications assujetties à la juri-
diction du Parlement du Canada à un seul organisme 
public autonome. (Notre soulignement) 

On en est donc au statu quo décrit dans la Loi sur la radiodiffusion, à 

l'article traitant de la politique, et à l'article 15, qui traite de l'objet 

de l'activité du CRTC. Cet article stipule notamment que "le Conseil doit 

réglementer et surveiller tous les aspects du système de la radiodiffusion 

canadienne en vue de mettre en oeuvre la politique de radiodiffusion énoncée 

dans l'article 3 de la présente loi." 

L'article 16 de cette loi donne au CRTC le pouvoir d'édicter des règlements, 

pouvoir que le CRTC détient également en matière de télécommunications en 

vertu du paragraphe 46(1) de la LNT. Cependant, le CRTC a utilisé beaucoup 

plus ce pouvoir du ceste de la radiodiffusion, édictant des règlements se 

rapportant spécifiquement aux entreprises exploitant des stations de radio 

AM et FM, des stations de télévision et des installations de cablodis-

tribution. 

4.4.1 	Prise des décisions 

En matière de radiodiffusion, le processus de prise des.décisions est à bien 

des égards très différent de ce qu'il est en vertu de la LNT. Alors que la 

LNT ne fait aucunement allusion aux audiences publiques, la seule exception 

consistant dans la "bombe à retardement" du paragraphe 17(2) de cette loi . 	, 
. dontImus avons rraité s en 4.2 du présent rapport, la Loi sur layldiodif-

fusion est des plus explicites au paragraphe 19(1) qui stipule que dans les 

circonstances précisées dans l'article, une audience publique "doit" être 
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tenue par le CRTC. Le paragraphe 19(2) stipule les questions sur lesquelles 

une audience publique doit être tenue "si le comité de direction est con-

vaincu qu'il serait dans l'intérêt public de tenir une telle audition...". 

Enfin, le paragraphe 19(3) stipule qu'une audience publique doit être tenue 

sur les questions précisées dans le paragraphe "à moins qu'il (le Conseil) 

ne soit convaincu qu'une telle audition n'est pas nécessaire...". 

Le comité chargé de l'audience est semblable à celui imposé par la LNT, 

c'est-à-dire qu'il n'est pas composé du Conseil intégral, ni même du comité 

exécutif entier. En vertu du paragraphe 19(4), deux membres peuvent 

examiner une question, mais alors l'un d'eux doit faire partie du comité de 

direction. 

Il est important de souligner que ce n'est que sur des questions de radio-

diffusion que les membres à temps partiel du Conseil, c'est-à-dire les 

membres qui ne font pas partie du comité exécutif, exercent une juridiction. 

Relativement à l'objet des réglementations et de la supervision, les membres 

à temps partiel ont deux grandes obligations: (1) les pouvoirs, en tant que 

Conseil (c'est-à-dire, comprenant le comité de direction), sur recommanda-

tion du comité de direction, d'exercer les fonctions décrites au paragraphe 

16(1) de la loi; et (2) s'ils sont présents à la réunion où une question est 

discutée, le droit d'être consulté par le comité de direction sur les 

questions stipulées au paragraphe 17(1). Il faut souligner que dans le 

premier cas, les membres à temps partiel n'ont aucun pouvoir d'initiative, 

mais simplement celui d'accepter ou de rejeter, et que, dans le second cas, 

rien ne garantit que l'on tiendra compte des vues qu'ils expriment pendant 

la consultation. 

Par exemple, le Conseil peut désigner un membre du comité de direction et un 

membre à temps partiel pour entendre une demande de licence; ces deux 

membres présentent alors une recommandation aux membres du comité de 

direction formant quorum. Le comité de direction "consulte" des membres du 

Conseil intégral formant quorum, l'un ou l'autre membre du comité d'audience 

n'étant pas nécessairement inclus; le processus, n'oblige même pas le comité 

de direction à exprimer ses propres vues sur la question. Après cette 

consultation, des membres du comité de direction formant quorum prennent la 

décision lors d'une réunion où la majorité des membres présents n'ont 

peut-être pas présidé à l'audience, ou été présents à la réception des 

recommandations formulées par le comité d'audience, ni à la réunion de 

consultations. 
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4.4.2 	Nouveaux renvois 

L'article 25 de la loi stipule ce qui suit: 

Sauf en cas de disposition expresse dans la présente 
Partie, toute décision ou ordonnance du Conseil est 
définitive et péremptoire. 

Il y a deux exceptions à cette règle: (1) un appel présenté en Cour fédérale 

d'appel en vertu de l'article 26(1), de la même manière qu'un appel présenté 

en vertu de l'article 64(2) de la LNT, du côté des télécommunications; et, 

(2) une intervention par le gouverneur en conseil en vertu de l'article 23 

de la loi. Une telle intervention diffère grandement d'une modification 

apportée par le gouverneur en conseil, sur des questions de télécommunica-

tions, en vertu de l'article 64(1) de la LNT. Cette intervention peut se 

faire en tout temps, se rapporter à tout aspect de toute décision, ordon-

nance, règle ou règlement, et la modification peut être définitive. 

En vertu du paragraphe 23(1) de la Loi sur la radiodiffusion, le gouverneur 

en conseil doit agir dans un délai de 60 jours suivant la décision du 

Conseil, son intervention se limite à la délivrance, à la modification ou au 

renouvellement d'une licence, et il doit ou bien passer outre à la décision, 

ou bien la soumettre de nouveau au Conseil pour un nouvel examen et une 

audience. De plus, dans le cas d'un renvoi pour examen, le gouverneur en 

conseil doit, conformément au paragraphe 23(2), stipuler les questions qu'il 

croit pertinentes et dont, à son avis, le Conseil n'a pas tenu compte ou n'a 

pas suffisamment tenu compte. Une fois qu'il a réexaminé les questions, le 

Conseil rend sa décision conformément au paragraphe 19(3); si cette décision 

confirme la décision initiale, le gouverneur en conseil dispose de 60 jours 

pour écarter cette décision. Sous ce rapport, le gouverneur en conseil ne 

dispose donc d'aucun pouvoir positif de prise de décisions en matière de 

radiodiffusion. 

' 	4.4.3 Processus public  

La Loi sur la radiodiffusion traite davantage de la notification des 

décisions et du processus public que ne le font la LNT et la Loi sur les 

chemins de fer, où l'on ne trouve pratiquement rien sur cette question. Des 

dispositions statutaires s'appliquent à la notification dans les journaux 

aux paragraphes 20(2) et 24(2)(b), aux auditions publiques aux paragraphes 

19(1) et 19(3), 23(1), 24(1)(b) et 24(3), â la publication dans la Gazette 

du Canada aux paragraphes 16(2), 17(3), 18(2), 20(1), 24(2)(b) et 27(2). 
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4.4.4 	La société RadiO-Canada  

La société Radio-Canada, créée en vertu de la partie III de la Loi sur la 

radiodiffusion, est assujettie à une réglementation et à une supervision ' 

différentes par le CRTC, que ne le sont les autres détenteurs de licences.' 

Le paragraphe 39(1) de la loi stipule que la société a pour but "de fournir 

le service national de radiodiffusion envisagé à l'article 3.... 

4.4.5 	Instructions du gouverneur en conseil  

L'intervention politique ne se limite pas aux nouveaux renvois et aux 

questions touchant Radio-Canada. Le paragraphe 27(1) de la loi stipule: 

Le gouverneur en conseil peut, à l'occasion, par décret, 
émettre des instructions à l'intention du Conseil comme 
le prévoient le paragraphe 18(2) et l'alinéa 22(1)(a). 

Le paragraphe 18(2) stipule ce qui suit: 

Le comité de direction peut, à l'occasion, et doit, en 
conformité de toutes instructions données au Conseil par 
le gouverneur en conseil sous l'autorité de la présente 
loi, exiger, par avis adressé à tous les titulaires de 
licences partout au Canada ou partout dans une région du 
Canada spécifiée dans l'avis, que ces titulaires de 
licences radiodiffusent toute émission que le comité de 
direction ou le gouverneur en conseil, selon le cas, 
estime être d'une importance urgente pour l'ensemble des 
Canadiens ou pour les personnes qui résident dans la 
région à laquelle l'avis se rapporte; et une copie de 
chaque avis qui a été donné en vertu du présent paragraphe 
doit immédiatement être publiée dans la Gazette du Canada. 

L'alinéa 22(1) stipule: 

Aucune licence de radiodiffusion ne doit être attribuée, 
modifiée ou renouvelée en conformité de la présente Partie 

a) en contravention d'instructions données au Conseil par 
le gouverneur en conseil sous l'autorité de la présente 
loi concernant 

(i) le nombre maximum de canaux ou de fréquences pour 
l'utilisation desquels des licences de radiodiffusion 
peuvent être délivrées à l'intérieur d'une région 
indiquée dans les irstructions, 
(ii) la réservatio ,-  de canaux ou de fréquences à 
l'usage de la Société ou à toute fin spéciale indiquée 
dans les instructions, ou 
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(iii) les classes de requérants auxquels des licences 
de radiodiffusion ne peuvent être attribuées ou 
auxquels de modifications ou des renouvellements de 
ces licences ne peuvent être accordés, et une telle 
classe peut, nonobstant l'article 3, être restreinte 
de façon à ne pas rendre impossible la modification 
ou le renouvellement d'une licence de radiodiffusion 
en vigueur le ler avril 1968... 

En vertu de ce pouvoir, le gouverneur en conseil a émis trois instructions 

concernant l'admissibilité ou la non admissibilité de certaines entreprises 

de détenir des licences, et une instruction concernant la réservation de 

canaux de câbles pour les autorités provinciales, telles que définies dans 

l'instruction. Il convient de remarquer que les restrictions sur l'admis-

sibilité à détenir une licence n'étaient pas motivées par la concurrence en 

soi, mais plutôt par la propriété ou le contrôle étranger ou gouvernemental 

des licences, et par la concentration de la presse électronique et écrite. 
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4.5 	AUTRES TEXTES LÉGISLATIFS SPÉCIFIQUES 

4.5.1 	Loi sur Bell Canada 

La compagnie de téléphone Bell du Canada fut créée en vertu d'une loi du 

Parlement en 1880, dont la plus récente modification, apportée 98 ans plus 

tard, remonte au 6 avril 1978. Le projet de loi C-19, par lequel le légis-

lateur réagissait à la réorganisation de la société, a été déposé, mais n'a 

pas été adopté. L'évolution du statut juridique de la compagnie reflète le 

développement de la réglementation des télécommunicateurs relevant du 

fédéral, au Canada. Aussi, il est intéressant d'en retracer brièvement 

l'historique. 

Créée avec le pouvoir, entres autres, de "vendre ou louer toute ligne ou 

toutes lignes pour la transmission de dépêches par téléphone au Canada ou 

ailleurs...", la compagnie connut une expansion si rapide que sa charte fut 

modifiée dès 1882 afin de lui permettre spécifiquement d'étendre ses lignes 

téléphoniques d'une province à une autre, et du Canada aux États-Unis; pour 

faire en sorte qu'elle reste sous la juridiction fédérale, il fut déclaré 

que les travaux de la compagnie étaient "à l'avantage général du Canada". 

Lorsqu'elle fut constituée, Bell possédait un capital social de 500 000 $, 

qu'elle était autorisée à doubler pour assurer "la parfaite exécution et 

opération de l'entreprise". La modification la plus récente apportée à sa 

charte pour cette question (S.C. 1977-78 c. 44) stipulait que le capital 

social autorisé de la compagnie se situait actuellement à 1,75 milliards de 

dollars, que la société était autorisée à augmenter jusqu'à 5 milliards. 

C'est environ au début du siècle que Bell devint assujettie à la réglementa-

tion. Auparavant, il ne s'était appliquée aux compagnies de téléphone au-

cune réglementation fédérale au sens véritable, et Bell assurait un service 

téléphonique dans l'ensemble du Canada de la façon qu'elle jugeait la plus 

appropriée. Cependant, une modification fut apportée à sa charte en 1892; 

cette modification stipulait que les tarifs alors en vigueur ne pouvaient 

être augmentés sans le consentement du gouverneur en conseil. 

La politique de Bell consistait en partie à concentrer ses services dans les 

régions urbaines les plus lucratives, laissant à élles-mêmes les régions 

moins densément peuplées. Cela entratna en 1902 l'adoption d'une autre mo-

dification à la charte de Bell, en vertu de laquelle Bell était tenue, dans 

toute région où ellr fournissait un service général, de fournir ce service à 

quiconque acceptait de régler à l'avance, deux fois par année, les tarifs 

légaux, voulait le service, et se trouvait à au plus 200 pieds d'une ligne 
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de Bell. Cette disposition est toujours en vigueur. 

Cette modification comportait également les dispositions suivantes: 

Les taux pour le service téléphonique dans toute 
municipalité pourront être augmentés ou diminués par 
ordre du Gouverneur en conseil sur requête de la 
compagnie ou de toute municipalité intéressée; et 
ensuite, les taux ainsi ordonnés seront ceux qu'a en 
vue le présent acte, jusqu'à ce qu'ils aient été 
réglés à nouveau de la même manière par le Gouverneur 
en conseil. 

En augmentant ou en diminuant les dits taux, l'on 
aura dûment égard au principe que comporte l'article 
3 du chapitre 67 des Statuts de 1892, et aux nouvelles 
conditions qui se sont produites depuis. 

Dans le cas d'une telle requête, le Gouverneur en 
conseil pourra, par commission, autoriser tout juge de 
la Cour Suprême ou de la Cour de l'Échiquier du Canada 
ou d'une cour supérieure d'une province du Canada, à 
faire une enquête par voie sommaire et à présenter un 
rapport au Gouverneur en conseil sur la convenance de 
faire l'augmentation ou la diminution, et sur les frais 
occasionnés par les dites requête et enquête. 

Le Gouverneur en conseil pourra ordonner que la 
municipalité ou la compagnie ait à supporter la 
totalité de ces frais. 

Il s'agit là de la première tentative de l'exécutif de déléguer à un 

organisme indépendant le pouvoir d'enquête et de rapport sur les tarifs 

proposés par la compagnie. Il faut cependant faire remarquer que l'article 

auquel il a été fait référence précédemment (S.C. 1892 c.67 s.3) stipulait 

que: "Les tarifs actuels ne peuvent être augmentés sans le consentement du 

gouverneur en conseil." 

L'étape suivante dans l'évolution de la réglementation à laquelle est 

assujettie la compagnie survint en 1906, avec la modification apportée à la 

• Loi sur les chemins de fer et qui confiait au Conseil des commissaires des 

chemins de fer du Canada la compétence de la réglementation de certaines des 

activités de certaines compagnies de télégraphe et de téléphone. 
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Une autre modification d'importance fut apportée en 1929, alors que la vente 

du capital social de la compagnie devint assujettie à l'approbation au 

préalable, par le Conseil des commissaires des chemins de fer, "du montant, 

des termes et des conditions de cette émission, vente ou autre aliénation 

dudit capital social". 

Les modifications apportées en 1968 interdisent à la compagnie et à ses 

filiales de présenter une demande de licence de radiodiffusion ou de câblo-

distribution, ou de détenir une telle licence, et oblige en outre la com-

pagnie à "agir uniquement en qualité de transporteur public", et précise 

qu'elle ne doit "ni contrôler la teneur du message émis, transmis ou reçu 

comme il est dit ci-dessus, ni influer sur le sens ou le but de ce message". 

A cette époque, la question du raccordement d'équipement terminal commençait 

à être soulevée aux États-Unis. La réaction canadienne, dans la mesure où 

Bell Canada était visée, pris la forme de l'article 5 de S.C. 1967-68 c.48, 

qui stipule notamment: 

(4) Pour la protection des abonnés de la Compagnie 
et du public, tout matériel, appareil, ligne, circuit 
ou dispositif qui n'est pas fourni par la Compagnie 
ne doit être relié ou connecté aux aménagements de 
la Compagnie ni interconnecté ou utilisé en connexion 
avec eux que conformément aux exigences raisonnables 
que la Compagnie peut prescrire. 

(5) La Commission canadienne des transports peut 
déterminer, comme questions de fait, si certaines des 
exigences prescrites par la Compagnie en vertu du 
paragraphe (4) sont raisonnables ou non et elle peut 
rejeter toute exigence de ce genre qu'elle considère 
comme déraisonnable ou contraire à l'intérêt public 
et exiger que la Compagnie les remplace par des 
exigences satisfaisantes pour la Commission canadienne 
des transports ou elle peut prescrire d'autres 
exigences au lieu des exigences ainsi rejetées. 

(6) Toute personne qui est affectée par certaines des 
exigences prescrites par la Compagnie en vertu du 
paragraphe (4) du présent article peut demander à la 
Commission canadienne des transports de décider si une 
telle exigence est raisonnable, compte tenu de l'intérêt 
public et de l'effet qu'un tel branchement ou une telle 
connexion ou interconnexion sont susceptibles d'avoir 
sur le coût et la valeur du service pour les abonnés. 

La /aécision de la Commission est susceptible de 
revision et 'd'appel en conformité de la Loi sur les 
chemins de fer. 
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. 
Bien que la réglementation découlant de ces articles relève maintenant du 

CRTC en vertu du paragraphe 14(2) de la Loi sur le CRTC, la référence, dans 

le paragraphe 6, aux mécanismes de révision et d'appel prévus dans la Loi 

- sur les chemins de fer n'a pas été modifiée de manière à tenir compte du 

fait que les dispositions régissant les prévisions et appels des décisions 

du CRTC se trouvent maintenant dans la LNT, et non plus dans la Loi sur les 

chemins de fer. 

- Certes, l'organisme de réglementation a le Pouvoir de déterminer si les 

exigences prescrites en vertu du paragraphe 4 sont raisonnables ou non, et 

de passer outre s'il conclut qu'elles ne le sont pas; mais cela ne règle pas 

la question de la juridiction, si Bell refuse simplement de stipuler aucune 
exigence. L'absence de toute exigence constitue-t-elle elle-même une 

exigence non raisonnable? 

La Cour suprême du Canada a réglé cette question, dans une décision unanime, 

rendue par tous les juges de la Cour, dans la cause Harding. Harding avait 

installé une machine dite "divert a call" aux installations de la Banque de 

Montréal, et Bell refusait de fournir les connexions nécessaires pour 

raccorder ces machines à son réseau; Bell menaçait en outre d'interrompre le 

service à la Banque si elle ne cessait pas d'utiliser l'équipement fourni 

par Harding. Bell admit que cette machine ne présentait aucune déficience 

technologique et que, de fait, elle avait offert à la Banque d'installer le 

même équipement (qu'elle possédait) en vertu d'un bail. La question dont 

fut saisie la Cour suprême du Canada consistait simplement à déterminer s'il 

était de la juridiction d'une Cour supérieure de décider si cet article de 

la Loi spéciale imposait à Bell l'obligation légale de stipuler des 

exigences. La Cour conclut que tel était le cas. 

Même si elle portait sur une partie de la Loi spéciale de Bell, cette 

décision était importante car elle établissait que, non seulement il était 

de la juridiction du CRTC d'examiner la question dans un contexte de 

réglementation (c'est-à-dire en vertu des pouvoirs que lui confère la Loi 

sur les chemins de fer), mais également que la juridiction d'une Cour 

' supérieure provinciale n'était pas exclue dans les questions échappant à la 

compétence du Conseil (c'est-à-dire responsabilité délictuelle) et que, de 

fait, la Cour supérieure provinciale détenait ce pouvoir. Aussi, non 

seulement Bell n'eut-elle pas gain de cause en soutenant que cette question 

n'était pas de la juridiction de la Cour, mais elle affaiblit également la 

position qu'elle aurait pn adopter plus tard pour nier qu'il soit de la 

juridiction du Conseil de juger de ses obligations, car elle avait soutenu 
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devant les tribunaux civils que si cette question relevait d'une juri-

diction, c'était de celle du Conseil. 

La modification à la Loi spéciale de Bell qui fut ensuite proposée traitait 

en partie de la capacité de Bell de diversifier et de modifier son capital 

social sans avoir recours à la modification de sa charte par une loi du 

Parlement. Il est intéressant de remarquer que les articles suivants, qui 

faisaient partie du projet de loi C-1001 n'ont pas été adoptés: 

5.2 L'article 16 de la Loi sur les corporations 
canadiennes s'applique à la compagnie. 

5.3 Sous réserve de confirmation par lettres 
patentes conformes au présent article, la 
compagnie peut, de temps à autre, lorsqu'elle 
y est autorisée par un règlement établi par 
les administrateurs et sanctionnés par au 
moins les deux tiers des voix exprimées à une 
assemblée générale des actionnaires convoquée 
à cette fin, 

a) réduire, limiter, modifier les objets et 
pouvoirs de la compagnie, ou en étendre 
la portée; 

h) augmenter ou diminuer le capital-actions 
•  global de la compagnie auquel fait référence 
le paragraphe 5(4); 

c) modifier le capital-actions de la compagnie 
d'une autre façon non prévue au paragraphe 
5(5). 

(2) Le ministre responsable de Consommation et cor-
porations est autorisé à émettre des lettres 
patentes aux fins du présent article; ces lettres 
doivent être déposées au Parlement dans les 
quinze jours de leur émission ou, si le Parlement 
ne siège pas, dans les cinq jours suivant la date 
où il se réunit de nouveau; les lettres patentes 
entrent en vigueur le treizième jour de session de 
l'une ou l'autre Chambre du Parlement suivant 
leur dépôt, sauf si, avant ce jour, l'une ou 
l'autre Chambre décide de les invalider, auquel 
cas elles sont nulles et sans effet. 
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Toute disposition de la Loi sur ls corporations 
canadiennes pertinente à la compagnie et faisant 
référence aux lettres patentes sera réputée, pour 
ce qui a trait à la compagnie, faire référence à 
la présente loi et à toutes les versions modifiées 
de cette loi; toute référence à d'autres lettres 
patentes sera réputée, pour ce qui a trait à la 
compagnie, viser les lettres patentes émises en 
vertu de l'article 5.3 de la loi. 

Le fait que ces articles n'aient pas été adoptés et que la compagnie ait, 

quelques années plus tard décidé de procéder à une réorganisation majeure ne 

peuvent guère être considérés comme des coincidences. 

4.5.2 	Loi sur les télégraphes  

La Loi sur les télégraphes regroupe quatre secteurs de législation qui 

étaient auparavant distincts. Cette Loi est divisée en quatre parties 

distinctes: secret, compagnies de télégraphe électrique, compagnies de 

télégraphe électrique sous-marin, et câbles sous-marins avec l'extérieur. 

Du point de vue de la politique des télécommunications, cette loi a re-

lativement peu d'importance bien que, en vertu du paragraphe 314(3) de la 

Loi sur les chemins de fer, la partie II de la Loi sur les télégraphes 

s'applique aux opérations télégraphiques des compagnies de chemins de fer 

"sauf les passages incompatibles avec" la Loi sur les chemins de fer. La 

partie II de la Loi sur les télégraphes s'applique donc aux opérations 

télégraphiques de CNCP. 

La partie II stipule également que Sa Majesté, conformément au paragraphe 

11(1), peut "prendre possession de toute ligne télégraphique (...) et en 

retenir la possession pendant quelque temps que ce soit"; Sa Majesté peut 

également, en vertu du paragraphe 12(1) "prendre la possession et propriété" 

de la compagnie contre paiement d'une indemnité à déterminer par arbitrage. 

Cette loi, qui en vertu de l'article 44 lie Sa Majesté, est plus intéres-

sante, dans une perspetive de réglementation, pour ce qu'elle ne contient 

pas que pour ce qu'elle contient. Comme il a été indiqué précédemment, 

l'article 18 de la Loi sur Téléglobe Canada stipule que Téléglobe "est 

réputée être une compagnie au sens de la partie III de la Loi sur les 

télégraphes". 
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Les articles 31 à 33, qui traitent de la transmission des messages, S.R.C. 

1970 c.T-3, modifié, se lisent comme suit: 

31. (1 ) La compagnie est tenue de transmettre toutes 
les dépêches, 

(a) dans l'ordre de leur réception ou dans l'ordre 
que le Conseil de la radiodiffusion et des télécom-
munications canadiennes peut exiger ou ordonner, et 

(h) au tarif que peut à l'occasion fixer le Conseil 
pour les différentes classes de dépêches, ou pour 
les heures de jour ou de nuit pendant lesquelles ces 
dépêches sont transmises, sans disparité entre chaque 
classe. 

(2) Toute compagnie qui enfreint quelqu'une des 
dispositions du présent article encourt une amende 
d'au moins cinquante dollars et d'au plus deux cents 
dollars. 

(3) Cette amende est recouvrable avec dépens, après 
déclaration sommaire de culpabilité, par la personne 
lgsée. 

32. La compagnie peut exiger et faire payer d'avance, 
pour la transmission des dépêches, les prix établis 
par un règlement de la compagnie comme étant son tarif 
de taux et approuvé par le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes. 

33.(1) Par dérogation à toutes dispositions des 
présentes, toute semblable compagnie peut conclure 
avec les propriétaires ou éditeurs de journaux des 
arrangements portant sur la transmission, aux fins de 
publication, de renseignements d'un intérêt général et 
public, en dehors de leur ordre régulier, et à des taux 
moindres que ceux du tarif régulier. 

(2) Tout pareil arrangement est soumis à l'approbation 
du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes. 

Il semble donc que Téléglobe soit assujettie à la juridiction du CRTC 
essentiellement pour ce qui a trait aux tarifs exigés, bien que, du fait que 
la Loi sur les chemins de fer ne s'applique pas à Sa Majesté en général (en 
l'absence de cassation de la décision rendue par la Cour fédérale en appel), 
le Conseil ne puisse s'inspirer d'aucun critère pour déterminer s'il doit ou 
non approuver les tarifs qui lui sont communiqués. Par exemple, il n'y a 
pas d'exigence stipulant que les tarifs doivent être justes et raisonnables, 
ni que la compagnie ne doit pas faire de discrimination injuste dans la 
prestation de ses services à ses clients. 
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• Cependant, malgré les modifications relativement récentes apportées à ces 

articles par l'adoption de la Loi sur le CRTC, afin de refléter le transfert 

de la juridiction des télécommunications au CRTC, ces articles eux-mêmes 

- n'ont jamais été véritablement promulgués. Ils sont d'abord apparus à titre 

de modification de la Loi sur les télégraphes, en 1910. Même si cette loi 

d  obtint la sanction royale, sa promulgation était fonction de la promulgation 

d'une autre loi, adoptée la même année, mais qui elle non plus, n'entra 

jamais en vigueur. Il semble que ce fait ait échappé au législateur lors de 

la refonte de 1926 de la Loi sur les télégraphes, où ces articles ont été 

intégrés comme s'ils avaient véritablement été promulgués. Même s'ils ont 

été par la suite "modifiés", ces articles n'ont pas force de loi et 

devraient être remplacés par les articles qu'ils étaient censés remplacer. 

Ces derniers articles se lisent comme suit: 

31. La compagnie est tenue de transmettre toutes les 
dépêches dans l'ordre de leur réception, et à un 
tarif uniforme et correspondant; et toute compagnie 
qui enfreint la présente disposition encourt une 
amende de cinquante à deux cents dollars, recouvrable 
avec dépens sur conviction par voie sommaire, par 
la personne lésée. 

32. La compagnie peut exiger et faire payer d'avance 
pour la transmission des dépêches, les prix établis 
par un règlement de la compagnie comme étant son 
prix de tarif. 

33. Nonobstant tout ce que contenu en la présente 
Partie il peut être conclu des arrangements avec 
les propriétaires ou éditeurs de journaux pour la 
transmission pour publication de nouvelles d'un 
intérêt général et public en dehors de leur ordre 
régulier, et à des prix moindres que ceux portés 
au tarif régulier. 

Comme on ne trouve dans ces articles originaux aucune référence à un 

• organisme de réglementation, Téléglobe n'est assujettie à aucune exigence 

» réglementaire pour ce qui a trait aux tarifs qu'elle exige, et ne dispose 

' d'aucune ligne directrice juridique pour l'établissement de ses tarifs. Ce-

pendant, si une Cour d'appel déterminait, dans la cause AGT v. CRTC et al, 

que la Loi sur les chemins de fer lie la Couronne, il deviendrait nécessaire 

de déterminer si Téléglobe constitue une "compagnie" aux termes du para-

graphe 320(1) de la Loi sur les chemins de fer, et donc si elle est 

assujettie à la juridiction du CRTC même en l'Jsence de toute disposition 

pertinente dans la Loi sur les télégraphes. 
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4.5.3 	La Loi sur le CRTC et certaines décisions importantes  

La Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes (Loi sur le CRTC) est une loi qui a essentiellement eu pour ef-

fet de transférer les pouvoirs auparavant conférés à la Commission canadien-

ne des transports, en matière de télécommunications, au CRTC nouvellement 

défini et élargi. Sauf peut-être au paragraphe 14(3), cette loi ne confère 

au CRTC aucun pouvoir que n'exerçait pas auparavant son prédécesseur. Par 

conséquent, l'analyse des principales décisions qui sont examinées ailleurs 

dans le présent rapport renvoie normalement à d'autres lois du Parlement, 

par exemple à la Loi sur les chemins de fer, à la LNT et aux diverses lois . 

 spéciales s'appliquant aux télécommunicateurs réglementés. 

Depuis 1976, la question de la mesure dans laquelle le Conseil aurait for-

mulé une politique en matière de télécommunications soulève une grande 

controverse. Cette controverse repose sur la conviction très répandue 

voulant que c'est au législateur, corps élu et donc directement responsable 

envers les Canadiens, qu'il revient de formuler les politiques au moyen de 

lois dûment adoptées ou d'instruments promulgués en vertu de ces lois, et 

que les fonctionnaires non élus et qui ne relèvent pas de la législature ne 

devraient s'occuper que de la mise en oeuvre de ces politiques, par le biais 

de règlements neutres. 

Dans le contexte des télécommunications canadiennes, la difficulté que pose 

cette approche est double: (1) il n'existe pas à proprement parler de 

"politique" que l'organisme de réglementation (le CRTC) puisse suivre, 
malgré les tentatives faites en 1977-1978 de formuler une politique complète 

en matière de télécommunications; il n'existe pas non plus de mécanismes 

juridiques permettant la création d'une politique qui lierait l'organisme de 

réglementation, bien que le projet de loi C-20 ait tenté jusqu'à un certain 
point de combler cette lacune; (2) la Loi sur les chemins de fer et la LNT 

imposent à l'organisme de réglementation l'obligation d'entendre et de  tran-

cher les questions relevant de sa compétence, et ces décisions comportent 

presque toujours des répercussions de politique de quelque sorte. Pour ce 

qui a trait à ce dernier aspect, c'est une chose que de poser des principes 

substantifs fondamentaux dans un contexte général séparé de toute affaire 

spécifique, et c'en est une toute autre que d'exercer une juridiction déjà 

conférée, même si le résultat en est perçu comme comportant des répercus-

sions sur le plan des politiques. Si le CRTC tentait de poser des principes 

généraux, il pourrait bien outrepasser sa juridiction; en revanche, s'il 
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refusait d'exercer les pouvoirs tombant sous sa compétence, il pourrait bien 

commettre une erreur de droit ou de juridiction. 

, Cela ne signifie pas que le CRTC ne tient pas compte de la réalité poli-

tique. Dans la décision Télécom CRTC 78-4, du 23 mai 1978, portant sur ses 

propres procédures et pratiques, le Conseil stipulait (4 R.T.C. 106-107): 

La position du Conseil à l'égard de la politique 
gouvernementale peut être exposée très clairement. 
Le Conseil est tenu de prendre tous les faits 
disponibles en considération avant de rendre une 
décision. On peut s'attendre à ce que ces faits, en 
temps normal, comprennent les énoncés de politique 
gouvernementale qui concernent le cas à l'étude. 
Ces énoncés ne remplaceraient pas la juridiction 
du Conseil prévue par les lois, mais il se peut, 
pourvu qu'on les mette à l'épreuve par un contre-
interrogatoire et un débat, qu'ils aident le 
Conseil à exercer son autorité. Dans cette mesure, 
"l'orientation des objectifs nationaux de la politique 
des télécommunications" peut être et est prise en 
considération. 

Cette question d'un conflit entre politiques et réglementation a fait 

surface dans plusieurs affaires dont le Conseil fut saisi. C'est peut-être 

la demande présentée par Télésat Canada de se joindre au consortium des 

grandes compagnies de téléphone canadiennes, connu sous le nom de Réseau 

téléphonique transcanadien ou RTT (maintenant Télécom Canada), en 1976, qui 

a donné lieu au conflit le plus célèbre. 

Bien qu'il n'y fut pas tenu juridiquement, étant donné les répercussions que 

semblait comporter la demande sur le plan des politiques, le cabinet fédéral 

examina en novembre 1976 le projet d'accord. Dans une lettre du 23 novembre 

1976, le ministre des Communications annonçait que le gouvernement trouvait 

l'association "acceptable", sous réserve d'un certain nombre de  consid éra-
tions, dont la dernière consistait en un énoncé selon lequel son acceptation 

- ne devait pas "porter préjudice au rôle du Conseil de la radiodiffusion et 

des télécommunications canadiennes (CRTC)...". (traduction) Il est juste 

de dire que l'entente de raccordement soumise pour approbation était 

conforme à toutes les réserves stipulées par le gouvernement. 

Dans la décision Télécom CRTC 77-10, du 24 août 1977, le CRTC rejetait la 

demande dont il était saisi pour un certain nombre de mot;:fs de réglementa-

tion, de même que pour certains motifs de politique publique générale de 

portée plus vaste. Par le décret du cabinet CP 1977-3152, du 3 novembre 

1977, le cabinet renversait la décision du Conseil et, en approuvant 
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l'entente, il indiquait, dans une déclaration accompagnant le décret, qu'il 

avait tenu compte de facteurs échappant à la compétence du Conseil. Selon 

le point de vue que l'on adopte, le processus faisait ressortir soit la 

futilité de la tentative faite par le législateur de donner une politique 

directive à l'organisme de réglementation, soit la futilité du processus de 

réglementation. 

La question du conflit entre politiques et réglementation refit surface en 

1976, relativement à la demande d'interconnexion au réseau de Bell Canada 

que présenta CNCP pour la transmission de données. La plupart des gouverne-

ments provinciaux et toutes les compagnies de téléphone de réglementation 

provinciale soutinrent, dans cette affaire, que la structure en place, qui 

résultait tout autant de l'évolution historique que d'une politique 

positive, ne devrait pas être changée unilatéralement par un organisme de 

réglementation fédérale, et que l'on devrait plutôt attendre la formulation 

d'une politique par les gouvernements fédéral et provinciaux. 

Le CRTC accepta toutefois l'argument voulant que "la loi oblige le Conseil à 

rendre une décision sur le bien-fondé de la requête, d'après l'ensemble de 

la preuve dont il fut saisi (...) toutefois, il ne croit pas qu'il soit ni 

désirable, ni dans l'intérêt public, ni même légal d'attendre les résultats 

de délibérations de ce genre avant de trancher la requête" (5 R.T.C. 260- 

261). 

C'est presque le même argument qui fut invoqué lorsque la requête présentée 

en 1983 par CNCP de se raccorder au réseau de Bell et de BC Tel pour la 

transmission de la voix. Le comité traita de la façon suivante de cet 

argument, aux pages 747 et 748, du volume 5 des délibérations: 

Juridiquement, il n'est pas loisible au Conseil de 
s'abstenir d'exercer ses responsabilités légales, 
de façon ordonnée, même si le motif invoqué, comme 
dans le cas présent, est qu'il faudrait attendre la 
formulation d'une politique nationale de télécommu- 
nications par le gouvernement fédéral, en collaboration 
avec les gouvernements provinciaux. Le Conseil est 
saisi depuis l'automne 1983 des requêtes spécifiques 
faisant l'objet de la présente affaire, et il se trouve 
obligé de les examiner de façon ordonnée. 

Deuxièmement, le Conseil a tenu compte du fait que les 
lois actuelles offrent au gouvernement fédéral la pos-
sibilité de participer directement aux délibérations du 
CRTC, et de réviser les décisions prises par ce dernier. 
L'article 64 de la Loi nationale sur les transports  
permet explicitement au gouvernement en place de modifier 
ou d'annuler toute décision du Conseil. (traduction) 
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• Le comité fit également remarquer que le ministère des Télécommunications 
% 

savait que le CRTC avait l'intention de tenir "d'importances audiences en 

matière de politiques relativement (...) à la concurrence intercircons-

cription et à des questions connexes intéressant des télécommunicateurs de 

réglementation fédérale", (traduction) et qu'en dépit du changement de 

gouvernement, rien n'indiquait qu'une approche différente ait été adoptée, 

pour ce qui avait trait au CRTC. 

_ Si le Conseil a eu raison, du point de vue pratique, d'examiner les requêtes 

dont il était saisi, et s'il avait indubitablement raison du point de vue 

juridique de ne pas s'abstenir de le faire, la question de l'opportunité de 

son examen n'est pas aussi claire. 

En vertu de la léeslastion actuelle, il est difficile d'imaginer une 

situation où une politique de télécommunications nationale serait mise en 

vigueur sans aucune participation des provinces. En passant, il convient de 

préciser que l'adjectif "national" est interprété dans un sens beaucoup plus 

large que ce que recouvre l'adjectif "fédéral", car le paragraphe 64(1) de 

la LNT fournit maintenant un mécanisme "ex post facto" relativement puissant 

pour la mise en oeuvre d'une politique fédérale, comme les décisions 

Télésat/RTT l'illustrent. 

Une politique "nationale" nécessite une certaine forme de concensus entre 

les gouvernements fédéral et provinciaux, sur de grandes questions, chose 

qu'il n'a pas été possible d'observer clairement ces dernières années. A 

titre d'exemple très précis, rappelons qu'il est bien connu que le gouver-

nement de la Colombie-Britannique favorise l'assujettissement à la régle-

mentation provinciale de BC Tel, compagnie dont la loi spéciale stipule 

précisément, à l'article 2, que les travaux autorisés par cette loi sont à 

l'avantage général du Canada et relèvent donc de la juridiction fédérale. 

0 De la même manière, la récente cause AGT v. CRTC et al  a montré, du moins au 

niveau des tribunaux, que toutes les compagnies de téléphone provinciales 

qui relient leurs installations à d'autres provinces se trouvent possible-

ment sous la juridiction fédérale, en l'absence de dispositions protectrices 

• établissant par exemple l'immunité de la Couronne à titre provincial. Si 

l'évolution juridique de la situation actuelle continue d'accroître la 

juridiction fédérale au détriment de la juridiction provinciale, même si 

l'on présume que le statu quo devrait être maintenu, il sera peut-être 

nécessaire d'adopter de nouvelles mesures législatives afin de déléguer de 

nouveau cette juridiction aux provinces. 



- 110- 

Même si les législateurs pouvaient s'entendre quant à la politique à 

adopter, la méthode de mise en oeuvre resterait à déterminer. Sans examiner 

toutes les lois provinciales pertinentes, il est impossible de déterminer la 

portée du pouvoir qu'ont les gouvernements provinciaux de donner aux 

télécommunicateurs dont ils assurent la réglementation des directives de 

politiques qui lient ces derniers. Au niveau fédéral, il est toutefois 

clair qu'aucun mécanisme de ce type n'existe, sauf, comme nous l'avons 

indiqué, par le biais du paragraphe 64(1) de la LNT. 

4.5.4 	Loi sur Téléglobe Canada  

Il est intéressant de comparer l'état juridique et le fonctionnement de 

cette société à ceux de Télésat, particulièrement si l'on considère que les 

deux entreprises fournissent des services de télécommunications par le même 

mode de transmission, c'est-à-dire par satellite. Il convient cependant de 

faire remarquer que Téléglobe fournit également une bonne partie de ses 

services de télécommunications au moyen de câbles sous-marins, ce qui 

confère un élément de souplesse supplémentaire à son activité. 

Téléglobe Canada fut d'abord constituée sous le titre de Société canadienne 

des télécommunications transmarines, en 1949, essentiellement dans le but de 

fournir des services de télécommunications au public "entre le Canada et 

quelque autre endroit". 

L'article 7 décrit les fins auxquelles la société a été constituée: 

La Société est créée pour 

(a) établir, maintenir et exploiter, au Canada et ail-
leurs, des services de télécommunications extérieures 
en vue de la conduite de communications publiques; 
(h) exercer l'entreprise de communications publiques 
par câble, appareil de radiotélégraphie, radiotéléphonie, 
ou tout autre moyen de télécommunication entre le Canada 
et quelque autre endroit. 
(c) utiliser tous perfectionnements dans la transmission 
ou la réception par câble et radio aux fins des télécom-
munications extérieures par rapport aux services de 
communications publiques; 
(d) poursuivre des investigations et des recherches en 
vue d'améliorer l'efficacité des services de télécom-
munications en général; et 
(d) coordonner les services de télécommunications 
extérieures du Canada aux services de télécommunications 
d'autres pays. 
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' L'expression "services de télécommunications extérieures" est définie dans 

* la loi comme désignant "les services de télécommunications entre le Canada 

. et tout endroit situé hors du Canada"; les termes "communications publiques" 

désignent "toute communication accessible au public". Il est intéressant de 

remarquer que l'alinéa (3) stipulait initialement que la coordination des 

services n'était nécessaire qu'avec "les autres parties du Commonwealth 

". Britannique". 

A la lecture de l'article établissant les pouvoirs et objets de la société, 

il apparaît clairement que la société doit jouer le rôle de télécommunica-

teur offrant des services au public. Ce qui n'est pas précisé, et ce qui 

est examiné ailleurs dans le présent rapport, à la section 4.5.2 traitant de 

la Loi sur les télégraphes, c'est l'ensemble des principes dont la société 

doit s'inspirer pour établir les tarifs de ses services et le degré de 

réglementation, s'il y a lieu, qu'on entend imposer à la société (bien que 

le fait que la Loi sur les télégraphes ait été examinée en même temps que 

l'article 18 de la Loi sur Téléglobe Canada puisse être considéré comme une 

indication de la réglementation que le Parlement envisageait). 

C'est Téléglobe qui représente le Canada au sein de l'Organisation inter-

nationale des télécommunications par satellite (Intelsat), sous l'égide de 

laquelle les communications internationales par satellite sont assurées au 

moyen d'un seul réseau de télécommunications global. Tel qu'indiqué à 

l'article II(a) de l'accord Intelsat, Intelsat a principalement pour but "de 

poursuivre et de réaliser sur une base définitive la conception, le dévelop-

pement, la construction, l'établissement, l'exploitation et l'entretien du 

segment spatial d'un système global de télécommunications commerciales par 

satellite...", (traduction) établi en vertu d'accords provisoires. Il 

convient de remarquer que l'aspect "commercial" vaut aussi pour les télécom-

munications intérieures, c'est-à-dire lorsque les membres d'Intelsat (Télé- 

. globe, dans le cas du Canada) vendent les services à l'intérieur de leur 

territoire. Selon le pays, les entreprises membres d'Intelsat peuvent être 

exploitées sur une base non lucrative par des organismes gouvernementaux; 

t  dans d'autres pays, l'organisme peut être à but lucratif et relever du 

. secteur public ou du secteur privé. 

Dans le cas du Canada, il relève du secteur public. En vertu du paragraphe 

8(1) de la Loi sur Téléglobe Canada: 

Pour tous les objets de la présente loi, la Société 
est mandataire de Sa Majesté et ne peut exercer qu'a 
ce titre les pouvoirs dont cette loi l'investit. 
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Si la société n'est pas réglementée de façon aussi directe ou de la même 

manière que Télésat, pour la prestation de ses services, il convient de 

relever le paragraphe 3(9), qui stipule: 

La Société doit se conformer aux instructions que 
lui donne à l'occasion le gouverneur en conseil ou 
le Ministre relativement à l'exercice de ses pouvoirs. 

Aucune précision n'est apportée quant au type d'instructions que le gouver-

neur en conseil ou le ministre des Communications peuvent donner, bien que 

le Ministre soit lié par les fonctions que lui confère la Loi sur le 

ministère des Communications. 

La participation financière du gouvernement dans la société est très 

différente de celle stipulée aux articles 40 et 41 de la Loi sur Télésat 

Canada. L'article 12 stipule ce qui suit: 

Sur la demande de la Société et avec l'approbation 
du gouverneur en conseil, le ministre des Finances 
peut, à l'occasion, autoriser le paiement 

(a) à la Société, à même les deniers non attribués 
du Fonds du revenu consolidé, de sommes n'excédant 
pas, au total, quatre millions et demi de dollars, 
et 
(h) outre les paiements mentionnés à l'alinéa a), 
des deniers votés par le Parlement aux fins des 
immobilisations de la Société. 

Par conséquent, si les paiements initiaux stipulés à l'alinéa 12(1)(a) sont 

relativement bas, le pouvoir supplémentaire accordé par l'alinéa 12(1)(b) 

supprime tout plafond, sous réserve de l'approbation du Parlement. 

L'autre participation du pouvoir exécutif aux opérations financières de 

Téléglobe est indiquée à l'article 17, qui stipule: 

La Société doit soumettre chaque année à l'étude 
et à l'approbation du Ministre un budget 
d'exploitation pour son prochain exercice financier. 

Le budget d'exploitation de Télésat n'a pas besoin d'être ainsi approuvé. 
De plus, alors que Téléglobe est assujettie à la vérification financière du 

Vérificateur général du Canada, conformément à l'article 16, Télésat peut 

faire appel à ses propres vérificateurs indépendants, (bien que le rapport 

annuel vérifié doit, en vertu de l'article 17 de la Loi sur Télésat Canada, 

être remis au Ministre et déposé au Parlement). 
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• Fait intéressant, Téléglobe ne devait initialement que faire ses propres 

• frais. Il était en effet stipulé (S.R.C. 1952 c.42 s.19) que: 

(1) Lorsque, dans une année quelconque, la Société 
réalise un bénéfice du fait des opérations prévues 
par la présente loi, elle doit verser au receveur 
général du Canada un montant égal au bénéfice. 

(2) Lorsque, dans une année quelconque, la Société 
subit une perte du fait des opérations prévues par 
la présente loi, un montant égal à la perte doit 
lui être versé sur les fonds que le Parlement vote 
à cette fin. 

Ces dispositions ont été annulées en 1953 (S.C. 1952-53 c.13 s.4). Rien 
n'indique donc explicitement que la société doive réaliser des profits, 
contrairement à Télésat Canada qui, d'après certaines dispositions de sa loi 
constitutive, doit être exploitée "sur une base commerciale". En fait, 
Téléglobe a été rentable, bien qu'il soit nécessaire, à l'examen de ses 
états financiers, de tenir compte du fait qu'à titre de société de la 
Couronne, elle n'est pas assujettie à certains impôts. 

4.5.5. 	Loi sur Télésat Canada  

4.5.5(a) Réglementation et propriété du réseau de Télésat  

En 1968, le ministre de l'Industrie publia un document intitulé "Un système 
domestique de télécommunications pour le Canada"; généralement appelé Livre 
Blanc, ce document a été l'ancêtre de la Loi sur Télésat Canada. Si le 
Livre Blanc était très explicite quant à la nécessité d'assujettir Télésat à 
la réglementation, on en trouve aucune référence dans la loi. Cela 
contraste avec les dispositions de la Loi spéciale sur BC Tel (S.C. 1916, 
c.66, modifiée) qui contient un certain nombre de références à un organisme 
de réglementation et stipule explicitement que les tarifs sont assujettis à 
l'approbation d'un organisme de réglementation. De fait, on pourrait 
soutenir que Télésat, offrant des services de télécommunications domestiques 
par satellite, n'est pas visée par la définition du terme "compagnie" que 

• donne le paragraphe 320(1) de la Loi sur les chemins de fer. 

• Télésat a toujours soutenu qu'elle devrait être propriétaire du réseau 
entier qu'elle utilise pour fournir ses services de télécommunications. 
Dans les débats de la Chambre et dans le Livre Blanc, il était clairement 

• envisagé que la compagnie serait de fait propriétaire du système de satel-
lite. Toutefois, cela n'a pas été inclus dans la Loi sur Télésat Canada. 
Cette loi stipule au paragraphe 5(1) que la société a "pour objet de créer 
des systèmes de télécommunications par satellite...". 
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A l'article 2, on trouve la définition suivante de l'expression système de 

télécommunications par satellite: 

"système de télécommunications par satellite" désigne 
un système complet de télécommunications composé de 
deux ou plusieurs stations commerciales de radiocom-
munications situées sur terre, sur mer ou dans un 
aéronef, ci-après appelées "stations terriennes", et 
d'une ou plusieurs stations de radiocommunications 
situées dans un satellite dans l'espace, ci-après 
appelées "stations spatiales", dont au moins une 
station terrienne peut transmettre des signes, 
signaux, écrits, images, sons ou renseignements de 
toute nature à une station spatiale laquelle, à son 
tour, peut recevoir et retransmettre ces signes, 
signaux, écrits, images, sons ou renseignements de 
toute nature pour la réception par une ou plusieurs 
des stations terriennes. 

Comme nous l'avons indiqué précédemment, à la section 4.3 relative à la Loi 

sur la radio, les stations de radiocommunications auxquelles il est fait 

référence relativement au système de télécommunications par satellite 

doivent toutes détenir une licence du ministère des Communications; ces 

licences sont délivrées en vertu de règlements édictés conformément à la Loi 

sur la radio, aux fins d'un trafic intérieur sur une base commerciale. Il 

résulte véritablement de ces dispositions que, si Télésat n'a pas à être 

propriétaire du système entier, quiconque souhaite être propriétaire de l'un 

des éléments du système doit, pour exploiter cet élément, détenir une 

licence qu'il ne peut obtenir. 

4.5.5(b) Objets et pouvoirs  

La Loi sur Télésat Canada elle-même peut être modifiée essentiellement au 

moyen de deux méthodes différentes. Le Parlement peut modifier la loi elle-

même, en procédant comme il le ferait pour toute autre loi, sauf en ce qui a 

trait aux dispositions relatives au capital, aux objets et aux pouvoirs. En 

vertu du paragraphe 33(1) de la loi, la modification de ces dispositions 

doit d'abord être autorisée par au moins les deux tiers des voix exprimées 

lors d'une assemblée générale spéciale des actionnaires, convoquée à cette 

fin. Cette modification doit ensuite être confirmée par lettres patentes, 

par le ministre de Consommation et Corporations, conformément au paragraphe 

33(2). Ces lettres patentes doivent être déposées au Parlement dans les 

délais prescrits, et elles entrent en vigueur le trentième jour de séance 

qui suit leur dépôt, à moins que l'une ou l'autre des Chambres du Parlem' 

ne décide de les annuler. 
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• Ce sont les dispositions relatives aux objets et pouvoirs contenues' dans la 

loi qui traitent de la capacité de Télésat à exercer son activité sur le 

• marché concurrentiel des télécommunications canadiennes. Ces dispositions 

. ont été modifiées à deux reprises depuis la création de la société. Il 

convient de préciser que toutes les modifications apportées aux objets et 

pouvoirs de la société ont été motivées par la nécessité de rendre Télgsat 

' plus concurrentielle. La première modification apportée aux objets visait à 

autoriser la société à se livrer à des activités internationales qu'elle 

n'aurait pas autrement exercée; les modifications apportées aux dispositions 

relatives aux pouvoirs avaient pour but d'élargir le territoire et la portée 

des services offerts par la compagnie. Les modifications apportées en 1984 

ont aussi clairement pour but de permettre à la société d'élargir son champ 

d'activité, afin de s'adapter à la concurrence. 

4.5.5(c) La "base commerciale" des activités  

Le fil conducteur qui se retrouve dans toutes les modifications apportées 

aux dispositions décrivant l'objet de la société, c'est que Télésat doit 

être exploitée sur une base commerciale. 

Bien que Télésat ne soit pas une société d'État (voir article 34), le gou-

vernement du Canada en est le principal actionnaire. 

Bien que l'on ait eu l'intention (sans que cela soit explicitement stipulé 

dans la loi) de structurer le capital de manière qu'environ le tiers des 

actions soient détenues par le gouvernement du Canada, le tiers par des 

télgcommunicateurs approuvés, et le tiers par des personnes satisfaisant aux 

conditions prescrites, aucune offre d'actions n'a été faite dans cette 

troisième catégorie. 

. En vertu du paragraphe 10(2) de la loi, le conseil d'administration peut, 

avec l'autorisation du gouverneur en conseil, déterminer le moment, les 

• conditions et la proportion de l'émission des actions. Cependant, seuls 

1 peuvent être actionnaires de la société Sa Majesté du chef du Canada (ou une 

société désignée par une loi comme la représentant), des entreprises agréées 

d'exploitation de télécommunications comme le stipule l'Annexe I de la loi 

et des personnes qui satisfont aux conditions obligatoires décrites à l'An-

nexe II de la loi. En termes très généraux, cette dernière catégorie 

d'actionnaires correspond au public canadien. 
- 
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4.5.5(d) Situation concurrentielle  

Même si le Livre Blanc examinait la situation concurrentielle de Tglésat sur 

le marché canadien des télécommunications, la Loi sur Télésat Canada ne 

traite absolument pas de cette question. Certains articles semblent 

indiquer que l'on a eu l'intention de faire de Télésat un organisme concur-

rentiel. Par exemple, l'article 5 a toujours, au fil des modifications, 

stipulé que Tglésat est exploitée "sur une base commerciale". De plus, le 

paragraphe 5(2) exige que la société ait recours à du personnel, des 

techniques et des installations canadiennes, et le reste, "dans la mesure où 

cela est possible et compatible avec son caractère commercial". 

L'alinéa 6(1)(e) confère à la société presque tous les pouvoirs accordés aux 

sociétés en vertu du paragraphe 16(1) de la Loi sur les corporations 

canadiennes. 

L'alinéa 6(1)(f) de la Loi sur Télésat Canada confère à la société "le 

pouvoir de conclure, sauf aux fins de fusion, des conventions visant le  

partage des profits...". Dans la cause CP Ltée v. Tglgsat Canada, ces 

dispositions ont reçu une interprétation judicaire, la Cour d'appel de 

l'Ontario ayant soutenu que Télésat ne pouvait s'associer à d'autres 

entreprises. Cette cour a refusé sans préciser de motif la demande faite 

par CP Ltée d'appeler de cette décision en Coilr suprême du Canada. 

L'alinéa 6(1)(g) confère également à la société le pouvoir, dans certaines 

circonstances, de détenir des titres de certaines autres sociétés qui font 

"des affaires pouvant être faites de telle façon que la Société en bénéficie  

directement ou indirectement...". 

On retrouve en revanche dans la loi de nombreux articles qui semblent ne pas' 

être conformes à la notion d'une société commerciale à but lucratif typique. 

Le paragraphe 8(1) de la loi stipule ce qui suit: 

Avant de faire un appel d'offres pour la construction 
d'un satellite ou d'une station terrienne, la Société 
doit soumettre cet appel d'offres au Ministre et elle 
ne peut, dans les trente jours de la présentation de 
l'appel d'offres au Ministre, faire un tel appel à une 
personne qualifiée pour y répondre valablement qu'après 
avoir reçu du Ministre, dans ce délai, un document dans 
lequel ce dernier se déclare satisfait que l'appel, en  
raison de ses modalités, est de nature à susciter der' 
offres stipulant un emploi raisonnable de compétences 
canadiennes en matière de conception ainsi que l'uti-
lisation, dans une proportion acceptable, d'éléments 
et de matériaux canadiens. 
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, Le paragraphe 8(2) impose des restrictions du même type aux offres soumises 

à Télésat pour la construction d'un satellite ou d'une station terrestre. 

- Tout contrat conclu contrairement aux dispositions de ces articles est sans 

validité ni effet. 

On pourrait également faire brièvement référence à deux autres articles qui 

ne semblent pas conformes à ce qu'exige l'exploitation d'une société 

* commerciale normale. L'article 31 de la Loi sur Télésat Canada stipule: 

Aucune loi relative à la solvabilité ou à la 
liquidation d'une corporation ne s'applique à 

'la Société, et seul le Parlement peut décider 
de la liquider. ' 

L'article 35 confère à la société des pouvoirs d'expropriation. 

Comme on le constatera dans la discussion qui suit, le gouverneur en 

conseil, au moyen de divers décrets, était d'abord disposé à voir Télésat 

dans un contexte relativement non concurrentiel (c'est-à-dire en tant que 

transporteur au service des transporteurs, avec les seuls droits d'exploiter 

des stations spatiales et des stations terrestres); au fil des ans, cette 

approche s'est modifiée dans le sens d'une plus forte concurrence à exercer 

par Télésat envers les télécommunicateurs et par Télésat envers les fournis-

seurs concurrentiels non réglementés de stations terrestres. 

4.5.5(e) Conflits potentiels  

On a vu dès le début que Télésat offrirait une grande capacité de transmis-

sion à un nombre sélectionné d'utilisateurs, tels que les télécommunicateurs 

' et la société Radio-Canada. Par conséquent, on avait envisagé que Télésat 

«

• 

jouerait de façon générale le rôle d'un grossiste offrant à ses clients une 

"capacité en vrac", ses clients jouant à leur tour le rôle de détaillants, 

du côté des télécommunications, et de grands radiodiffuseurs, du côté de la 1 
radiodiffusion. Cependant, on devrait pouvoir se rendre compte que, du 

• moins dans le cas des télécommunicateurs, il y avait une possibilité de 

conflit résultant du désir d'utiliser leurs propres installations de trans-

mission, desquelles l'organisme qui les réglemente les autorise normalement 

à tirer un certain rendement, et de l'utilisation des installations ou ser-

vices de Télésat, qui serait simplement alors considérée comme des dépenses. 
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Il s'exerce un contrôle politique poussé sur les activités de la société, 

contrôle que l'on peut retrouver dans les nombreux cas où les pouvoirs de la 

société ne peuvent être exercés qu'avec l'autorisation du gouverneur en 

conseil. De plus, en vertu du paragraphe 14(1), le gouverneur en conseil 

autorise chaque année l'élection, par le conseil d'administration de la 

société, de l'un de ses membres au poste de président. 

Même la répartition des actions ordinaires de Télésat entre les télécommuni-

cateurs doit, conformément à l'article 28, se faire "dans les proportions 

approuvées par le Ministre après consultation avec les entreprises sous-

nommées". 

L'application des articles 29 et 30(2) de la Loi sur Télésat Canada fait en-

core ressortir ce conflit d'intérêt potentiel. Le paragraphe 30(2) précise 

les dispositions de la Loi sur les corporations canadiennes qui s'appliquent 

à la société, avec les modifications qu'exigent les circonstances. L'un des 

articles qui ne s'appliquent pas est l'article 98. 

C'est l'article 98 de la Loi sur les corporations canadiennes qui exige d'un 

directeur intéressé directement ou indirectement à un contrat projeté, de 

déclarer ses intérêts, lors d'une réunion des directeurs de la société. 

L'article précise même à quelle réunion cette déclaration doit être faite et 

ce qui sera réputée être une déclaration suffisante; il précise en outre que 

le directeur visé ne peut prendre part au vote sur la question et que tout 

directeur qui respecte ces exigences est libéré de toute responsabilité, 

s'il se conforme à cet article. La raison pour laquelle cet article ne 

s'applique pas, c'est bien sûr que l'on avait envisagé que des représentants 

des télécommunicateurs siégeraient au conseil d'administration, et qu'au 

moins l'un d'entre eux se trouverait vraisemblablement en conflit pratique-

ment chaque fois qu'un vote d'importance serait pris. 

4.5.5(f) Entente de raccordement  

Le 31 décembre 1976, les neuf compagnies membres du RTT (maintenant Télécom 

Canada) et Télésat signaient une entente de raccordement, à laquelle il 

était joint à titre d'Annexe A, un Mémoire d'entente portant la même date et 

liant Télésat, d'une part, et les neuf compagnies de téléphone, d'autre 

part. Du point de vue de la concurrence, voici quels sont les aspects 

pertinents de ces ententes: 
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• (a) Télésat devint membre à part entière du RTT, organisme qui concurrence 
directement CNCP pour la prestation de lignes privées et la transmission 
de données à l'échelle nationale; 

(b) Télésat fut explicitement autorisée à posséder et exploiter un système 
de satellites de télécommunications comprenant des segments spatiaux et 
terrestres; 

" (c) Télésat convint de ne pas construire, posséder, exploiter, entretenir ou 
contrôler aucune installation terrestre de transmission dans les 
territoires d'exploitation des compagnies de téléphone, à l'exception 
des installations nécessaires à l'exploitation et au contrôle du segment 
spatial de son système; 

(d) Télésat fut autorisée à fournir des installations de satellite et de 
stations terrestres échappant à l'entente, pour la prestation de 
services expérimentaux ou la réalisation d'autres activités spatiales 
spécialisées non reliées aux activités du RTT; Télésat fut également 
autorisée à offrir des services de consultation; 

(e) Télésat accepta de restreindre son activité de commercialisation aux 
dix-sept télécommunicateurs canadiens réglementés (TCR) énumérés à 
l'Appendice A du Mémoire d'entente; 

Télésat accepta de ne vendre qu'une capacité de communications qui 
'pourrait être fournie par au moins un canal RF entier et non pas par des 
portions de canaux, et par l'équipement des stations terrestres connexe, 
les TCR ayant uniquement le droit de commercialiser des services faisant 
appel à des parties de ces canaux; 

(g) Après une période d'introduction progressive de quatre ans, Télésat 
aurait droit à un rendement minimum après impôt sur son actif qu'elle 
pourrait raisonnablement affecter aux services de télécommunications 
commerciales et qui correspondrait au taux moyen pondéré après impôt de 
rendement sur l'avoir ordinaire (non consolidé) réalisé par Bell et BC 
Tel, la même année. Au cas où la différence entre les revenus d'exploi-
tation et les frais d'exploitation laisserait à Télésat un taux de 
rendement plus élevé, l'excédent serait partagé par moitié entre Télésat 
et les autres membres du RTT; 

- (h) Les membres du RTT convinrent d'un programme de construction et de mise 
en oeuvre de prolongements au système actuel de Télésat, ce qui, dans 
les faits, s'est traduit par les programmes Anik C et D, avec leurs 
stations terrestres. 

L'argument principal invoqué à l'appui de l'entente, était que cette 

dernière assurerait la construction et la mise en oeuvre d'une nouvelle 

série de satellites utilisant des fréquences plus élevées (14/12 GHz), qui 

pourraient être situés plus près des installations de l'utilisateur ultime 

sans nuire aux fréquences des communications par micro-ondes terrestres; on 

soutenait également que l'entente prévoyait en outre implicitement 
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l'accroissement du programme des séries 6/4 GHz actuelles. Têlésat 

soutenait que, sans cette assurance, elle ne pourrait réaliser les séries 

14/12 GHz, et que la poursuite des séries 6/4 GHz serait menacée. 

En vertu du paragraphe 320(12) de la Loi sur les chemins de fer, le para-

graphe 320(11) de cette loi s'applique aux télécommunications. Cet article 

stipule que l'entente doit être soumise au CRTC, pour approbation, par Bell, 

BC Tel et Télésat. Après audience, le CRTC refusa d'approuver l'entente. 

Bell, BC Tel et Télésat intervinrent alors auprès du gouverneur en conseil, 

en vertu du paragraphe 64(1) de la Loi sur les transports nationaux, pour 

qu'il modifie la décision, ce qui fut fait par le décret CP 1977-3152, du 

3 novembre 1977. Ce décret modifiait la décision du Conseil, qui devait 

dorénavant se lire comme suit: 

L'accord, en date du 31 décembre 1976, entre Télésat 
Canada et le Réseau téléphonique transcanadien étant 
dans l'intérêt public, il est approuvé par la présente. 

4.5.5(g) Décision CRTC 81-13 et décret CP 1981-3456  

Cette décision portait notamment sur les tarifs que contenait le premier 

barème de tarif général de Télésat, CRTC 8001. Deux des conditions que 

comportait le barème étaient la limite sur le bassin de clients imposée par 

l'Entente de raccordement de 1976, et la restriction relative à la location 

de canaux entiers imposée par Télésat. 

Le Conseil rejeta la restriction relative au bassin de clientèle, et ordonna 

à la société de redéposer ce tarif sans limite au bassin de clients; cela 

revenait en fait à obliger Télésat à traiter avec tout client prospectif. 

Le Conseil rejeta également la restriction exigeant la location de canaux 

entiers, ordonna à Télésat de réviser ses tarifs, et autorisa la location de 

portions de canaux RF, les tarifs étant fondés sur les tarifs autorisés dans 

le cas de la location de canaux RF entiers. 

Une fois encore, le gouverneur en conseil fut, en vertu du paragraphe 64(1) 

de la Loi nationale suries transports, prié de modifier les éléments 

précédemment indiqués de la décision CRTC 81-13. En vertu du décret CP 

1981-3456, du 8 décembre 1981, la décision fut modifiée, mais eut pour 

résultat d'élargir le bassin de clients dr Télésat, de manière à inclure les 

entreprises de radiodiffusion (qui furent autorisées à louer des canaux RF 

pouvant transmettre un signal de télécouleur, avec les signaux de contrôle 
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et les signaux audio connexes). Il fut ordonné à Télésat d'autoriser les 
télécommunicateurs à utiliser des portions de ses canaux RF. 

- La première modification ramenait de fait Télésat à la situation où elle se 

trouvait avant l'Entente de raccordement, c'est-à-dire qu'il lui était 

, permis de traiter directement avec les radiodiffuseurs pour la location de 

canaux RF entiers. 

• La deuxième modification forçait Télésat à accroître la gamme de ses 

services, de manière à offrir des parties de canaux aux télécommunicateurs, 

chose qu'elle n'avait pas faite même avant l'Entente de raccordement. 

Il est clair, à la lecture du décret CP 1981-3456, que le gouvernement 

considérait encore que Télésat était en grande partie un transporteur au 

service de télécommunicateurs, mais qu'il était disposé à supprimer le rôle 

de transporteur terrestre pour la prestation aux radiodiffuseurs de services 
par satellite "en vrac". Une déclaration du ministre des Communications de 

l'époque, accompagnant le décret du conseil, réaffirmait cette opinion: 

...En outre, (le décret) est conforme à la politique 
adoptée par le gouvernement en 1969, selon laquelle 
Télésat devrait compléter, et non concurrencer, les 
autres télécommunicateurs. (traduction) 

La déclaration contenait également un certain nombre de références aux 

avantages que cette mesure comporterait pour les utilisateurs commerciaux 

potentiels des satellites. Toutefois, la seule amélioration tenait à ce que 

les utilisateurs commerciaux pourraient louer aux TCR des services échelon-

nés, utilisant des portions de canaux de satellite, et adaptés à leurs 

besoins, conformément à un barème de tarifs déposé. Il semble que le gou-

verneur en conseil ait crû que, si Télésat louait des portions de canaux aux 

télécommunicateurs, ces derniers pourraient à leur tour apporter d'autres 

améliorations terrestres et commercialiser cette même capacité auprès des 

utilisateurs commerciaux, alors que si les TCR devaient louer un canal 

entier, ils seraient moins disposés à offrir un tel service. A cet égard, 

- la déclaration concluait: 

Cette approche devrait favoriser 1a concurrence entre 
les membres du RTT et CNCP, et donc favoriser une 
utilisation accrue de la technologie des satellites, 
mettant ainsi à la disposition des Canadiens des 
services par satellite au coût le plus bas possible. 
Cette approche est également conforme à -la conviction 
qu'a le gouvernement que l'intérêt public est bien 
servi par l'introduction d'un élément de concurrence 
dans la prestation des services de télécommunications 
et dans l'utilisation d'installations qui échappent 
clairement à la famille des services de téléphone 
offerts par des monopoles. (traduction) 
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4.5.5(h) Décision CRTC 84-9  

La décision la plus récente qui a trait à la situation concurrentielle de 

Télésat au Canada est la décision Télécom CRTC 84-9, du 20 février 1984. 

Cette décision portait sur une requête de tarifs s'appliquant au service 

spatial 14/12 GHz, de même que sur une requête présentée par la Canadian 

Satellite Communications Inc. (Cancom) pour qu'il lui soit permis de sous-

louer la portion non utilisée de la capacité de transmission par satellite 

qu'elle loue de Télésat. 

Le point 3.1 du tarif CRTC-8001 de Télésat stipule ce qui suit: 

Le client ne cèdera, ne transfèrera ni ne sous-louera 
aucun des services dispensés sous le couvert du 
présent tarif, ni aucun des droits et privilèges 
consentis en vertu du présent tarif, en entier ou en 
partie, sans l'approbation écrite préalable de la 
Compagnie, laquelle approbation ne sera pas refusée 
sans raison valable. 

Avant la requête de Cancom, Télésat avait pour position d'autoriser la 

revente des services de transmission par satellite par les TCR, mais non par 

les entreprises de radiodiffusion, sauf dans les cas de pénurie ou dans les 

cas particuliers faisant intervenir l'intérêt national. 

Le Conseil concluait, dans la décision 84-9, que la clause 3.1 du barème de 

tarifs: 

...devait être interprétée, prima facie,  comme 
autorisant les entreprises de radiodiffusion 
autorisées à attribuer, à transférer ou à sous-
louer leur capacité excédentaire à d'autres en-
treprises du même genre, aux fins de radiodiffusion. 

Par conséquent, Télésat fait maintenant directement concurrence aux 

entreprises de radiodiffusion pour la vente de portions de canaux RF. Il 

semblerait que Télésat pourrait supprimer cette forme de concurrence si elle 

révisait sa définition de services utilisant des canaux RF, de manière à ne 

pas préciser de largeur de bande nominale, mais de faire plutôt reposer la 

définition sur les services vidéo ou audio, ou d'autres types.' Cette 

définition permettrait alors essentiellement de supprimer toute capacité 

excédentaire que le radiodiffuseur pourrait alors souhaiter tenter de 

revendre. 
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• 4.5.5(i) Décision CRTC 84-18 

. Le contexte concurrentiel potentiel de Télésat a été de nouveau élargi par 

suite de la décision portant sur les services améliorés, soit la décision 

Télécom CRTC 84-18, du 12 juillet 1984. 

Par suite de cette décision, Télésat est tenue d'autoriser tout client, tel 

que défini dans son barème de tarifs, de revendre et de partager tout 

. service de base (tel que défini) aux fins de la prestation de services 

améliorés (selon définition), sauf dans le cas où ces services ont pour 

fonction principale la prestation d'un service de base. Si cette decision 

n'affecte pas la position de Télgsat relativement aux TCR, elle élargit 

l'éventail de services que les entreprises de radiodiffusion pourraient 

offrir à des tierces parties. Alors que les entreprises de radiodiffusion 

devaient se limiter à la sous-location de leur capacité excédentaire à 

d'autres entreprises de radiodiffusion, à des fins de programmation, la 

décision sur les services améliorés permet aux entreprises de radiodiffusion 

de revendre et de partager leurs services de base aux fins de la prestation 

de services améliorés à une tierce partie. 

4.5.5 (j ) Trafic international  

Tglésat Canada est la société de télécommunications domestiques par satel-

lite que s'est donnée le Canada; elle a pour vocation la prestation de ser-

vices de télécommunications par satellite à l'intérieur du Canada. Quelques 

années après la constitution de Télésat, on se rendit compte qu'il serait, 

dans certains cas, souhaitable de permettre le trafic entre le Canada et les 

États-Unis, et réciproquement, à l'aide du segment spatial de Télésat. 

Par conséquent, l'objet de la compagnie fut modifié en 1972, comme nous 

- l'avons indiqué précédemment; en novembre 1972, les accords inter-gouverne- 

• mentaux nécessaires furent conclus entre les États-Unis et le Canada, afin 

" de permettre aux systèmes de télécommunications domestiques par satellite 

des deux pays de se porter réciproquement assistance dans des cas précis. 

Les trois cas envisagés étaient les suivants: prestations d'aide, sous 

réserve de la disponibilité des installations et de la faisabilité 

technique, dans le cas de pannes graves affectant l'un ou l'autre système; 
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aide à l'autre pays afin de combler ses besoins domestiques en matière de 

télgcommunications au moyen d'un satellite lorsque l'autre pays ne dispose 

pas encore d'un système en exploitation ou qu'il y a pgnurie temporaire 

d'installations suffisantes; prolongement du service jusqu'à un point ou des 

points de l'autre pays, lorsque ce service est accessoire et pgriphgrique à 

la prestation de ce qui constitue clairement et essentiellement un service 

domestique. 

En août 1982, cet accord intergouvernemental reçut un ajout ayant trait à 

l'utilisation conjointe des installations des systèmes de satellites 

domestiques canadiens et américains pour la prestation de services trans-

frontaliers fixes par satellite. Il fut convenu que ces services seraient 

offerts conjointement, entre le Canada et les États-Unis, par des entre-

prises autorisées par le gouvernement du Canada et des entreprises reconnues 

aux États-Unis, et qu'ils utiliseraient les installations de satellites de 

chaque pays, comme il conviendrait. Ces services seraient offerts en vertu 

d'accords appropriés conclus entre les entreprises, conformément aux 

procédures d'approbation gouvernementale et rgglementaire pertinentes, au 

besoin. Les stations terrestres et les installations terrestres connexes 

utilisées au Canada appartiendraient aux entreprises canadiennes autorisées, 

et seraient exploitées par elles, et la proprigtg et l'exploitation des 

stations terrestres et installations terrestres connexes utilisges aux 

États-Unis seraient conformes aux lois américaines. En outre, on tenterait 

d'obtenir l'approbation d'Intelsat (ce qui fut fait le 6 octobre 1982). • 

Pour suite de cet ajout, Télésat fut autorisge à nggocier avec les entre-

prises reconnues aux États-Unis la mise en oeuvre du service par satellite 

transfrontalier envisagé. 

Fait à remarquer, si Télésat est à ce jour la seule entreprise autorisée à 

mettre en oeuvre l'ajout de 1982, pour le compte du Canada, rien n'empêche 

que d'autres entreprises puissent être autorisges à le faire. Rien ne 

' stipule, dans l'ajout, que l'entreprise autorisge par le gouvernement du 

Canada doive être une compagnie exploitant un satellite; par consgquent, il 

est possible qu'un tglgcommunicateur terrestre soit autorisg, à offrir ce 

service, bien qu'il lui faudrait encore utiliser les installations de 

Télésat. 
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On a fait référence au système Intelsat. En général, le système d'Intelsat 

doit en principe être utilisé pour assurer le trafic international des télé-

communications par satellite. Par conséquent, les accords transfrontaliers 

de 1972 et 1982 peuvent être considérés comme faisant exception à ce 

principe général. 

L'article XIV(d) de l'Extrait de l'Entente d'exploitation relative à 

l'Organisation internationale de télécommunications par satellite (Intelsat) 

stipule ce qui suit: 

Toute partie ou tout signataire ou toute personne 
relevant de ladite partie ayant l'intention, à 
titre individuel, d'établir, d'acquérir ou d'utiliser 
des installations de segment spatial distinctes des 
installations de segment spatial d'Intelsat dans le 
but de se conformer aux exigences des services de 
télécommunications publiques internationales doit, 
avant d'établir, d'acquérir ou d'utiliser de telles 
installations fournir toute l'information pertinente 
à l'Assemblée des parties et consulter cette dernière, 
par l'entremise du Conseil d'administration, afin de 
s'assurer de la compatibilité technique de ces instal-
lations et de leur utilisation avec l'exploitation dus 
spectre des fréquences radio et de l'espace orbital 
relevant du segment spatial actuel ou prévu d'Intelsat 
et afin de prévenir tout tort économique important au 
système global d'Intelsat. Lors d'une telle consul-
tation, l'Assemblée des parties, tenant compte de 
l'avis du Conseil d'administration, doit faire part, 
sous forme de recommandations, de ses conclusions 
relativement aux considérations énoncées dans le 
présent paragraphe et relativement à l'assurance que 
la prestation ou l'utilisation de telles installations 
ne porteront pas préjudice à l'établissement de liens 
de communication directs entre tous les participants, 
dans le segment spatial d'Intelsat. 

C'est la nécessité d'éviter tout tort économique qui constitue le facteur 

critique à respecter pour obtenir l'approbation d'Intelsat, dans le cas de 

la prestation des services transfrontaliers envisagés. Téléglobe Canada 

représente le Canada au sein d'Intelsat; cette société tente d'étendre sa 

juridiction aux services de télécommunications à l'intérieur du Canada, tout 

comme Télésat tente d'accroître son service de télécommunications inter-

national par satellite. Il est donc raisonnable de présumer que la question 
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de la concurrence entre ces deux entreprises prendra plus d'importance dans 

un avenir rapproché. L'un des domaines où cette concurrence sera encouragée 

ou découragée est celui des politiques de délivrance de licences de stations 

terrestres en vertu de la Loi sur la radio. Il n'y a actuellement que Télé-

globe qui soit autorisée à exploiter de telles stations terrestres pour as-

surer un trafic international à l'aide de satellites étrangers ou à contrôle 

international. En revanche, Téléglobe n'est pas autorisée à exploiter des 

stations terrestres utilisant les satellites domestiques canadiens. On peut 

raisonnablement présumer que Télésat et Télécom tenteront de faire modifier 

cette politique pour qu'il soit permis à chaque société d'utiliser les 

satellites auxquels elle n'a pas actuellement accès ou d'offrir des services 

qui ne sont pas du domaine exclusif de l'autre société. 
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. 5.0 	DROIT CONCURRENTIEL ET TÊLÉCOMMUNICATIONS 

De par leur mandat, les auteurs du présent rapport sont tenus de présenter 

' un bref survol des textes législatifs fédéraux d'application générale et qui 

sont pertinents aux télécommunications. On estime que la réglementation est 

, censée jouer le r8le de substitut de la concurrence. Par conséquent, il est 

naturel que l'organisme de réglementation et le législateur cherchent à 

favoriser la manifestation des avantages que l'on attribue à la concurrence, 

' par exemple établissement de prix optimums, diffusion des produits et 

innovation. 

Au niveau fédéral, le principal texte législatif visant à assurer la concur-

rence dans le secteur non réglementé est la Loi relative aux enquêtes sur 

les coalitions. La question juridique que soulève l'existence de cette loi 

est celle de la mesure, s'il y a lieu, dans laquelle cette loi est per-

tinente ou applicable à la sphère réglementée. Il existe un fondement 

juridique, mais non statutaire à la proposition voulant que dans certaines 

circonstances, les activités des industries réglementées soient exemptes 

des dispositions de cette loi. Cependant, ces circonstances doivent être 

examinées avec soin. 

Dans un ouvrage (Flavell, C.J.M., Canadian Competition Law, Toronto: 

McGraw-Hill Ryerson Limited, 1979)), l'expression industrie réglementée est 

définie comme suit: 

•..(industrie) où l'on observe un certain degré d'inter-
vention par le gouvernement pour l'établissement ou 
l'approbation des prix, des tarifs, ou des frais, pour 
répartir les secteurs de concurrence...pour déterminer 
les critères ou normes de comportement, ou pour modifier 
d'une autre façon (certains pourraient dire entraver) les 
forces qui s'exercent normalement sans restriction sur le 
marcha libre. 

t La Loi relative aux enquêtes sur les coalitions ne comporte aucune 

disposition s'appliquant spécifiquement aux industries réglementées. Par 

conséquent, il n'existe aucune exemption statutaire s'appliquant à de telles 

firmes et à leurs activités. La notion qui en est venue à être communément 

désignée par les termes "exemption s'appliquant aux industries réglementées" 

a pris naissance dans deux jugements importants, où sa portée a été définie 

(Loi sur la commercialisation de>s produits agricoles  (1957) S.R.C. 198 et 

R. v. Brasseries canadiennes 1,;:ée  (1960) 33 C.R. 1, (jugement de la Cour 

suprême de l'Ontario). La cause des Produits agricoles portait sur une 
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question constitutionnelle et ne visait qu'accessoirement la question des 

exemptions. 

Le principe fondamental, c'est que le droit de la réglementation et le droit 

de la concurrence constituent des approches de rechange pour la correction 

des excès du marché, et qu'il faudrait donc appliquer l'une ou l'autre, mais 

non les deux. 

Dans la cause des Brasseries canadiennes, la cour déclara: 

Lorsqu'une législature provinciale a conféré à une commis-
sion ou un conseil le pouvoir de réglementer une industrie 
et de fixer les prix, et que ce pouvoir a été exercé, la 
Cour doit présumer que ce pouvoir est exercé dans l'inté-
rêt public. (Notre soulignement) (traduction) 

Ce n'est donc que si le pouvoir de réglementer un type spécifique de con-

duite a été exercé que cette conduite serait exemptée. Le CRTC réglemente 

les prix exigés par Bell Canada; les prix exigés par Bell de ses abonnés 

devraient donc logiquement être exemptés de tout examen en vertu du droit de 

la concurrence. 

Toutefois, cette cause n'offre qu'un bien faible appui sur lequel fonder une 

approche applicable à toute l'industrie. Par' exemple, la décision fait état 

de la réglementation "d'une industrie", alors qu'au Canada, seule une partie 

de l'industrie est réglementée par un organisme de réglementation. De plus, 

avec l'introduction de la concurrence dans les télécommunications, la défi-

nition de ce qui constitue une industrie devient elle-même moins claire. 

Enfin, dans son examen de l'affaire du service de radio cellulaire (Avis 

public Télécom CRTC 1984-55, du 25 octobre 1984), le Conseil a permis à des 

"compagnies" d'exiger des tarifs du public, pour des services relativement 

auxquels aucun barème de tarifs n'avait été déposé. Cette cause n'a donc 

pas permis de déterminer si le pouvoir d'établir les prix auxquels il est 

fait référence dans la cause des Brasseries canadiennes a été exercé. 

La portée de l'exemption reste également indéterminée. L'exemption s'ap-

plique-t-elle à l'industrie et à ses membres, ou uniquement à des aspects 

spécifiés de leur conduite? Dans le contexte des télécommunications "la 

réglementation a-t-elle pour effet, à un degré si limité soit-il, de 

recouvrir de l'écran global des coalitions toutes les activités et tous les 

amportements de l'industrie?" (Flavell, page 48). 
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Dans la cause des Brasseries canadiennes, il fut conclu que certaines 

fusions n'étaient pas contraires à la Loi relative aux enquêtes sur les 

coalitions, du moins en partie, parce que le prix de la bière était 

réglementé, même si les fusions ne l'étaient pas. A la page 20 du jugement, 

le juge McRuer déclarait: 

... on soutient que ... ces compagnies, grace à 
leur pouvoir économique, à l'adoption de politiques 
de mise en marché et à la publicité poussée qu'elles 
font, empêchent d'autres compagnies de pénétrer le 
marché en Ontario ou, de fait, partout au Canada. 
S'il s'agissait d'un marché libre, cet argument 
pourrait avoir un poids considérable; mais étant 
donnée que le marché est contrôlé, je ne crois pas 
pouvoir retenir cet argument. (traduction) 

Il convient de remarquer que ce "contrôle" s'exerçant sur le marché se 

rapporte aux prix exigés et non aux fusions. Cependant, à la page 33, le 

juge indiquait: 

Il peut toutefois se trouver des secteurs concur- 
rentiels dans le marché qui ne sont pas affectés par 
l'exercice des pouvoirs conférés à l'organisme pro-
vincial, et où les restrictions à la concurrence peuvent 
rendre illégales les activités de la coalition. (traduction) 

Nous concluons que, même s'il serait logiquement préférable de considérer 

que seule l'activité réglementée devrait être exemptée du droit concur-

rentiel, ce qu'il reste de pouvoir judiciaire est favorable aux deux 

orientations, mais adopte ultimement le point de vue opposé. On ne pourra 

probablement pas dissiper l'incertitude dans ce domaine sans recourir à une 

modification législative ou à une déclaration claire de la part de la Cour 

suprême du Canada. 

Il y a une certaine interaction statutaire entre les secteurs réglementés et 

les secteurs non réglementés de l'économie. L'alinéa 27.1(1) de la Loi 

relative aux enquêtes sur les coalitions stipule ce qui suit: 

Le directeur peut, à la requête de tout office, toute 
commission ou tout autre tribunal fédéral ou de sa 
propre initiative, et doit, sur l'ordre du Ministre, 
présenter des observations et des preuves relativement 
au maintien de la concurrence à un office, une commis- 
sion ou un autre tribunal, chaquè fois que ces observations 
ou preuves ont trait à une question dont est saisi cet 
office, cette commission ou cet autre tribunal et aux 
facteurs que celui-ci ou celle-ci a le droit d'examiner 
en vue de régler cette question. 
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Le directeur des enquêtes et de la recherche, poste créé en vertu de cette 

loi, est intervenu dans bon nombre de causes de réglementation fédérale, let 

notamment dans toutes les causes importantes touchant aux tarifs de 

télécommunications, dans les audiences portant sur les politiques et dans 

les requêtes portant sur des questions de concurrence; il a déposé une 

abondante preuve recueillie auprès de témoins experts, et favorisant la 

préservation de la concurrence. 

En vertu d'autres dispositions de la loi, le directeur a entrepris une 

longue procédure auprès de la Commission des pratiques restrictives du 

commerce, portant sur l'intégration verticale des deux principales 

compagnies de téléphone de réglementation fédérale et de leurs filiales 

assurant la fabrication d'appareils de télécommunications; il a soutenu que 

les filiales interdisaient les marchés •aux autres manufacturiers. 

Le directeur s'est présenté devant des organismes provinciaux de régle-

mentation des télécommunications, même si le paragraphe 27(1) n'est pas 

censé exiger des organismes de réglementation provinciaux de permettre au 

directeur d'intervenir. Deux causes dont est maintenant saisie la Cour 

suprême du Canada ont trait au pouvoir du directeur de se présenter devant 

des conseils provinciaux. La Cour d'appel de Terre-Neuve a statué que la 

Loi relative aux enquêtes sur les coalitions ne confère pas au directeur le 

pouvoir de se présenter devant un conseil provincial; la Cour d'appel du 

Nouveau-Brunswick a pour sa part statué que le directeur avait le pouvoir ou 

la capacité de le faire. La Cour suprême du Canada a accepté le 

ler octobre 1984 d'entendre les appels dans les deux causes. 
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6.0 	OBJECTIFS DE LA POLITIQUE FÉDÉRALE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Pour en arriver à une opinion quant à la capacité de la législation actuelle 

d'atteindre les objectifs du gouvernement fédéral, il a été nécessaire de 

poser plusieurs hypothèses relativement à ces objectifs. Nous tenons à sou- 

., 	ligner qu'en formulant cette opinion, nous n'avons pas considéré la légis- 

lation au strict point de vue légaliste, mais que nous avons tenu compte des 

décisions de l'organisme de réglementation et des tribunaux qui ont traité 

• de la législation ou tenté de l'interpréter. Non seulement cela offre-t-il 

l'avantage de déterminer si la législation, dans sa forme actuelle, reçoit 

(à tort ou à raison) une interprétation propre à favoriser ou à entraver les 

objectifs de politiques, mais cela peut également attirer l'attention sur 

des secteurs de la législation qui pourraient bénéficier d'une modification 

ou de la codification d'une interprétation actuelle. Ce dernier point est 

particulièrement pertinent au cas où les objectifs de la politique fédérale 

seraient sur le point de connaître un changement d'orientation ou d'accent, 

et où l'on désirerait à la fois faire connaître ce changement et prévenir 

tout litige inutile concernant les cas où la législation actuelle ou son in-

terprétation pourraient autrement ne pas sembler conformes à ces objectifs. 

Les trois secteurs fondamentaux où il faudrait établir des objectifs de 

politiques au niveau fédéral sont les suivants: accès au marché et 

propriété des entreprises, tarifs et accès, et développement. Chacun de ces 

secteurs est examiné à tour de r8le. 

6.1 	Accès au marché et propriété des entreprises  

Dans ce contexte, la question tient au degré de concurrence qui devrait 

exister au Canada pour la prestation d'installations et de services de télé-

communications, l'identité des participants et les répercussions qui en 

• découlent dans la sphère de réglementation. 

6.1.1 	Accès au marché 

Aux fins de la présente discussion, nous présumons que l'expression "ser-

vices de base" désigne les services que l'on considérait traditionnellement 

comme étant le mieux assurés par un monopole de fait ou de droit. Ce sont 

les services qui allient au plus haut degré les économies d'échelle et la 

portée avec laquelle ils sont offerts; pour des motifs de nécessité publique 
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et pour des raisons pratiques, ces services ont été offerts dans chaque 

région par une seule entreprise, même si certains gains de productivité 

auraient pu découler de l'introduction d'une certaine forme de concurrence. 

La prestation du service téléphonique local est un cas où l'on pourrait 

soutenir que certains gains de productivité auraient pu résulter de la 

concurrence, mais où l'inconvénient qui en serait résulté pour le public 

aurait été tel qu'il aurait annulé ces gains. 

La notion de services de base pourrait également s'appliquer aux fournis-

seurs uniques d'une technologie particulière. Par exemple, on pourrait 

soutenir que les technologies de transmission par satellite et de transmis-

sion par micro-ondes terrestres sont concurrentielles, de façon générale, 

car chacune constitue par rapport à l'autre une solution de rechange pouvant 

lui être substituée et présentant certains avantages dans des configurations 

particulières. Néanmoins, tant qu'un télécommunicateur possède les seules 

installations permettant une transmission d'un type particulier, la notion 

de doubles voies peut correspondre dans la réalité, à un goulot d'étrangle-

ment. 

Il convient de remarquer que toute division entre services de base et autres 

services devrait être suffisamment souple pour être adaptée à l'évolution 

technologique, de sorte que les services classés dans la catégorie "de base" 

pourraient tomber dans la catégorie "autres services" si cela devenait 

justifié. 

L'importance de la distinction entre services de base et autres services 

tient naturellement aux différentes règles appliquées è chaque catégorie. 

On présume, pour ce qui a trait à la concurrence, qu'il serait dans l'in- 

térêt public considéré au sens large d'appliquer les objectifs de politiques 

suivants: 

la concurrence au niveau national est autorisée pour la prestation 

des services autres que les services de base; 

la concurrence intermodale est autorisée entre les services par 

satellite et stations terrestres; 

la concurrence au niveau national est permise pour la prestation 

de services publics de base autorisés par le gouvernement fédéral; 

aucune autre concurrence n'est autorisée pour ce qui a trait aux 

installations, pendant les cinq prochaines années; et 

l'accroissement de la concurrence est censée réduire la nécessité 

et le degré de la réglementation dans bon nombre de situations. 
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. 6.1.2 Propriété  

• La question de la propriété se pose dans deux contextes: propriété 

" étrangère versus propriété canadienne; propriété publique (gouvernement) 

versus propriété privée (actionnaires). 

Relativement à la question du contrôle étranger, on présume que l'intérêt 

public est le mieux servi par un contrôle étranger limité sur les instal-

lations (mais non pas nécessairement sur les services). Le terme "limité" 

est utilisé dans le contexte de l'infrastructure actuelle des télécom-

munications au Canada, à savoir: le contrôle majoritaire de BC Telet de 

Québec Tel par une société-mère américaine, le reste des principales 

compagnies de téléphone canadiennes appartenant aux Canadiens. Pour ce qui 

est du contrôle étranger sur les services, il'semble que toute tentative de 

le limiter constituerait une utilisation non productive des ressources. 

Lorsque le service est assuré par une entreprise à contrôle étranger, à 

l'aide d'installations à contrôle étranger non situées au Canada, une telle 

tentative entraînerait des mesures de rétortion, - dans le pire des cas, et 

serait de toute façon difficile à faire appliquer, dans le meilleur des cas. 

Pour ce qui est du contrôle gouvernemental, on présume que le maintien du 

contrôle fédéral (et non nécessairement provincial) sur les installations ou 

les services ne sert pas l'intérêt public. Cela sous-entend que la parti-

cipation fédérale actuelle sera supprimée graduellement, et de façon 

ordonnée; cela soulève également, à titre de corollaire, la question de 

l'identité de ceux qui se porteront acquéreurs de ces intérêts. Cette 

approche est également cohérente, au niveau des politiques, avec celles 

adoptées au niveau de la réglementation, et qui consiste à accroître le 

potentiel du secteur privé à mieux assurer le bien-être public, en faisant 

diminuer la supervision et la participation directes du gouvernement et des 

~ organismes de réglementation. 

Tarifs et accès  

• Dans les secteurs des services autres que les services de base, où la 

concurrence est censée servir l'intérêt public, il s'ensuit que l'abandon de 

l'approche traditionnelle d'établissement des prix reposant sur la valeur du 

service en faveur d'une approche fondée sur les coûts du service est iné-

vitable, et qu'elle servira présumément l'intérêt public en rendant plus 

efficace l'infrastructure des télécommunications. 

6.2 
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On présume également qu'il est dans l'intérêt public que le service de base 

local continue d'être universellement accessible et universellement 

abordable. A ce jour, ces notions ont eu tendance à être confondues en une 

seule; avec l'adoption d'une approche d'établissement des prix reposant sur 

le coût des services, dans les secteurs concurrentiels, et les pressions 

inévitables qui s'exerçeront pour qu'il en soit de même dans les autres 

secteurs, l'accès universel aux services et l'établissement d'un prix 

abordable pour tous seront perçus comme deux questions très distinctes. 

6.3 	Développement  

On présume qu'il est dans l'intérêt public que soit encouragé le dévelop-

pement d'installations et de services innovateurs, diversifiés et de haute 

qualité, pour desservir les marchés canadiens et internationaux. 
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, 7.0 	QUESTIONS 

La question fondamentale sur laquelle portera cette opinion est le degré 

- auquel les textes juridiques fédéraux examinés à la partie 4.0 du présent 

rapport, tels qu'ils sont interprétés par l'organisme de réglementation et 

les tribunaux, favorisent ou entravent la mise en oeuvre et le développement 

des objectifs de politiques décrits à la partie 6.0. 

% En traitant des objectifs de politiques relatifs à l'accès au marché et à la 

propriété des entreprises, le rapport met l'accent sur les questions 

spécifiques suivantes: 

1. Qu'est-ce qu'une "compagnie" aux termes du para-

'graphe 320(1) de la Loi sur les chemins de fer? 

Cette question prend une importance de plus en plus 

grande étant donné l'accroissement de la concurrence 

et les avantages ou inconvénients que les entreprises 

voient dans la réglementation. 

2. Dans quelle mesure le CRTC a-t-il la compétence de 

déterminer les classes d'entreprises qui constituent 

"des compagnies" aux termes du paragraphe 320(1)? Le 

CRTC peut-il alors décider non seulement comment assurer 

la réglementation des entreprises de sa juridiction, mais 

également à qui s'étend sa juridiction? 

3. Le CRTC peut-il autoriser une "compagnie" au sens du 

paragraphe 320(1) d'exiger des tarifs dont les barèmes 

n'ont pas été déposés (et qui présumément n'avaient pas 

besoin de l'être)? 

Ayant établi que ces entreprises sont des "compagnies" 

mais ne sont pas tenues de déposer de barèmes de tarifs, 

comment le CRTC peut-il s'assurer que ces "tarifs" sont 

justes et raisonnables? 

4. Dans quelle mesure le CRTC peut-il accélérer la suppression 

de l'exigence de déposer les barèmes de tarifs? Il s'agit là 

d'une question critique dans le cas de services autres que 

les services de base, dont le CRTC exige toujours le dépôt 

des barèmes de tarifs. Le Conseil peut-il s'orienter vers le 
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dépôt une fois l'an de données regroupées sur les coûts/ 

recettes? vers l'autorisation automatique si les critères 

de calcul des coûts sont respectés? vers l'approbation 

automatique dans un délai de 60 jours, sous réserve de 

réception d'observations contraires? vers l'approbation 

automatique si le service est assuré par des organismes 

distincts de par leurs structures, et faisant concurrence 

aux entreprises non réglementées? 	• 

5. Dans quelle mesure la législation actuelle permet-elle à 

l'organisme de réglementation et au gouvernement de réagir 

de façon innovatrice? L'importance de cette question est 

de plus en plus grande, à mesure que s'estompe la 

probabilité du dépôt de nouveaux projets de Loi omnibus 

sur les communications. 

6. Dans quelle mesure peut-il ou devrait-il y avoir une 

réglementation différente selon que le service offert 

constitue un service de base ou un autre type de service? 

L'évolution technologique s'accélérant, la distinction 

entre ces catégories devient de plus en plus floue. 

7. Dans quelle mesure la société en tant qu'entité juridique 

distincte est-elle pertinente? Pour le CRTC, certains 

revenus ou taux de rendement sont réputés provenir 

d'entreprises non réglementées et être versés à des 

"compagnies" au sens défini par la loi; le Conseil a 

récemment exprime l'avis que les filiales des compagnies 

de téléphone détenant des licences de radio cellulaire 

constituent des "compagnies". Est-ce la relation avec une 

"compagnie" au sens défini par la loi, ou l'activité à 

laquelle se livre la filiale qui est pertinente? 

8. Dans quelle mesure les décrets du cabinet reposant sur 

le paragraphe 64(1) sont-ils impératifs? Cette question 

découle des décisions du CRTC et du gouverneur en conseil 

relativement à la participation de Télésat dans Télécom 

Canada, et aux barèmes de tarifs déposés par la suite. 
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Dans quelle mesure les audiences publiques sont-elles 

nécessaires au CRTC? La Loi sur la radiodiffusion est 

explicite sur cette question; pourtant, en matière de 

télécommunications, il n'existe pratiquement aucune 

directive, et il ne semble guère y avoir de logique 

dans les décisions du CRTC de tenir ou de ne pas tenir 

une audience. 

10. Dans quelle mesure Téléglobe devrait-elle être 

réglementée? Le fait qu'elle ne soit actuellement pas 

réglementée en vertu de la Partie III de la Loi sur les 

télégraphes constitue un "accident législatif". La 

concurrence internationale dans le domaine des 

télécommunications sera-t-elle suffisante? 

11. Quelle est l'issue ultime probable de la cause 

AGT v. CRTC et al? 

12. Dans quelle mesure l'article 3 de la LNT constitue-t-elle 

une politique en matière de télécommunications? Si cet 

article s'applique, quel effet aura-t-il sur la. 

réglementation par le CRTC? 

13. Le projet de loi C-16, dernière tentative globale du 

législateur fédéral de réviser et de regrouper la 

législation actuelle sur les télécommunications, 

porte-t-il sur ces objectifs de politiques? Bien 

que cette question outrepasse explicitement la portée 

de notre mandat, la façon dont le projet de loi C-16 

s'attaque à ces objectifs, les modifications qui 

favoriseraient les buts énoncés et éventuellement la 

*présentation d'un projet annoté faisant succession au 

projet C-16 et qui tiendrait explicitement compte de ces 

buts, voilà des questions qu'il semblerait pertinent 

d'examiner dans le présent contexte. Cette question, 

ainsi que celle de la pertinence de l'article 3 de la 

LNT, sont de fait examinées dans le contexte des trois 

principales orientations de politiques décrites à la 

Partie 6.0 du présent rapport. 
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Pour ce qui est des tarifs et de l'accès aux services, le rapport traite des 

questions suivantes: 

Dans quelle mesure le CRTC peut-il ordonner à une 

entreprise réglementée - ou non réglementée - de 

verser une prime à une "compagnie" au sens défini 

par la loi, pour l'accès à son système en vue 

d'assurer des services ne constituant pas des 

services de base? La concurrence ayant pour effet 

de relever les tarifs de ces services vers le niveau 

de leurs coûts, les revenus que perdent les 

"compagnies" doivent être récupérés, soit de leurs 

concurrents, soit des abonnés des services relevant 

d'un monopole, soit des actionnaires. La première 

option risque de favoriser les échappatoires; la 

seconde peut être contraire à l'intérêt public, et 

la troisième constituer une forme d'expropriation. 

2. 	Quel sera l'effet du relèvement des tarifs vers 

les niveaux de coûts pour les services autres 

que les services de base (et les services de base 

pour lesquels la concurrence est autorisée) sur 

l'accès universel, à un prix abordable, au service 

local de base? 

1 . 
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Pour ce qui est du développement, le présent rapport traite des questions 

suivantes: 

Dans quelle mesure le Canada peut-il se couper de 

l'évolution internationale, dans l'infrastructure des 

télécommunications? 

2. 	Dans quelle mesure faudrait-il permettre directement 

ou indirectement aux entreprises réglementées de 

s'attaquer au marché de plus en plus déréglementé? 

1. 
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8.0 	UTILITÉ DE LA LÉGISLATION ACTUELLE POUR LA RÉALISATION DES 

OBJECTIFS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

8.1 	Accès au marché et propriété des entreprises  

La situation actuelle, dans le domaine des télécommunications au Canada, est 

celle d'un monopole historique qui subit l'attaque de forces concurrentiel-

les sur presque tous les fronts. Cette concurrence a pris naissance au 

cours de la dernière décennie, en très grande partie sous l'effet des 

activités de CNCP dans son réseau, les utilisateurs commerciaux apportant 

leur appui. Si la question du raccordement d'équipement terminal fut of-

ficiellement assujettie à la concurrence par suite d'une requête présentée 

par Bell Canada, des pressions de plus en plus fortes sont exercées depuis 

un certain temps par des fabricants d'équipement, des concurrents tels que 

Challenge Communications Limited et des consommateurs en général. 

Chaque fois qu'il a été demandé au CRTC d'autoriser une requête, qui devait 

avoir pour effet d'accroître la concurrence, il l'a fait. De façon 

générale, les décisions du Conseil ont été justifiés par les événements 

subséquents, la concurrence n'ayant pas produit sur les abonnés locaux les 

effets néfastes que prédisaient les télécommunicateurs s'opposant aux 

requêtes. 

Lorsqu'on tente de déterminer, par analyse, si la législation actuelle telle 

qu'elle est interprétée par l'organisme de réglementation et les tribunaux, 

peut favoriser ou entraver la réalisation des objectifs de politique fédé-

raux dans le domaine de la concurrence, il est nécessaire de se demander si 

ces objectifs peuvent être mis de l'avant de façon satisfaisante simplement 

en continuant d'autoriser l'organisme de réglementation à rendre des 

décisions qui ont pour effet de créer des politiques et qui peuvent ensuite 

être maintenues (confirmant la validité de la politique) ou modifiées (le 

gouvernement exprimant alors son point de vue sur la politique actuelle) 

dans le cadre d'une révision subséquente par le gouvernement. Cette ap-

proche semble présenter au niveau général un certain nombre de difficultés. 

Comme il ne semble actuellement y avoir aucun pouvoir ou directive pouvant 

guider le gouvernement (si l'on fait pour le moment abstraction du projet 

C-20 récemment déposé, et qui est discuté plus loin, à la Partie 8.1.1(f) du 

présent rapport), la politique ne peut être formulée, dans le premier cas, 

que par le CRTC et donc par le .gouvernement dans le cadre d'une révision, 

résultant soit d'une requête spécifique au Conseil, soit d'une démay3he 

entreprise par le CRTC, de son propre chef, conformément à l'article 48 de 

la LNT. Dans l'un ou l'autre cas, le Conseil doit s'en tenir aux termes des 
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• lois qui le régissent - soit essentiellement la Loi sur les chemins de fer 

et la LNT - et qui n'ont à ce jour jamais reçu d'interprétation indiquant 

qu'il s'y trouve de grands énoncés de politiques générales. 

Il y a aussi la question de l'opportunité d'un système qui permet à un 

/ organisme de réglementation de mettre en marche un processus long et 

coûteux, et de tenir des audiences entièrement publiques où sont examinés 

les droits de tous les participants, système qui permet ensuite le rejet des 

décisions entendues dans des cas où il est presque impossible de déterminer 

et qui n'accorde aucune 

soit. Cela a pour effet de 

de l'organisme de réglemen-

dans les textes en vertu 

pourquoi il y a eu renversement de la décision, 

garantie de procédure particulière à qui que ce 

réduire l'importance tant du processus relevant 

tation que de la pertinence du cadre législatif 

desquels le processus a lieu. 

Selon nous, comme nous l'avons indiqué en détail dans la présente partie du 

rapport, la législation actuelle pourrait être utilisée de façon plus 

dynamique qu'elle ne l'a été par le gouvernement pour atteindre les 

objectifs de politiques qu'il a formulés. De plus, les utilisations de la 

législation qui sont discutées sont certes dynamiques et imaginatives, mais 

n'en respectent pas moins et l'esprit et la lettre des textes de loi 

pertinents. 

8.1.1 	Accès au marché 

8.1.1(a) LNT: recours à l'article 50 pour ordonner la tenue d'audiences  

L'article 50 de la LNT a été examiné à la Partie 4.2 du présent rapport. 

Toutefois, nous l'examinons ici dans le contexte d'une requête du gouverneur 

en conseil au CRTC pour que ce dernier lui fasse rapport sur une question fr 
- précise, à savoir la réorganisation de Bell Canada. La question dont on n'a 

pas traité, c'est si cet article peut être utilisé pour mettre en oeuvre une 

". politique gouvernementale, et non pas simplement pour obtenir du Conseil des 

renseignements et des recommandations. 

En vertu de cet article, le gouverneur en conseil a le pouvoir de soumettre 

au CRTC toute question ou affaire relevant de la Loi sur les chemins de fer. 

L'une des principales questions qui se posent en vertu de l'article 321 de 

cette loi, c'est si les tarifs exigés par un transporteur sont justes et 

raisonnables. 
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En vertu des paragraphes 321(3) et (4), le Conseil est autorisé à trancher 

cette question, et à traiter des barèmes de tarifs déposés par les 

compagnies qui, à son avis, pourraient être ou sont contraires aux articles 

320 et 321. Dans de tels cas, le Conseil peut suspendre ou reporter l'ap-

plication de parties ou de l'ensemble de ces barèmes de tarifs qui pour-

raient contrevenir à ces articles; il peut également rejeter les barèmes de 

tarifs et exiger que de nouveaux barèmes soient déposés par la compagnie en 

contravention, ou même prescrire de son propre chef les tarifs qui s'ap-

pliqueront, s'il conclut que les barèmes de tarifs déposés contreviennent à 

ces articles. 

Il faut préciser que le pouvoir que confère au gouverneur en conseil 

l'article 50 de la LNT est très vaste, et s'étend à toute "question, affaire 

ou chose qui survient ou qui est prescrite..." (notre soulignement), en 

vertu des diverses lois stipulées. Ces pouvoirs ne sont pas restreints "aux 

requêtes ou plaintes dont est saisi le CRTC" en vertu de ces lois. 

Dans le cas de la réorganisation de Bell Canada, le CRTC avait de fait 

entrepris sa propre enquête sur les répercussions que le projet aurait sur 

la réglementation, lorsque le gouverneur en conseil émit le décret CP 1982- 

3253, ordonnant au Conseil d'examiner certaines questions spécifiques. 

Cependant, le décret ne faisait pas référence à la procédure entreprise par 

le Conseil, qui l'intégra éventuellement dans l'affaire dont le gouverneur 

en conseil le saisissait. 

Par conséquent, nous sommes d'avis que cet article est analogue à l'article 

55 de la Loi sur la Cour suprême, qui traite des renvois à ce dernier 

tribunal par le gouverneur en conseil, car ces renvois peuvent être faits en 

tout temps, sans qu'il soit nécessaire de les lier à une décision en vigueur 

ou à une question dont est saisi le CRTC. Nous sommes également d'avis, 

d'après la cause A.G. Ont v. A.G. Canada, (1912) A.C. 571, 3 D.L.R. 509 

réaffirmant 43 S.C.R. 536 (sub nom. Renvoi par le gouverneur en conseil), 

que les réponses fournies par le Conseil au gouverneur en conseil n'ont 

qu'une valeur consultative, et ne lient par le gouverneur en conseil. 

Dans ce cas, les réponses lient-elles le Conseil? Il subsiste certains 

doutes sur cette question. Dans la cause à laquelle il a été fait référence 

plus haut, la Cour suprême du Canada a soutenu qu'elle n'était pas liée par 
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• les réponses 	lui est demandé à tel ou tel moment, en vertu de son 

pouvoir strictement juridique, de trancher les questions mêmes qui sont 

• posées". (traduction) Cependant, dans un-cas semblable, le juge Rinfret a 

, conclu (A.G. Canada v. Eigbie,  1945, S.C.R. 385, 1945 3 D.L.R. 1) que 

"...bien qu'il ne s'agisse pas d'un jugement au sens propre du terme ... 

nous devrions considérer qu'une opinion de cette sorte lie cette Cour". 

(traduction) 

. Nous sommes d'avis qu'il est préférable de considérer que les réponses 

fournies dans le cas de renvois lieraient par la suite la Cour (dans ce cas, 

le CRTC) dans la mesure où une question semblable a déjà été soulevée et 

qu'il n'y a pas entre les textes juridiques ou les faits en question, de 

conflit qui pourrait avoir un effet matériel sur les réponses précédement 

données. 

En nous fondant sur l'analyse précédente, nous en venons donc à la 

conclusion qu'il serait donc loisible au gouverneur en conseil de charger le 

Conseil de déterminer, par exemple, si l'accroissement de la concurrence de 

façon générale ou dans des régions spécifiquement désignées, pour la 

prestation de services de télécommunications, favoriserait ou entraverait 

l'établissement de tarifs justes et raisonnables. De cette façon, ,  le 

recours à l'article 50 aurait pour effet d'exiger du CRTC qu'il tienne sur 

cette question les audiences qu'il tient fréquemment de son propre chef, 

mais le mandat de ces audiences serait alors modifié conformément aux 

exigences du gouverneur en conseil. 

Un tel renvoi aurait donc clairement pour but la présentation d'un rapport 

au gouverneur en conseil. Nous sommes en outre d'avis que le renvoi pour-

rait comprendre des instructions ordonnant au CRTC de prendre les mesures 

les plus propres à assurer la mise en oeuvre de ses conclusions, dans les 

fr causes dont il sera par la suite saisi relativement aux télécommunicateurs 

qu'il réglemente. Les paragraphes 321(3) à 321(5) de la Loi sur les chemins 

de fer confèrent au CRTC les pouvoirs, précisés antérieurement, de prendre 

des mesures correctives lorsque des tarifs défavorisent indûment un parti-

culier ou une entreprise (en restreignant l'entrée sur le marché, comme Bell 

Canada a tenté de le faire dans la cause Challenge,  discutée précédemment), 

de même que relativement à des tarifs qui constituent une disparité injuste 

envers tout particulier ou entreprise. 

Ce type 'instructions obligerait au moins l'organisme de réglementation à 

examiner une question particulière d'un point de vue particulier. Cepen-

dant, elles ne permettraient pas au gouverneur en conseil de formuler sa 
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politique de façon impérative, et n'offriraient aucune garantie que le CRTC 

parviendra à la conclusion que le gouverneur en conseil souhaite. 

8.1.1(b) LNT: recours au seul article 50 ou recours à cet article à l'appui  

du paragraphe 64(1)  

Dans ce contexte, la question tient à l'importance qu'on doit attacher à 

l'expression "ou prenne des mesures à cet égard". Cette expression, 

utilisée dans le contexte de l'article 50, semble permettre une intervention 

plus importante de la part du gouverneur en conseil que ce que l'on a vu 

jusqu'à ce jour. 

Selon l'article 50 de la LNT, le gouverneur en conseil peut renvoyer une 

question au Conseil "...pour qu'il fasse un rapport ou prenne des mesures à 

cet égard". Ce qu'il faut d'abord déterminer, c'est si l'expression "ou 

prenne des mesures à cet égard" doit être lue dans le contexte établi par le 

terme "rapport", c'est-à-dire, si la règle eiusdem  generis s'applique. 

Selon nous, cette règle ne s'applique pas, et ce pour plusieurs raisons. 

Certains faits, dans la jurisprudence, semblent indiquer, bien que ces 

indications ne soient certes pas particulièrement fortes, qu'il doit être 

fait mention de plus d'une espèce pour , qu'il y ait "genus". Dans l'article 

en question, il n'y a qu'une seule espèce, à savoir le terme "rapport". 

Quelque soit le nombre d'espèces entrant en ligne de compte, il doit y avoir 

un "genus" ou une classe, ou une catégorie, pour que le principe s'applique. 

Dans le dictionnaire, le terme "action", pris au sens non juridique, désigne 

généralement le fait de faire ou d'être en train de faire une chose, la 

dépense d'une quantité d'énergie, l'exercice d'une influence. Cette 

définition semblerait donc correspondre à une entreprise activement pour-

suivie par le Conseil, et par non la présentation passive d'un document 

intitulé "Rapport". De plus, si on tient particulièrement compte du fait 

qu'il n'est fait mention que d'une espèce avant l'expression en question, il 

est significatif qu'une virgule sépare (dans le texte anglais) le terme 

rapport, du reste de l'expression. Si l'on a voulu indiquer que la règle 

s'applique, on s'attendrait à ce que l'expression se lise "report or other 

action", "fasse rapport ou prenne d'autres mesures." 

En outre, l'article II de la Loi d'interprétation, S.R.C. 1970, chapitre 

-23, stipule ce qui suit: 
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.Chaque texte législatif est censé réparateur et 
doit s'interpréter de la façon juste, large et 
libérale la plus propre à assurer la réalisation 
de ses objets. 

Par conséquent, il est nécessaire d'examiner l'objet de la loi en question. 

En examinant la loi, il est également permis d'examiner le préambule du 

texte de loi, qui dans le cas de la LNT se lit comme suit: "Loi définissant 

et appliquant une politique nationale des transports au Canada" (notre 

soulignement). Cela indique clairement que l'objet de la loi est axé sur 

une politique, et que la loi vise à faire appliquer une politique. Les 

politiques sont naturellement la prérogative du gouvernement, par opposition 

aux organismes de réglementation. Il est donc logique de présumer que le 

texte de loi serait rédigé de manière à faire ressortir la capacité du 

gouvernement de mettre en oeuvre sa politique. 

Il est significatif que ce que le gouverneur en conseil 

Conseil consiste en "... une question, affaire ou chose 

est prescrite ..." en vertu des diverses lois indiquées 

peut renvoyer au 

qui survient ou qui 

dans l'article. 

C'est un principe reconnu, qu'en concevant une loi on tente d'éviter toute 

absurdité dans les résultats produits, et de mettre en oeuvre l'intention 

des législateurs. L'article 50 fait état de choses prescrites. Il pourrait 

se présenter un cas où le CRTC n'aurait pas exigé d'une "compagnie" au sens 

où l'entend la Loi sur les chemins de fer, de faire quelque chose qui soit 

prescrit en vertu de l'une des diverses lois relatives aux télécommu-

nications. L'exemption accordée aux compagnies de radio cellulaire de 

l'obligation de déposer leurs barèmes de tarifs constitue un exemple. Il 

est également très possible que, dans ce contexte, il n'y ait pas "d'ordon-

nance, décision, règle ou règlement" de la Commission que le gouverneur en 

conseil pourrait modifier conformément au paragraphe 64(1) de la LNT. 

Dans ce cas, si l'on interprétait l'article 50 comme autorisant simplement 

le gouverneur en conseil à exiger un rapport ou la communication d'autres 

données ou résultats d'enquêtes, il s'ensuivrait que le gouverneur en 

• conseil resterait inactif et ne pourrait corriger les cas apparents d'in-

justice, car le CRTC soumettrait un rapport justifiant la position qu'il a 

adoptée, et le gouverneur en conseil n'aurait rien à modifier ou à annuler. 
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Si l'on interprète l'article comme obligeant le CRTC à trancher la question, 

dans le présent exemple en obligeant les entreprises de radio cellulaire à 

déposer leurs barèmes de tarifs, il en résulterait des mesures de nature 

corrective. Par conséquent, le bon sens et les règles précédemment 

mentionnées indiquent tous deux que l'expression "or other action" devrait 

être inteprétée dans le contexte suggéré. 

Dans cette analyse, nous avons présumé qu'il n'existe aucune décision du 

conseil sur laquelle le gouverneur en conseil puisse intervenir conformément 

au paragraphe 64(1) de la LNT., Au cas où il existerait une telle décision, 

le gouverneur en conseil, plutôt que de substituer sa propre décision à 

celle du Conseil, pourrait, si les délais le permettent, annuler simplement 

la décision du Conseil, en vertu du paragraphe 64(1) de la LNT, exprimer son 

point de vue sur les questions spécifiques dont est saisi l'organisme de 

réglementation, et charger de nouveau le Conseil, en vertu de l'article 50, 

de déterminer si, à la lumière de ce qui précède, le Conseil devrait 

modifier sa décision. 

Cette approche rétablirait la dimension réglementation du processus de prise 

des décisions de l'organisme de réglementation, préservant du fait même 

l'intégrité du cadre juridique de la réglementation. L'organisme de 

réglementation disposerait en outre de directives spécifiques pour les 

questions de politiques qui échappent peut-être à sa juridiction, ce qui 

l'obligerait à examiner ces questions dans une perspective particulière. 

De fait, ce type de renvoi pourrait être suffisamment raffiné pour qu'il 

soit possible d'ordonner au CRTC de permettre aux parties se présentant 

devant lui de réexaminer, dans un délai précis, leur position respective, de 

manière à tenir compte des points de vue du CRTC et du gouverneur en 

conseil. 

Il est important d'établir une distinction entre ce type d'intervention 

gouvernementale, et le recours au paragraphe 64(1) visant la même fin. Ce 

dernier article exige que le gouvernement remplace le point de vue de 

l'organisme de réglementation par le sien, ce qui en soi peut sembler 

contradictoire avec l'intention pour laquelle l'organisme de réglementation 

a initialement été créé. Comme il est considéré comme une mesure radicale, 

le recours à cet article doit être utilisé avec grand discernement, de peur 

de miner le cadre juridique tout entier. 
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L'avantage que présente le recours à l'article 50, soit de façon 

, indépendante, soit à l'appui du paràgraphe 64(1), c'est qu'il laisse la 

responsabilité de la réglementation à l'organisme de réglementation, et 

• celle de la politique au gouvernement, mais permet d'intégrer les deux à un 

- degré beaucoup plus poussé qu'on ne l'a fait à ce jour. Selon nous, 

l'utilisation de bonne foi de ce mécanisme accroîtrait l'intégrité du 

système législatif et du système de réglementation tels qu'ils existent 

actuellement, et atténuerait la tendance qu'ont le gouvernement et 

l'organisme de réglementation d'entretenir des soupçons mutuels qui risquent 

* d'affecter le processus de prise des décisions. Cette distinction nette 

entre la réglementation et les politiques aurait également l'avantage de 

séparer ces deux fonctions dans l'esprit du public, et de faire en sorte que 

l'on craigne moins qu'un des deux intervenants tente de faire le travail de 

l'autre, ou, ce qui est pire, qu'il y ait une certaine forme de collusion 

entre les deux. Il est question, à la partie 8.1.1(f) du présent rapport, 

d'un problème qui pourrait se poser, à cet égard, si l'article 14.5 du 

projet de loi C-20 était adopté. 

8.1.1(c) LNT: recours à l'article 50 à l'appui de l'article 3  

•Comme nous l'avonw.indiqué à la partie 4.2 du présent rapport, il n'est pas 

certain que l'article‘ 3 de la LNT s'applique aux télécommunications, au 

niveau fédéral. S'il s'y applique, la portée' de l'intervention 

gouvernementale dans la sphère de la réglementation, et les directives 

données au CRTC même en l'absence d'une telle intervention, seront très 

poussées. 

L'analyse de l'article 3 de la LNT doit se faire en deux étapes: il faut 

d'abord déterminer si l'article s'applique ou non à toutes les télécom-

munications, puis déterminer les modifications qui doivent être apportées à 

l'article pour en assurer la mise en contexte. Il est important de séparer 

, ces fonctions. La première nécessite l'analyse des articles autres que 

l'article 3 pour déterminer si l'article est pertinent, alors que la seconde 

étape nécessite l'analyse des termes de l'article 4, une fois qu'on a 

déterminé qu'ils s'appliquent d'une quelconque façon. 

Pour ce qui est de la première étape, nous sommes d'avis, après en avoir 

longtemps discuté, que l'article 3 s'applique au contexte des télécommu-

nications. On se rappelera que l'article 14(2) de la Loi sur le CRTC 

stipule notamment ce qui suit t 



- 148- 

"En matière de télécommunications, à l'exclusion de 
la radiodiffusion, le comité de direction et le 
président exercent les pouvoirs et s'acquittent des 
devoirs et fonctions que la Loi sur les chemins de 
fer, la Loi nationale sur les transports ou toute 
autre loi du Parlement confère à la Commission 
canadienne des transports et à son président 
respectivement,..." 

Quant au paragraphe 14(3) de la même loi, il stipule ce qui suit: "Il est 

déclaré, pour plus de certitude, mais sans restreindre la portée générale du 

paragraphe (2)...". L'article énumère alors les articles spécifiques de la 

LNT qui s'appliquent à "toute enquête, plainte, demande ou autre procédure" 

ayant trait aux télécommunications. 

L'une des interprétations que l'on pourrait donner de cet article, c'est 

qu'il ne limite pas le caractère général du paragraphe (2) pour ce qui a 

trait à toute loi pertinente, sauf à la LNT,  et que, dans le cas de cette 

dernière loi, seuls les articles énumérés s'appliquent aux télécommunica-

tions. La faiblesse de cette approche, c'est que si telle avait été 

l'intention du Parlement, il aurait pu facilement l'indiquer en supprimant 

la référence générale à la LNT au paragraphe (2), et en y précisant les 

articles spécifiques. 

Il vaut mieux, selon nous, donner au paragraphe 14(2) une interprétation en 

vertu de laquelle la LNT s'applique au CRTC dans la même mesure qu'elle 

s'appliquait au prédecesseur du Conseil, la CCT, dans le contexte des télé-

communications, de 1967 à 1976, c'est-à-dire sans limites. Le paragraphe 

14(3) reçoit alors une interprétation en vertu de laquelle les articles 17 à 

19 et 43 à 82 de la LNT, qui traitent tous de la procédure et de la 

juridiction, relativement aux affaires dont est saisi le CRTC, ont préséance 

sur tout article contradictoire de toute autre loi. 

Selon nous, cette approche est justifiée par la. LNT telle qu'elle 

s'appliquait à la CCT lorsque cette Commission avait la juridiction des.. 

télécommunications. L'article 5 de la LNT, qui n'a.  pas été modifié lorsque 

la juridiction des télécommunications fut transférée au CRTC en 1976, est 

analogue au paragraphe 14(3) de la Loi sur le CRTC. Cet article 5 stipule 

ce qui suit: 

(1) Sous réserve des dispositions différentes 
expressément prévues par la présente loi,. les 
dispositions de la Partie IV relatives aux 
séances de la Commission et à l'expédition des 
affaires, aux témoins et à la preuve, à la 
pratique et à la piocédure, aux ordonnances et 
aux décisions de la Commission ainsi qu'à leur 
révision et aux appels y afférents s'appliquent 
dans le cas de toute enquête, plainte, demande 
ou autre procédure aux termes de la présente loi, 
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de la Loi sur les chemins de fer, de la Loi sur 
l'aéronautique, de la Loi sur les transports ou 
de toute autre loi du Parlement du Canada imposant 
un devoir ou une fonction à la Commission; et la 
Commission a et exerce, en ce qui concerne les 
questions relevant de ces lois, la compétence et 
l'autorité dont elle est investie par la Partie IV 
de la présente loi. 

(2) Pour plus de certitude et pour éviter le doute, 
mais sans limiter la généralité du paragaphe (1), 
il est déclaré que les dispositions suivantes de la 
Partie IV de la présente loi, savoir les articles 44 
à 82, s'appliquent mutatis mutandis relativement à 
toutes procédures devant la Commission en conformité 
de la présente loi, de la Loi sur les chemins de fer, 
de la Loi sur l'aéronautique ou de la Loi sur les 
transports, et qu'en cas de conflit entre les 
dispositions de la Partie IV et celles de la Loi sur 
les chemins de fer, de la Loi sur l'aéronautique ou de 
la Loi sur les transports, les dispositions de la 
Partie IV prévalent. 

(3) L'article 10 de la Loi sur les chemins de fer 
s'applique mutatis mutandis relativement à toutes 
procédures devant la Commission en conformité de la 
présente loi, de la Loi sur l'aéronautique ou de la 
Loi sur les transports; en cas de conflit entre 
l'article 10 de la Loi sur les chemins de fer et une 
disposition de la Loi sur l'aéronautique ou de la 
Loi sur les transports, l'article 10 de la Loi sur 
les chemins de fer prévaut. 

D'après ce qui précède, on peut voir que l'article visait à établir la 

juridiction de la Commission dans les affaires dont elle serait saisie, et 

de résoudre tout conflit pouvant apparattre entre les diverses lois 

"relativement à toutes procédures devant la Commission". 

Rien n'indique que l'article avait pour but de supprimer l'applicabilité de 

' 	l'article 3, lequel énonce la politique globale. 

Enfin, le paragraphe 14(3) de la Loi sur le CRTC ne fait nullement référence 

à l'article 2 de la LNT. Toutefois, lorsque le CRTC assuma la juridiction 

sur les télécommunications, la définition du terme "Commission" à l'article 

2 fut modifiée, le libellé qui se lisait: 

"Commission" désigne la Commis ion canadienne des 
transports établie par la pré2nte loi. 

devint 
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"Commission"Agsigne la Commission canadienne. des
transports gtablie par la présente loi, sauf que, 
en ce qui concerne les tglggraphes ou les tgléphones, 
"Commission" désigne le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes. (Notre 
soulignement) 

Si l'intention du lggislateur avait gtg que seuls les articles gnumgrgs de 

la LNT s'appliquent aux télgcommunications, il n'aurait pas eu à modifier 

l'article 2, car le paragraphe 14(3) de la Loi sur le CRTC aurait gté 

suffisant. De plus, si l'on avait jugg ngcessaire de modifier l'article 2 

par mesure de prgcaution supplémentaire, mais de restreindre l'intervention 

du CRTC aux sections énumgrées, la modification n'aurait pas stipule "en ce 

qui concerne les télggraphes et les télgphones" mais "dans les articles 17 à 
19, et 43 à 82 en ce qui concerne les tglégraphes ou les tglgphones". 

Nous sommes donc d'avis qu'il n'y a rien dans les lois pertinentes qui 

exclut de façon explicite ou par implication ngcessaire l'article 3 de la 

LNT du contexte des télécommunications; et, de fait, le libella des articles 

examinés appuie la thèse voulant que l'article 3 s'applique ngcessairement. 

La modification majeure qu'il faudrait apporter à l'article 3 consisterait à 

remplacer le terme "transport" par le terme "tglgcommunications", soit une 

modification du même type que celle qui doit être apportge dans toute la Loi 
sur les chemins de fer lorsqu'on applique les dispositions du paragraphe 

320(12) au contexte des tglécommunications. 

Toutefois, il faut souligner que l'article 3 ne peut s'appliquer au CRTC que 

dans la même mesure qu'il s'applique à la Commission canadienne des 

transports. Cela pose certaines difficultgs, car il ne se trouve dans la 

LNT aucun gnoncé clair stipulant que l'article 3 s'applique à la Commission 

canadienne des transports (CCT) elle-même. On ne trouve à la fin de 

l'article 3 de la LNT aucun gnoncg semblable à celui qu'on trouve à la. fin 

de l'article 3 de la Loi sur la radiodiffusion, selon lequel le meilleur 

moyen de rgaliser les objectifs de la politique des transports au Canada, 

formulés dans le même article, consiste à confier la rgglementation et la 
supervision du système de transport canadien, au niveau fédgral, à un seul 

organisme public indgpendant. 

Même si la loi n'établit pas de lien spécifique entre la politique énonce à 
l'article 3 et la Commission canadienne des transports, la CCT a toujours, 

depuis l'adoption de la loi, interprgté son mandat comme consistant à mettre 

en vigueur l'article 3, et non à rendre des décisions qui contrediraient la 
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politique formulée dans le même article. Sur-cette base, il semblerait que 

même s'il n'est pas indiqué expressément qu'il s'applique à la Commission, 

l'article doit, par implication nécessaire, être intégré au mandat de cette 

• dernière. Cette interprétation n'a pas encore été constestée devant les 

- tribunaux. 

De plus, comme l'objet de la loi est spécifiquement énoncé à l'article 3, il 

est conforme au mode de fonctionnement de la Commission d'interpréter son 

mandat de la façon la plus propre à atteindre cet objet. Comme nous l'avons 

indiqué en 8.1.1(b) du présent rapport, cette démarche est en outre conforme 

aux disposittons de la Loi d'interprétation. 

- . 

Révisé de manière à tenir compte du contexte des télécommunications, 

l'article 3 se lirait comme suit: 

Politique nationale des télécommunications.- Il est 
par les présentes déclaré qu'un système économique, 
efficace et adéquat de télécommunications utilisant 
au mieux tous les moyens de télécommunications  
disponibles au prix de revient global le plus bas est 
essentiel à la protection des intérêts des usagers 
des moyens de télécommunications et au maintien de 
la prospérité et du développement économique du 
Canada, et que la façon la plus sûre de parvenir à 
ces objectifs est vraisemblablement de rendre tous 
les moyens de télécommunications capables de soutenir 
la concurrence dans des conditions qui assureront, 
compte tenu de la politique nationale et des exigences 
juridiques et constitutionnelles, 
(a) que la réglementation de tous les moyens de 
télécommunications ne sera pas de nature à restreindre 
la capacité de l'un d'eux de faire librement concurrence 
à tous les autres moyens de télécommunications. 
(h) que chaque moyen de télécommunications supporte, 
autant que possible, une juste part du prix de revient 
réel des ressources, des facilités et des services 
fournis à ce moyen de télécommunications grâce aux 
deniers publics; 
(c) que chaque moyen de télécommunications soit, autant 
que possible, indemnisé pour les ressources, les 
facilités et les services qu'il est tenu de fournir à 
titre de service public commandé; et 
(d) que chaque moyen de télécommunications achemine, 
autant que possible, le trafic à destination ou en 
provenance de tout point au Canada à des prix et à 
des conditions qui ne constituent pas 



- 152- 

(i) un désavantage déloyal à l'égard de 
ce trafic plus marqué que celui qui est 
inhérent à l'endroit desservi ou au volume 
de ce trafic, à l'ampleur de l'opération 
qui y est reliée ou au type du trafic ou 
du service en cause, ou 

(ii) un obstacle excessif à l'échange des 
denrées entre des points au Canada ou 
un découragement déraisonnable du déve-
loppement des industries primaires ou 
secondaires ou du commerce d'exportation 
dans toute région du Canada ou en 
provenant, ou du mouvement de denrées 
passant par des ports canadiens; 

et par la présente loi est édictée en conformité 
et pour la réalisation de ces objectifs dans toute 
la mesure où ils sont du domaine des questions 
relevant de la compétence du Parlement en matière de 
télécommunications. (Notre soulignement) 

Pour l'analyse de cette version révisée de l'article 3 de la LNT, il faut 

décider de l'interprétation qu'on donnera aux termes "modes de télécommu-

nications". Dans le cas de la LNT, ces termes devaient se rapporter au 

transport par certains chemins de fer, par air, dans certaines conditions, 

par mer, dans certaines conditions, par certains types de pipelines de 

denrêes et par certains types d'entreprises utilisant des véhicules à 

moteur. Selon nous, il serait juste, lorsqu'on lit l'article en ayant en 

vue le contexte des transports, de conclure que le gouvernement voulait 

faire en sorte que la concurrence pour le transport d'un article d'un point 

à un autre s'exerce avec justice, quelque soit le moyen de transport choisi 

pour transporter l'article. Cette opinion est fondée sur le libellé de 

l'article 3 lui-même, qui stipule notamment que "... un système économique, 

efficace et adéquat de transport utilisant au mieux tous les moyens de 

télécommunications disponibles au prix de revient global le plus bas est 

essentiel..." (notre soulignement). Il semble donc que le Parlement 

songeait à un système global comprenant plusieurs modes de transport, chacun 

mettant à profit ses avantages propres, de manière à constituer un système 

offrant globalement les prix les plus bas. Il s'ensuit que le Parlement 

avait moins à l'esprit le matériel ou la technologie des transports, que les 

circonstances dans lesquelles cette technologie allait être exploitée. 
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. Cette analyse est particulièrement pertinente lorsqu'on l'examine dans le 

contexte des télécommunications. Il semble qu'il y ait au moins deux modes 

• de télécommunications: communications par voie terrestre ou communications 

- par satellite. Ce qui n'est pas clair, c'est si les télécommunications 

utilisant les fibres optiques peuvent être considérées comme un mode de 

télécommunications différent de la transmission par micro-ondes ou par 

paires de fils de cuivre. 

. L'analyse de cet article doit tenir compte d'un fait historique, c'est-à-

dire de la tentative du gouvernement de superviser les divers modes de 

transport, de manière à atténuer ce que l'on percevait comme une concurrence 

déloyale de la part de certains transporteurs en raison des subventions 

accordées à un ou plusieurs modes de transport, mais non pas à tous. 

L'exemple classique est celui des aéroports, qui sont fournis par le 

gouvernement fédéral, alors que les gares d'autocar ne le sont pas. 

Lorsqu'on l'applique aux télécommunications dans le contexte plus vaste des 

modes de télécommunications, cet article devient pertinent au moins dans le 

cas des télécommunicateurs utilisant des satellites et des installations 

terrestres. De plus, dans la mesure où l'accent est mis sur la technologie 

spécifiquement utilisée, le principe s'appliquerait également à la 

concurrence entre les télécommunications par fibres optiques, par micro-

ondes, par fils de cuivre, etc. Cependant, cette interprétation ne serait 

que partiellement utile, car elle ne s'appliquerait que dans la mesure où un 

télécommunicateur (Bell) offrirait une technologie (micro-ondes) et concur-

rençait un autre télécommunicateur (CNCP) offrant une autre technologie 

(fibres optiques). La plupart des télécommunicateurs offrent leurs services 

à l'aide de plusieurs moyens de transmission. Il faut souligner que 

l'article pourrait encore être utilisé pour permettre et favoriser la 

pénétration du marché par de nouvelles technologies, telles que la radio 

cellulaire. 

On ne peut soutenir que les termes "modes de télécommunications" s'appli-

quent au type de télécommunications, par opposition au type de transmission. 

" Par exemple, ces termes ne pourraient être interprétés comme établissant une 

distinction entre services de télécommunications de base et autres services. 

C'est que l'article 4 de la LNT décrit de la façon suivante le champ 

d'application de la loi, dans le contexte des modes: 
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La prgsente loi s'applique aux moyens de transport  
suivants: 

(a) le transport par chemin de fer auquel s'ap-
plique la Loi sur les chemins de fer; 
(b) le transport par air auquel s'applique la 
Loi sur l'agronautique 
(c) le transport par eau auquel s'applique la 
Loi sur les transports et tous les autres modes 
de transport par eau ressortissant à l'autoritg 
législative du Parlement du Canada; 
(d) le transport par pipe-line pour denrges re-
liant une province à une ou plusieurs autres ou 
s'étendant au-delà des limites d'une province; et 
(e) le transport, moyennant un prix de louage ou 
une rgtribution, effectué par une entreprise de 
transport par véhicule à moteur reliant une pro-
vince à une ou plusieurs autres ou s'gtendant au-delà 
des limites d'une province (notre soulignement). 

D'après ce qui prgcède, il semble que la concurrence que l'on favorise 

s'exerce entre les chemins de fer et les transports agriens, par exemple, et 

non pour le transport des divers types de marchandise. C'est pourquoi nous 

recommandons, à la conclusion de la prgsente partie du rapport, que des 

modifications lggislatives soient apportges. 

Soit dit en passant, le fait que l'article 3 ne soit pas transposable 

complètement et parfaitement du domaine des transports à celui des 

tglgcommunications n'a pas empêchg de telles transpositions par le passe, du 

moins en ce qui a trait au CRTC. Cette question a gté spécifiquement 

soulevge par l'Alberta Government Telephones, dans l'affaire de raccordement 

de CNCP, en 1976, et le Conseil a conclu que l'obligation fondamentale 

contenue dans un article prgcis gtait clairement et directement indiquée et 

pouvait facilement être sgparge des passages qui ne faisaient rgférence 

qu'au trafic ferroviaire. De la même manière que l'article qu'examinait le 

CRTC dans la cause de raccordement de CNCP (l'article 265 de la Loi sur les 

chemins de fer) fut jugg applicable au contexte des télgcommunications en 

vertu du paragraphe 320(12) de la Loi sur les chemins de fer, l'article 3 de 

la LNT s'applique, pour les raisons indiquges précgdemment, au contexte des 

télgcommunications en vertu du paragraphe 14(2) de la Loi sur le CRTC. 

i) Le paragraphe 3(a)  

Le paragraphe 3(a) vise à faire en sorte que la rgglementation des divers 

modes ne soit pas de nature à restreindre la capacité de tout mode "de fairi, 

librement concurrence à tous les autres moyens de tglgcommunications". 
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' Dans le contexte de l'opposition installations terrestres - satellites, des 
• restrictions évidentes s'appliquent à la capacité de Télésat de faire 
• librement concurrence aux télécommunicateurs utilisant des installations 

terrestres, du fait de son bassin limité de clients et des exigences en 

matière de capacité minimale auxquelles Télésat est assujettie. Du point de 

vue technique, ce sont là des restrictions découlant de la réglementation, 

car les diverses décisions du CRTC en vertu desquelles le Conseil refusait 

d'approuver les restrictions ont été modifiées par le gouverneur en conseil 

afin de les autoriser, et le libellé précis du paragraphe 64(1) de la LNT 

indique que les décisions restent celles de l'organisme de réglementation. 

On pourrait donc soutenir que les décisions contreviennent au texte de loi. 

Si le Conseil acceptait cet argument, il pourrait intervenir en vertu de 

l'article 63 de la LNT, et revoir et modifier les décisions en question. En 

revanche, si le CRTC s'estimait lié par le libellé du paragraphe 64(1), le 

gouverneur en conseil pourrait de nouveau intervenir en vertu de ce même 

paragraphe et renvoyer de nouveau la question devant le CRTC, toujours en 

vertu du paragraphe 64(1) invoqué à l'appui de l'article 50 de la même loi, 

pour que le CRTC prenne des mesures correctives à la lumière de l'article 3. 

ii) Le paragraphe 3(c)  

Si l'on estime que les diverses compagnies de téléphone sont tenues de 

fournir un service local "à titre de service public commandé", le paragraphe 

3(c) de la loi pourrait être utilisé pour justifier l'indemnisation accordée 

à ces compagnies de téléphone, parce que des concurrents tels que CNCP ont 
accès aux ressources, aux installations et aux services en question. Il 

faut préciser que cet article ne spécifie pas de qui l'indemnisation doit 

être reçue. Dans le contexte des transports, cette indemnisation consiste 

en des subventions accordées par la CCT en vertu des articles de la Loi sur 

les chemins de fer qui ne s'appliquent pas aux télécommunications. La . 
0 mesure dans laquelle le CRTC peut ordonner à une entreprise de verser une 

prime à une compagnie réglementée parce qu'elle a accès au système de cette 

compagnie pour offrir des services concurrentiels, fait l'objet de la 

Partie 8.2 du présent rapport. 

A la lumière de l'analyse précédente, nous sommes d'avis que le gouverneur 

en conseil pourrait invoquer l'article 50 de la façon décrite en 8.1.1(b) du 
présent rapport, pour exiger du Conseil qu'il mette en vigueur à l'article 3 
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de la LNT. Cette mesure aurait de fait une portée beaucoup plus grande que 

les mesures proposées dans le projet de loi C-20, qu'examine actuellement le 

Parlement. Par exemple, le gouverneur en conseil pourrait ordonner au 

Conseil d'appliquer, en vertu de sa juridiction, le paragraphe 3(a) de la 

LNT aux rapports entre télécommunicateurs exploitant des satellites et ceux 

exploitant des installations terrestres, et ce faisant de tenir compte des 

facteurs précisés par le gouverneur en conseil dans le renvoi. 

Ce renvoi pourrait comprendre des directives plus souples, concernant la 

dérèglementation ou le non exercice des pouvoirs de réglementation, que ce 

que prévoit le paragraphe 14.6 du projet de loi C-20. Cette question est 

discutée plus loin, en 6.1.1(f) du présent rapport. Le paragraphe 3(c) 

pourrait également être utilisé par le gouverneur en conseil pour ordonner 

le raccordement des installations de transmission par satellite à des 

installations de transmission terrestre, pour que les services de transmis-

sion par satellite puissent être offerts aux usagers ultimes. Cet aspect de 

la question serait naturellement plus pertinent si l'Entente de raccordement 

de Télécom Canada, telle qu'elle s'applique actuellement, était annulée et 

si Télésat Canada perdait les droits d'interconnexion avec les télécommu-

nicateurs terrestres dont elle jouit actuellement. 

Nous devons cependant admettre que notre conception de l'article 3 de la 

LNT, dans son libellé actuel, prête à controverse et pourrait bien donner 

lieu â des litiges. Si l'on estime que l'application de cet article aux 

secteurs des télécommunications serait bénéfique et moins difficile que la 

mise en oeuvre d'une nouvelle politique s'appliquant spécifiquement à cette 

industrie, nous recommandons que l'on modifie le paragraphe 14(3) de la Loi 

sur le CRTC de manière à indiquer explicitement quels sont les articles de 

la LNT qui s'appliquent (plutôt que de recourir à l'approche actuelle fondée 

sur l'énoncé "pour plus de certitude"). De plus, une telle modification 

devrait préciser que les termes "modes de télécommunications", utilisés à 

l'article 3 de la LNT, devraient être définis comme signifiant "les services 

de télécommunications offerts par les compagnies au sens où l'entend la Loi 

sur les chemins de fer", de manière à ne pas restreindre l'application de 

l'article aux technologies de transmission par satellite et par instal-

lations terrestres. 

8.1.1(d) LNT: article 48  

Cet article a un champ d'application plus restreint, car il ne se rapporte 

qu'aux questions sur lesquelles le Conseil peut, en vertu de la P. ,:tie IV de 
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la LNT, ou de la Loi sur les chemins de fer faire enquête, tenir des 

audiences et rendre des décisions par suite de requêtes ou de plaintes. Ce 

• pouvoir peut être utilisé par le Ministre de façon analogue à celui que 

- confère l'article 50 et qui permet d'ordonner au Conseil d'examiner une 

question particulière; mais le fait que cet article ne s'applique qu'aux 

"requêtes ou plaintes" semble indiquer qu'il n'est pas censé être utilisé 

pour amorcer des délibérations sur une question, mais que son utilisation 

est plutôt restreinte à des questions plus spécifiques. Par exemple, le 

Ministre serait autorise, en vertu de cet article, à ordonner au CRTC de 

faire enquête, de tenir des audiences et de déterminer s'il faut exiger de 

Bell Canada qu'elle augmente ou réduise ses tarifs. 

Cet article a le désavantage de ne pas autoriser le gouvernement à donner 

des directives de politique qui lient le Conseil, relativement à la valeur 

de l'affaire elle-même. Il met cependant en marche le mécanisme qui conduit 

à une décision du Conseil, à partir de laquelle le gouvernement peut alors 

intervenir en vertu du paragraphe 64(1) et modifier la décision de manière à 

obtenir le résultat souhaité. De plus, le simple fait que le Ministre 

renvoie une question précise au Conseil, pour qu'il la tranche, peut fort 

bien indiquer au Conseil que la politique gouvernementale prend une 

orientation particulière. Par exemple, si le gouvernement avait ordonné au 

Conseil d'examiner une question semblable à celle soulevée par CNCP, 

relativement au droit de faire concurrence sur le marché 

intercirconscription, ce fait aurait fort bien pu être interprété comme un 

signal clair au moyen duquel le gouvernement indiquait qu'il favorisait 

lui-même une telle concurrence. 

Cet article pourrait également être utilisé par le gouvernement pour 

recueillir des faits à l'appui d'une initiative de politiques qu'il pourrait 

envisager. A titre d'exemple spécifique, l'une des questions fondamentales 

• soulevées lors de l'audience qui a récemment pris fin sur l'intercircons-. 
cription était celle de l'effet aux Êtats-Unis, et donc éventuellement au 

Canada, de la dérèglementation des télécommunications américaines, et de la 

concurrence dans l'industrie intercirconscription. Il fut soutenu qu'il 

• s'agissait là d'une question de politique importante, qui relevait davantage 

des représentants élus que d'agents de réglementation désignés. On apprit 

également que le ministère des Communications procédait lui-même à un examen 

des politiques dans le domaine des télécommunications. 
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Dans le domaine des transports, c'est précisément à la même question que 

l'on fait face, dans la sphère des chemins de fer, par suite de l'adoption 

de la Staggers Rail Act of 1980.  Cette loi, adoptée aux États-Unis en 1980, 

eut en somme pour effet de déréglementer l'industrie ferroviaire dans ce 

pays. 

Par suite des modifications apportées aux États-Unis, le ministre des 

Transports, en vertu de l'article 48 de la LNT, demanda en 1983 à la Commis-

sion canadienne des transports de faire enquête et de lui soumettre un 

rapport sur les répercussions de l'adoption de cette loi. Les membres de.la  

CCT furent donc désignés, conformément à l'article 81 de la loi, pour faire 

rapport au Comité des transports ferroviaires de la CCT. 

Le rapport préliminaire suscita d'un certain nombre de parties des observa-

tions qui ont ultimement donné lieu à une audience publique. Après cette 

audience publique, un rapport définitif fut publié en décembre 1984. 

Le ministre des Communications aurait pu recourir au même article pour 

demander au CRTC d'effectuer une enquête à peu près semblable sur les effets 

aux États-Unis et(ou) au Canada de la dérèglementation des télécommunica-

tions survenue aux États-Unis. De fait, il est probable que rien n'empêche 

encore le gouvernement de procéder de cette façon. Le mandat d'une telle 

enquête pourrait simplement consister à recueillir des faits, ou en revanche 

être assorti à la nécessité pour le Conseil de formuler des recommandations 

à la suite de son enquête. Le gouvernement aurait alors le loisir 

d'accepter, de modifier ou de rejeter ces recommandations. 

8.1.1(e) LNT: paragraphe 64(1)  

Cet article est peut-être, de toutes les dispositions législatives en 

vigueur, celui qui confère au gouvernement les plus grands pouvoirs 

d'intervention dans le processus de réglementation; son champ d'application 

n'est clairement pas restreint aux questions d'entrée sur le marché. Pour 

l'essentiel, tant qu'une décision de la Commission est en vigueur; le 

gouvernement peut modifier cette décision de manière à énoncer ou faire 

entrer en vigueur une politique gouvernementale. L'exemple récent le plus 

frappant d'une telle mesure, fut la modification d'un certain nombre de 

décisions de la CCT de réduire radicalement les services voyageurs offerts 

par VIA Rail. En modifiant certaines décisions de réglementation en 

vigueur, le gouvernement instaurait une politique stipui .nt que les usagers 

d'un système de transport devraient en défrayer le coût. 
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Quelles que soient les ramifications politiques d'une telle mesure, il est 

clair que le gouvernement n'outrepassait pas ses pouvoirs en agissant de la 
a 

sorte. L'article stipule que le gouverneur en conseil: 1) peut intervenir 

en tout temps, contrairement à ce qu'autorise le paragraphe 64(2) relatif au 

processus d'appel, qui doit être mis en branle dans le mois suivant la 

dgcision en cause; 2) peut agit comme il l'entend, c'est-à-dire, que sous 

réserve de la protection très limitée résultant de A.G. Canada v. Inuit  
Tapirisat of Canada et al  (1980), 115 D.L.R. (3d) 1 (S.C.C.), son 

intervention n'est pas assujettie à une révision juridique, et il n'est pas 

tenu à la règle de procgdure juste; 3) il peut agir de son propre chef, et 

sans qu'aucune pgtition ou requête n'ait gté prgsentge; et 4) il peut 

annuler ou modifier une décision du Conseil, pouvoir qui, selon la cause 

Consumers' Association of Canada v. A.G. Canada  (1978), 87 D.L.R. (3d) 33, 

(1979) 1 F.C. 433 (T.D.) (appel rejeté sans indication de motif) comprend le 

pouvoir de renverser une dgcision et de la remplacer par ses propres 

dispositions. Ce pouvoir n'est pratiquement limité que par l'exigence 

stipulant que toute variation doit porter sur la même question, ou sur une 

question de même type, que celle visée par la directive ou la décision 

qu'elle est censée modifier. Voir à ce sujet la cause City of Melville et  

al v. A.G. Canada et al, et une autre cause (1982), 141 D.L.R. (3d), 191 
(Fed. C.A.), qui renverse la cause 129 D.L.R. (3d) 488, (1982) 2 F.C. 3 

(T.D.) et Jasper Park Chamber of Commerce et al v. Governor General in  

Council et al  (1982), 141 D.L.R. (3d) 54, 44 N.R. 243 (Fed. C.A.). 

Si cet article confère des pouvoirs très étendus, il faut ggalement recon-

naftre que c'est un instrument relativement lourd à utiliser pour mettre en 

vigueur des gnoncgs de politique, car il fait appel à une décision du CRTC 

pour promulguer une politique; dans de nombreux cas, il doit aussi 'être 

utilisé rgtroactivement. 

8.1.1(f) Projet de loi C-20  

La discussion qui suit repose sur l'hypothèse que le projet de loi, tel que 

dgposé et adoptg en première lecture le 20 dgcembre 1984, sera adopté et 
% 

promulgug. 

Il convient de préciser dès le dgbut, que le paragraphe 14.1 du projet de 

loi, conférant le pouvoir ggngral de donner des instructions, s'applique à 

la fois aux tglgcommunications et à'la radiodiffusion. Cependant, l'article 

ne peut être invoqué que par le gduverneur en conseil de son propre chef, ou 

à la demande du CRTC. En d'autrestermes, les parties  intéresses qui se 
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présentent devant le,Conseil,de temps à autre doivent toujours invoquer le 

paragraphe 64(1) de la Loi nationale sur les transports (LNT) et doivent , 

toujours s'appuyer sur les décisions en vigueur dans la sphère des télécom-

munications. Pour ce qui est de l'entrée sur le marché, cela obligera les 

concurrents potentiels ou nouveaux de suivre le processus de réglementation 

normal, plutôt que de le contourner en recourant au processus politique. 

Certes, on a peut-être délibérement voulu qu'il en soit ainsi, mais sur le 

plan pratique, cela aura peut-être pour conséquence de retarder le moment où 

le gouverneur en conseil sera informé d'une question d'entrée sur le marché, 

et pourra y réagir. 

Le paragraphe 14.5 est nouveau, et ne faisait pas partie du projet C-20 

déposé pendant la 32e législature. Il oblige le Ministre à consulter 

préalablement le Comité de direction du Conseil sur la nature et l'objet de 

toute instruction devant être donnée en vertu du paragraphe 14.1. 

L'article ne précise pas qu'elle doit être la portée de la consultation, ni 

à quel moment elle doit avoir lieu. L'efficacité réelle de cet article sera 

donc en grande partie fonction de la bonne volonté du Ministre et du Comité 

de direction, ainsi que de l'esprit dans lequel il est appliqué. 

Le paragraphe 14.6 est également nouveau, et ne faisait pas partie de 

l'ancien projet C-20. Même s'il est précisé dans la marge "suppression de 

pouvoir du Conseil", le libellé de l'article actuel indique que la 

juridiction du Conseil n'est pas supprimée, mais simplement suspendue 

pendant la période où il lui est ordonné de ne pas exercer son pouvoir de 

réglementation. Nous sommes parvenu à cette conclusion à l'examen du 

passage de l'alinéa 14.6(1), lequel stipule que le gouverneur en conseil 

peut ordonner au CRTC: 

...de ne plus exercer les pouvoirs et les fonctions 
qu'il aurait, en l'absence du décret, sur cette 
activité ou ce service pendant toute la durée de  
ce décret. (Notre soulignement) 

Il ressort clairement de ce qui précède que le CRTC cesse d'exercer sa 

juridiction, sans la perdre, et qu'elle peut lui être rendue par annulation 

du décret en question. Même si l'article ne fait pas spécifiquement 

référence au droit du gouverneur en conseil d'annuler le décret du cabinet, 

car il constitue une disposition de la Couronne, adoptée sur la recom-

mandation des ministres responsables, le décret peut toujours être annulé. 

A cet égard, voir la cause R. v. Ottawa Elec'e Ry. (1933) O.W.N. 219, (1933) 

1 D.L.R. 695. 
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' Comme dans le cas du paragraphe 14.1,.. seul le gouverneur en conseil,e.le 

pouvoir, de son propre chef ou à la recommandation du CRTC, d'entreprendre 

une telle procédure, pour laquelle se pose également le problème de la 

- -portée et de l'efficacité de la consultation dont nous avons parlé lorsque 

nous avons traité du paragraphe 14.5. 

Il est remarquable, dans le contexte de l'entrée sur le marché, que 

l'article s'applique aux cas où le gouverneur en conseil est d'avis qu'un 

service ou une ,activité "se déroulent à un degré de concurrence"  (notre 

soulignement). Il n'est donc pas nécessaire à un nouveau venu de créer un 

niveau de concurrence, fait qui, si cette partie de l'article est utilisée 

de façon dynamique, devrait stimuler la concurrence. 

Le projet de loi C-20 soulève la question de la réponse, s'il y a lieu, que 

le Conseil pourrait faire aux entreprises ne constituant pas des 

"compagnies" et qui se plaindraient à lui des pratiques injustes des 

"compagnies" pour la prestation des services visés par un décret prévu au 

paragraphe 14.6. Par exemple, si le requérant soutient qu'il y a inter-

financement du service en cause par des services non concurrentiels, il 

soulève une question qui relève normalement de la compétence du Conseil et 

qui constitue de fait une des principales questions qui lui sont confiées. 

Cependant, l'alinéa 14.6(1) stipule que pendant la durée d'un décret 

relevant de cet article, il est ordonné au Conseil "de ne plus  exercer les 

pouvoirs et les fonctions qu'il aurait, en l'absence du décret, sur cette 

activité ou ce service" (notre soulignement). Selon nous, il suffit de lire 

cet article pour voir que le Conseil n'aurait aucun pouvoir de donner suite 

à une plainte, sauf peut-être celui de réexaminer les prix exigés par les 

compagnies" pour d'autres services qui restent assujettis à la 

réglementation. 

Il est difficile de dire quel serait l'effet de cet article dans la 

pratique. Le Conseil doit veiller à ce que les abonnés aux services non 

. 

	

	concurrentiels n'interfinancent pas les services concurrentiels offerts par 

les "compagnies". Pendant la durée d'un décret relevant de cet article, il 

' semblerait que le Conseil n'aurait pas le pouvoir d'exiger de la "compagnie" 

• qu'elle fournisse, de la façon indiquée précédemment dans ce rapport, la 

preuve qu'il n'y a pas interfinancement. Il est relativement facile 

d'attribuer aux services en question les coûts qui leur sont reliés par un 

lien de causalité. En outre, les coûts communs qui ne peuvent être reliés 
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par un lien de causalité à aucun service pourraient, si le Conseil le 

jugeait approprié, être affectés à divers services de façon arbitraire, par 

exemple sur la base des recettes produites par chaque service. Le CRTC 

pourrait également exiger que, plutôt que d'affecter ces coûts ne présentant 

aucun lien de causalité, chaque service fasse en sorte, dans la méthode 

utilisée pour en calculer le tarif, de recouvrir une certaine partie de ces 

coûts. 

Il faut cependant souligner que ces options ne s'offrent à l'organisme de , 

réglementation que lorsqu'il dispose de toute l'information pertinente. Si, 

en vertu de l'article 14.6, le CRTC n'avait le droit d'exiger aucune infor-

mation ayant trait aux services concurrentiels offerts par une "compagnie", 

Il ne pourrait connaître les revenus tirés de ces services, et ne pourrait 

affecter une partie satisfaisante des coûts communs à ces services. De la 

même manière, comme il n'aurait aucun pouvoir sur les tarifs, le Conseil ne 

pourrait exiger que les tarifs des services concurrentiels permettent le 

recouvrement d'une partie de ces coûts. 

Par conséquent, il faudra peut-être envisager de modifier l'article de 

manière à stipuler que les pouvoirs du Conseil, relativement à toute 

activité ou service assujettis à un décret découlant du paragraphe 14.6, 

permet toujours au Conseil d'exiger toute information raisonnable permettant 

de démontrer qu'il n'y a pas interfinancemene. 

Enfin, il convient de noter que le décret s'appliquant aux activités ou 

services d'une compagnie en vertu de cet article suspend les pouvoirs et 

fonctions du CRTC "sur cette activité ou ce service". Comme il s'applique 

aux services ou activités, et non pas à la compagnie, ce décret devrait 

affecter de la même manière toutes les "compagnies". Il serait donc 

impossible qu'un décret suspende la réglementation d'un service ou d'une 

activité de CNCP, tout en maintenant un,certain degré de réglementation sur 

le même service ou la même activité, chez Bell Canada. 

8.1.1(g) Capacité du CRTC de participer à la réalisation des objectifs du  

gouvernement fédéral  

La capacité du gouvernement d'accroître la concurrence dans la prestation 

des services, de la façon proposée, dépend de la liberté qu'ont les diverses 

entreprises d'entrer sur le marché (et de le quitter) et ce d'une façon 

propre à assurer une véritable concurrence. Il faut donc nécessairement 



-  163  - 

tenir compte du rôle de l'organisme de réglementation, qui doit s'effeircer 

d'atteindre deux objectifs parfois contradictoires: réduire son inter-

vention dans le contexte concurrentiel de manière à permettre aux avantages 

d'une réelle concurrence de se manifester; accroître son intervention dans 

le secteur des services non concurrentiels ou des services de base, de 

manière à garantir que les entreprises assurant à la fois les services de 

base et les autres types de service ne se livrent pas à des pratiques 

inacceptables entraînant une concurrence déloyale dans la catégorie des 

services non essentiels. 

Le CRTC devra donc déterminer deux choses dès le début. Ces deux questions 

découlent du fait que la compétence en matière de réglementation du s,CRTC est 

limitée à la réglementation des "compagnies", au sens du paragraphe 320(1) 

de la Loi sur les chemins de fer. Les questions à trancher sont les 

suivantes: l'entreprise en cause est-elle une "compagnie"? Le cas échéant, 

comment la réglementation devrait-elle s'appliquer aux divers services 

qu'elle offre? 

Examinons d'abord la question de ce qui constitue une "compagnie". Toutes 

les parties intéressées semblent presque parfaitement s'accorder pour dire 

que les entreprises non réglementées qui cherchent à faire concurrence aux 

"compagnies" actuellement réglementées pour la prestation de services non 

essentiels ne devraient pas être réglementées. Cette opinion découle de la 

conviction fondamentale que la réglementation sert de substitut à la concur-

rence, et que là où s'exerce une concurrence réelle, aucune réglementation 

n'est nécessaire. Si la Loi sur les chemins de fer n'était pas modifiée et 

si le CRTC ne changeait pas d'avis, on atteindrait l'objectif consistant à 

ne pas réglementer les entreprises qui ne le sont pas et qui fournissent des 

services non essentiels. 

Dans la décision du Conseil portant sur les services améliorés, (Décision 

' Télécom CRTC 84-18, 12 juillet 1984), le Conseil soutenait de nouveau que la 

définition du terme "compagnie" devrait recevoir une interprétation 

relativement étroite. Même si cette décision ne portait que sur les 

services améliorés, le raisonnement sur lequel était fondé les conclusions 

eu Conseil était que les services améliorés sont nécessairement concur-

rentiels. Par conséquent, les conclusions devraient s'appliquer avec une 

force égale à tous les services concurrentiels ou non essentiels. 

A la page 30 de cette décision, le Conseil disait avoir: 

"...trouvé particulièrement convaincant l'argument 
avancé par les parties selon lequel le marcha des 
services améliorés étant concurrentiel, les avantages 
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à tirer de la concurrence, notamment l'innovation, la 
souplesse du marché, les prix compétitifs et le choix 
de usagers, seront plus susceptibles de naître dans un 
environnement régi, dans la plus large mesure possible, 
par les forces du marché plutôt que par la réglementation." 

Sur la question de son mandat juridique, le Conseil concluait, aux pages 

30-31: 

Il [Le Conseil] est d'accord avec l'argument du CCCI 
et al selon lequel la juridiction qui lui est conférée 
en vertu de la Loi sur les chemins de fer peut fort 
bien être considérée comme ne s'étendant qu'aux com-
pagnies de compétence fédérale qui peuvent être con-
sidérées comme exploitant une entreprise téléphonique 
ou télégraphique. Le Conseil a donc conclu que son 
mandat statutaire ne l'oblige pas de réglementer un 
large éventail possible de fournisseurs de service 
améliorés utilisant des services de télécommunications 
de base sous-jacents aux fins de la prestation de leurs 
offres de services. 

Pour en arriver à cette conclusion, le Conseil a noté 
l'exposé de Télésat concernant la facilité avec laquelle, 
si une interprétation moins restrictive était donnée au 
paragraphe 320(1), les entreprises autres que les trans-
porteurs publics assurant des services améliorés pour-
raient se soustraire à. l'application dudit paragraphe 
simplement en changeant les objects de leur acte 
constitutif. De l'avis du Conseil, les implications 
d'ordre pratique que soulève l'interprétation de Télésat 
semblent indiquer qu'une interprétation relativement
stricte du paragraphe 320(1) soit appropriée. 

Cette conclusion ne règle naturellement pas la question du degré et du type 

de réglementation que doit exercer le Conseil sur les "compagnies" qui 

fournissent des services non essentiels ou des services concurrentiels. 

Dans ce contexte, la réglementation doit fondamentalement viser à garantir 

que les entreprises offrant à la fois des services de base et des services 

non essentiels ne bradent pas les tarifs de leurs services non essentiels, 

en les offrant à moindre prix que leurs concurrents, et en faisant payer la 

différence aux abonnés aux services de base. 
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Pour décider de la justesse du prix d'un service, il faut comprendre les 

coûts qu'entrainent la prestation de ce service. La concurrence ayant pour 

effet de rapprocher les prix et les coûts, il devient de plus en plus 

important de déterminer quels sont les coûts réels si on veut s'assurer 

qu'il n'y a pas d'interfinancement à partir des services de base. 

Le Conseil rendra bientôt une décision dans l'étape III de l'Enquête sur les 

coûts; cette décision, lorsqu'elle sera en vigueur, devrait fournir un 

mécanisme d'établissement des coûts s'appliquant à tous les services (de 

base et non essentiels) offerts par les compagnies réglementées. S'ajoutant 

à l'étape II de l'Enquête sur les coûts, qui se rapporte aux nouveaux 

services offerts, cette décision devrait mettre à la disposition du Conseil 

les méthodes nécessaires pour déterminer les coûts véritables des services. 

Une fois les techniques de détermination des coûts établies, il restera à 

déterminer l'usage qu'il faut en faire. De par sa juridiction, le Conseil 

est censé, relativement aux tarifs des "compagnies", s'assurer que ces 

tarifs sont justes et raisonnables (par opposition à contributifs); le CRTC 

dispose donc d'une certaine latitude pour déterminer si un service donné 

doit recouvrer les coûts qui y sont afférents. 

Dans la sphère des services de base réglementés, le Conseil - du moins en ce 

qui a trait aux entreprises de réglementation fédérale - est autorisé à 

contrôler le processus d'établissement des tarifs, et donc de veiller à ce 

que les coûts soient recouvrés à un degré suffisant. Dans la sphère des 

services non essentiels ou concurrentiels, l'influence du Conseil est loin 

d'être aussi complète. 

Par exemple, le Conseil ne peut exiger, pour approuver un barème de tarifs 

de services concurrentiels déposé par une compagnie réglementée, que tous 

les services soient contributifs au sens où ils permettent le recouvrement 

de tous les coûts directement reliés et une portion prédéterminée des coûts 

communs. L'affectation de façon arbitraire d'une portion des coûts communs 

à un service peut avoir pour effet d'imposer à ce service un prix plus élevé 

que celui d'un service semblable offert par une entreprise non réglementée, 

dont les coûts communs sont moins élevés, ou à qui il peut être possible de 

recouvrer une plus grande partie de ses coûts communs à même ses autres 

services. Cela aurait pour effet que le CRTC interdirait à une "compagnie" 

l'accès à un marché particulier de services non essentiels, car,la compagnie 

ne serait autorisée à entrer sur ce marché qu'à la condition d'établir le 

prix de son service à un niveau trop élevé. 
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Jusqu'à récemment, le Conseil a retenu l'approche voulant que tout service 

concurrentiel soit contributif. Cependant, il semble changer d'attitude. 

Dans la décision sur les services améliorés (décision Télécom CRTC 84-18, 

12 juillet 1984), le Conseil disait, aux pages 45-46, être: 

"d'avis qu'à l'intérieur du marché de services améliorés 
où joue la concurrence, les forces du marché feront 
généralement en sorte que les services améliorés offerts 
par les transporteurs publics réglementés soient bien 
tarifés les uns par rapport aux autres, et qu'en consé-
quence un test global suffit." 

Le Conseil ajoutait qu'une fois établie la faisabilité de ce type de dépôt, 

il exigerait des télécommunicateurs qu'ils déposent de tels barèmes 

regroupés une fois l'an, et qu'il cesserait "dès lors d'exiger le dépôt 

d'études d'évaluation de tarifs individuels lorsque de nouveaux services 

améliorés sont introduits ou lorsque les tarifs de services améliorés 

existants sont modifiés" (page 47). Cela donnerait aux "compagnies" plus de 

latitude pour établir les prix de chaque service, et accroftrait donc leur 

capacité d'accéder au marché de ces services. 

La Loi sur les chemins de fer précisant que les tarifs doivent être justes 

et raisonnables, et non contributifs, dans le cas des télécommunicateurs, il 

ne fait guère de doute que le Conseil s'en tient rigoureusement à sa 

juridiction en adoptant l'approche des tarifs regroupés pour les services 

concurrentiels. S'il se peut que le tarif spécifique exigé pour un service 

concurrentiel ne soit même pas contributif du fait qu'il recouvre moins que 

la totalité des coûts affectés ou alloués à ce service, l'approche fondée 

sur les tarifs regroupés permettrait de respecter le principe voulant que 

les abonnés aux services de base ne financent pas les services non 

essentiels. Une réglementation moins rigoureuse de ce type permettrait non 

seulement d'alléger le fardeau imposé aux "compagnies" offrant actuellement 

des services concurrentiels, mais elle favoriserait vraisemblablement 

l'accès au marché d'autres entreprises, renforçant ainsi le niveau de 

concurrence. 

8.1.1(h) Recours à la Loi sur la radio pour la réalisation des objectifs du  

gouvernement fédéral  

Les objectifs de politique décrits à la partie 6.1.1, intitulée Accès au 

marché, peuver . ultimement être controlés par le gouvernement dans la mesure 

où ils se rapportent aux radiocommunications. Cette intervention du 

gouvernement découle des dispositions de la Loi sur la radio. 
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Comme nous l'avons fait remarquer à la partie 4.3 du présent rapport, cette 

loi traite surtout de la délivrance de licences. Ce qui importe davantage, 

c'est toutefois qu'elle vise spécifiquement à servir d'instrument de 

politique, comme l'indique l'intervention poussée tant du ministre des 

Communications que du gouverneur en conseil, et l'absence d'intervention par 

le CRTC ou les tribunaux. La loi a un caractère administratif plutôt que 

juridique ou quasi-juridique, son principal objectif, du moins pour ce qui 

est du ministre, étant d'assurer "le développement et l'exploitation 

ordonnés des radiocommunications au Canada". Le fait qu'on a voulu donner à 

cette loi un caractère administratif est bien indiqué au paragraphe 4(2), 

qui exige seulement que les détenteurs de licences aient "la possibilité 

raisonnable d'être entendue", dans les cas où les licences ou certificats 

délivrés en vertu de la loi pourraient être suspendus ou annulés. Aucune 

exigence semblable ne s'applique à la délivrance ou à la modification de ces 

licences ou certificats. 

Le ministre peut prescrire les classes de licences et de certificats; le 

gouverneur en conseil -a en outre le pouvoir d'édicter des règlements 

relatifs aux qualifications des personnes à qui les licences peuvent être 

délivrées par le ministre. Ce pouvoir combiné a été utilisé constamment au 

cours des 15 dernières années; c'est ce pouvoir qui contrôle l'évolution des 

stations terrestres et des installations de transmission par micro-ondes au 

Canada. Il pourrait également être utilisé pour empêcher toute concurrence 

supplémentaire touchant les installations, au cours des cinq prochaines 

années, objectif de politique spécifique que nous avons indiqué à la partie 

6.1.1 du présent rapport. Cet objectif de politique ayant trait à un ac-

croissement de la concurrence, les pouvoirs que confère cette loi pourraient 

être utilisés pour refuser de délivrer de nouvelles licences, ce qui sup-

primerait l'exigence légale d'accorder aux parties la possibilité d'être 

entendues. 

- Nous sommes d'avis qu'une telle utilisation de la Loi sur la radio est 

justifiée juridiquement. Il a été précédemment soutenu, dans la cause 

A.G. Canada v. Cie de Publication La Presse Ltée,  (1967) S.C.R. 60, 

63 D.L.R. (2ème) 396, qui renversait le jugement (1964) Ex. C.R. 627, qu'il 

n'existe aucun lien contractuel entre la Couronne et le détenteur d'une 

licence, et que ce dernier n'a aucun droit acquis ou droit de propriété du 

fait de sa licence. Le tribunal soutint que ce dont jouissait le détenteur 

de la licence, c'était d'un privilège accordé par l'Êtat, et lui donnant 

l'avorisation de faire une chose, qui sans cette permission, serait il- - 
1éLdle. En vertu de ce principe, il n'existe aucune obligation juridique - 

d'autoriser les nouveaux venus potentiels sur le marché de dédoubler les 
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installations actuelles afin de faire concurrence aux fournisseurs actuels 

d'installations. 

De plus, les décisions prises par le Ministre et le gouverneur en conseil, 

pour accomplir les fonctions respectives que leur confie la Loi sur la 

radio, ne peuvent être contestées juridiquement, tant que les questions 

qu'elles tranchent ne font pas intervenir l'adjudication, la détermination 

ou la suppression de droits établis. Voir Dowhopoluk v. Martin,  (1972), 

1 O.R. 311, 23 D.L.R. (3ème) 42. 

Il convient cependant de préciser que le pouvoir de délivrer des licences ne 

pourrait être utilisé si le détenteur actuel d'une licence proposait d'ac-

croître la concurrence au titre d'installations existantes et que cela ne 

nécessitait aucune modification aux licences actuelles. Dans la mesure où 

la prestation d'un tel service nécessiterait la présentation au CRTC d'une 

requête d'autorisation de tarifs, le gouvernement aurait la possibilité de 

recourir au paragraphe 64(1) de la LNT pour mettre sa politique en oeuvre. 

8.1.1(i) AGT v. CRTC et al  

L'issue ultime de cette cause pourrait affecter profondément la répartition 

des pouvoirs constitutionnels au Canada en ce qui a trait à la réglemen-

tation de l'infrastructure des télécommunications. Si le jugement rendu par 

le juge sur la question constitutionnelle est maintenu, les grandes com-

pagnies de téléphone des provinces maritimes tomberont sous la juridiction 

fédérale, et sous la réglementation du CRTC. S'agissant de l'immunité de la 

Couronne, s'il est établi que la Loi sur les chemins de fer lie la Couronne, 

les compagnies de téléphone des Prairies tomberont également sous la régle-

mentation du CRTC. Il resterait toujours difficile de donner au CRTC des 

directives de politique qui le lie, en vertu des lois actuelles, mais si le 

projet de loi C-20 est adopté, les directives données au CRTC pourraient 

alors être mises en oeuvre à une échelle véritablement nationale. 

Pour ce qui est de l'immunité de la Couronne, nous en sommes venu à la 

conclusion que le juge a structuré son raisonnement de manière à permettre à 

un tribunal supérieur de supprimer une bonne part de l'incertitude qui 

entoure cette question. Nous sommes en outre d'avis que la Cour suprême du 

Canada, si on le lui demandait, aurait à la fois la possibilité et le pou-

voir juridique de soutenir que la Loi sur les chemins de fer lie Sa Majesté 
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a 

du chef des Provinces et du chef du Canada, même si le poids du pouvoir 

juridique actuel semble aller à l'encontre de cette thèse. 

• La juge, dans son raisonnement sur l'immunité de la Couronne, déclara 

. d'abord, à la page 28: 

A prime abord, la Couronne (tant fédérale que 
provinciale) est une personne juridique, et, 
n'étaient les règles s'appliquant à l'immunité 
de la Couronne, elle serait visée par le libellé 
clair des articles pertinents de la Loi sur les 
chemins de fer. (traduction) 

Cette approche commence donc par poser que toutes  les lois lient toutes les 

personnes, à moins qu'elles ne puissent s'abriter derrière certaines formes 

de "règles spéciales" d'exception. La juge estima que de telles règles 

existaient en vertu de l'article 16 de la Loi d'interprétation, S.R.C. 1970, 

c. 1-23, et en vertu de la cause Sa Majesté du chef de la Province de  

l'Alberta v. C.C.T.  (cause PWA), (1978) 1 S.C.R. 61. 

L'article 16 de la Loi d'interprétation stipule ée qui suit: 

"Nul texte législatif de quelque façon que ce soit ne 
lie Sa Majesté ni n'a d'effet à l'égard de Sa Majesté 
ou sur les droits et prérogatives de Sa Majesté, sauf 
dans la mesure y mentionnée ou prévue." 

Cet article couvre tant les prérogatives que les droits 

fait, modifie la "common law" telle qu'elle existait en 

sujet l'examen que fit le juge Dickson de la common law 

Eldorado Nuclear Ltd., R. V. Uranium Canada, (1983), 50 

des sujets, et de ce 

1561. Voir à ce 

dans la cause R. v.  

N.R. 120 (S.C.C.). 

La position de la Couronne à l'égard de la common law est particulièrement 

. pertinente, parce qu'elle affecte toute analyse qu'on peut faire de la Loi 

d'interprétation. La Loi sur les chemins de fer traite des droits des 

sujets, et ne porte aucunement sur les prérogatives de la Couronne; de ce 

4- fait, elle lie la Couronne en l'absence de toute "règle spéciale" d'excep- 

• tion. La seule règle pertinente est l'article 16 de la Loi d'inter-

prétation. 
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Cette loi s'applique, conformément au paragraphe 3(1), "à moins qu'une 

intention contraire n'apparaisse (...), à tout texte législatif, que celui-

ci soit édicté avant ou après l'entrée en vigueur de la présente loi". En 

vertu des définitions données au paragraphe 2(1), la loi s'applique à toutes 

les lois et règlements fédéraux, et notamment à la Loi d'interprétation 

elle-même. Voir paragraphe 3(2). Comme il renverse la common law pour ce 

qui a trait aux lois n'affectant pas les prérogatives royales, l'article 16 

de la Loi d'interprétation ne s'applique à ces lois que s'il lie lui-même la 

Couronne. 

Selon la common law, la Loi d'interprétation lie la Couronne, car elle ne 

porte pas sur les prérogatives elles-mêmes. L'article 16 stipule qu'aucune 

loi pas même la Loi d'interprétation ne lie la Couronne "sauf dans la mesure 

y mentionnée ou prévue". Par conséquent, la Loi d'interprétation ne lie la 

Couronne que s'il se trouve une mention ou une référence à la Couronne dans 

les diverses parties de la loi (voir l'article 38, par exemple). Or, il n'y 

a dans la loi aucune mention ou référence indiquant que la Couronne est liée 

par l'article 16; de fait, en vertu du paragraphe 3(2), c'est précisément le 

contraire qui est vrai. Nous en venons donc à la conclusion que l'article 

16 ne s'applique pas à la Couronne provinciale ou fédérale. 

Une solution de rechange plus directe s'offre au Parlement, c'est de modi-

fier la Loi sur les chemins de fer. C'est ce qui s'est produit par suite de 

la décision rendue par la Cour suprême du Canada dans la cause PWA, où il 

était soutenu que la Loi nationale sur les transports ne liait pas la 

Province de l'Alberta. Par suite de cette décision, le paragraphe 2.1 fut 

adopté; ce paragraphe stipule ce qui suit: 

La présente loi lie Sa Majesté, du chef du Canada 
ou d'une province, ou l'un de ses représentants. 



- 171 - 

8.1.2 	Propriété 

8.1.2(a) Contrôle canadien vs contrôle étranger  

Presque tous les principaux télécommunicateurs au Canada sont à tout le 

moins sous contrôle canadien. Les deux exceptions d'importance sont B.C. 

Tel et Québec Tel, qui sont contrôlées par des sociétés américaines. Pour 

les fins de la présente discussion, nous avons présumé que ce statu quo 

correspond à un niveau acceptable de contrôle étranger dans l'infrastructure 

des télécommunications. 

Dans le cas des grandes compagnies de téléphone telles que Bell et B.C. Tel, 

il n'existe aucune disposition législative générale interdisant formellement 

l'acquisition par des intérêts étrangers d'actions en circulation. Il y a 

certes la Loi sur l'agence d'examen de l'investissement étranger (AEIE) qui 

pourrait bien avoir pour effet d'imposer, en pratique, une interdiction 

formelle. De plus, des lois s'appliquent à l'émission de nouvelles actions 

par ces compagnies. La Loi spéciale sur B.C. Tel et les diverses lois 

spéciales sur Bell Canada stipulent que ces compagnies n'ont pas le pouvoir 

d'émettre, de vendre ou de céder par d'autres moyens aucune partie de leur 

capital social sans au préalable faire approuver par l'organisme de 

réglementation le montant et les conditions d'une telle émission, vente ou 

autre cession. L'organisme de réglementation peut donc s'assurer que les 

actions à émettre ne seront offertes qu'à des Canadiens, ou offertes à des 

Canadiens dans des proportions que le Conseil juge approprié. 

Comme ces compagnies n'ont pas le pouvoir de toucher à leur capital social 

sans l'autorisation du Conseil, toute transaction qui contreviendrait à 

cette règle serait ultra vires. La transaction serait donc nulle, et ne 

pourrait être ni appliquée ni ratifiée. Voir Compagnie du Village du Cap  

Gibraltar v. Hughes (1884), 11 S.C.R. 537 et Central and Eastern Trust Co.  

v. Irving Oil Ltd. (1980), 2 S.C.R. 29, 110 D.L.R. (3ème) 257. De plus, une 

telle infraction à la loi spéciale rendrait passible de dommages-intérêts et 

d'une amende la compagnie et les directeurs et administrateurs qui auraient 

permis cette infraction. Voir les articles 336 et 395, respectivement, de 

la Loi sur les chemins de fer. Au cas où la compagnie effectuerait 

relativement à son capital des transactions qui constitueraient une 

infraction à une directive du Conseil, l'article 343 de la Loi sur les 

chemins de fer stipule que les parties en cause sont passibles d'amendes et 

de peines d'emprisonne-d2nt. 
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Il semble que le gouvernement estime approprié ,de déléguer ainsi des 

pouvoirs à un conseil indépendant; la Loi sur Bell Canada, ou projet de loi 

C-19, stipule en effet au paragraphe 11(1) ce qui suit: 

Les actions avec droit de vote de la Compagnie 
détenues par ou pour une personne qui la contrôle 
ne peuvent être vendues ou cédées sans l'autorisation 
préalable du Conseil. 

De plus, en vertu du paragraphe 11(3) du même projet de loi, le Conseil est 	a 

autorisé à approuver les conditions qu'il estime indiquées. Cependant, dans 

sa version actuelle, ce projet de loi n'interdit nullement à Bell Canada 

d'émettre de nouvelles actions avec droit de vote à qui que ce soit, sous 

réserve des lois d'application générale, telles que celles ayant trait aux 

titres de propriété et à la Loi sur l'AEIE. De plus, du fait que Bell 

Canada et sa compagnie mère Bell Canada Enterprises Inc. sont assujetties à 

la Loi sur les corporations canadiennes, la doctrine de l'inconstitution-

nalité a été abolie. Voir le paragraphe 15(1) de la Loi sur les corpora-

tions canadiennes. 

En outre, du fait que rien n'interdit à Bell Canada d'émettre de nouvelles 

actions avec droit de vote et que Bell Canada Entreprises Inc. ne constitue 

pas une "compagnie" au sens de la Loi sur les chemins de fer, nous sommes 

d'avis que les articles 336 et 395 de cette dernière loi ne s'appliquent pas 

à l'émission par Bell Canada de nouvelles actions assorties de droits de 

vote ou à une infraction commise par sa compagnie mère au paragraphe 11(1) 

du projet de loi C-19. 

Les paragraphes 343(1) et (3) continueraient de s'appliquer, mais seulement 

si le CRTC avait déjà  émis une directive en vertu du paragraphe 11(3) du 

projet de loi C-19. En d'autres termes, la peine prévue à l'article 343 

s'appliquant au refus d'obéir à une directive du CRTC (et non au refus de 

respecter l'article 11 du projet de loi C-19), le Conseil doit avoir donné 

des directives avant l'infraction à l'article 11 du projet de loi C-19. 

Nous sommes d'avis que s'il y avait infraction à l'article 11, et que cette 

infraction venait par la suite à la connaissance du Conseil, ce dernier ne 

pourrait pas émettre une directive avec application rétroactive pour 

invoquer l'article 343 de la Loi sur les chemins de fer. Cette conclusion 

est fondée sur les principes bien établis voulant qu'un tribunal statutaire 

ne dispose que des pouvoirs qui lui sont spécifiquement conférés, et que le 

pouvoir de donner des directives avec effet rétroactif doit être clairement 

stipulé. La seule loi qui vient près de conférer le pouvoir de donner des 

directives avec effet rétroctif est le paragraphe 57(2) de la LNT, qui 

stipule ce qui suit: 

a 

.0, 
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Le Conseil peut rendre, tout d'abord, au lieu d'une 
ordonnance définitive, une ordonnance provisoire, et 
se réserver la faculté de donner de plus amples 
instructions soit à une audition ajournée de l'affaire, 
soit sur une nouvelle requête. 

Comme on peut le constater à la lecture de cet article, il faut nécessaire- 
-, 

ment qu'il y ait eu une ordonnance provisoire pour qu'une ordonnance avec 

effet rétroactif puisse être donnée. 

Pour sortir de cette impasse sans modifier le projet de loi C-19, le CRTC 

pourrait émettre une approbation générale des émissions d'actions, comme il 

peut le faire en vertu du paragraphe 11(3) du projet de loi C-19, et 

stipuler que des approbations spécifiques seront accordées s'il y a lieu 

mais seulement sur présentation au CRTC de toutes les données pertinentes 

décrivant les conditions proposées de la vente ou de la cession. 

Dans le cas de Télésat Canada, la structure du capital et la propriété sont 

plus rigoureusement contrôlées, comme nous l'avons vu en 4.5.5(c). 

Les dispositions de la Loi sur la radio ont également été utilisées pour 

trancher la question ,de la propriété; de fait, l'article 5 des Règlements 

généraux sur la radio, Partie I, traite précisément de cette question. Le 

paragraphe 5(1) stipule ce qui suit: 

Sous réserve du paragraphe (2), le Ministre peut 
délivrer une licence de station à 

a) un particulier qui est citoyen canadien; 

b) une société constituée en vertu d'une loi 
du Canada, d'une province canadienne ou 
d'un pays du Commonwealth; 

c) Sa Majesté du chef du Canada ou d'une 
province ou à un organisme de Sa Majesté 
du chef du Canada ou d'une province; 

d) tout propriétaire enregistré d'un aéronef 
immatriculé au Canada pour l'établissement 
et l'utilisation à bord de l'aéronef d'un 
poste radio ne servant qu'à des fins de 
sécurité et de navigation; 

e) toute personne détenant un titre. de 
propriété ou une lICence de propriétaire 
au titre d'un navire oud'un .vaisseau dont 
l'immatriculation ou la licence relève de 
la Loi sur la marine marchande du Canada 
pour l'établissement et l'utilisation d'un 
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poste radio à bord dudit navire ou vaisseau; 

f) toute personne, pour l'établissement ou 
l'utilisation d'une station radio mobile 
servant à offrir un service commercial priva 
de communications radiotélgphoniques par 
l'entremise d'un système de télgcommunications; 

g) tout particulier ayant le statut de résident 
permanent. 

Selon nous, le gouverneur en conseil appliquerait comme il se doit l'alinga 

6(1)(c) de la loi en gdictant des règlements tels que celui-ci, qui limite 

essentiellement le droit de dgtenir une licence aux individus ou entreprises 

assujettis aux lois du Canada. Le renvoi relatif à la radio a gtabli que le 

Parlement avait le pouvoir lggislatif exclusif de rgglementer et de contrô-

ler les radiocommunications au Canada, et avait notamment le droit d'établir 

le type, l'utilisation et l'emplacement des appareils utilisés. S'il ne fut 

pas directement question de l'identitg des dgtenteurs de licences, il est 

ngcessairement sous-entendu que pour contrôler ces aspects des appareils ra-

dio, les responsables de la dglivrance des licences doivent obligatoirement 

avoir juridiction sur les détenteurs de licences, de manière notamment à 

pouvoir imposer, au besoin, les sanctions prgvues pour les cas d'infraction 

aux conditions. 

8.1.2(b) Proprigtg publique et proprigtg privée  

Le gouvernement fadaral a actuellement une participation dans l'infra-

structure canadienne des talacommunications du fait du contrôle direct ou 

indirect qu'il exerce sur la Norouestel, sur la Terra Nova Télacommunica-

tions Inc., sur une partie de CNCP Tglgcommunications, sur Tglaglobe Canada 

et sur Tglgsat Canada. 

Tel qu'indiqua à la partie 6.1.2 du présent rapport, on a présuma que cette 

participation ne sert pas l'intgrêt public, et qu'il y sera mis fin progres-

sivement, de façon ordonnge. De fait, le gouvernement fédaral a annonce 
qu'il a l'intention de remettre Téléglobe au secteur priva, et des soumis-

sions ont gtg reçues tant au titre de Télgglobe que des intgrêts que possède 

le gouvernement fadaral dans Tglgsat. 

Si le gouvernement vend les intérêts qu'il dgtient dans l'une ou l'autre ou 

l'une et l'autre des compagnies, les lois constituant ces sociétas devront 

être modifiges. Selon nous, il y aurait dans ce cas peu à gagner à tenter 

de modifier soit la Loi sur Talaglobe Canada, soit la Loi sur Tglésat 

Canada, afin de tenir compte de la nouvelle situation de ces entreprises. 

Il serait plus efficace d'adopter une nouvelle loi, allant dans le même sens 

que le projet de loi C-19 soumis à la Chambre. 
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• Nous estimons en effet que le caractère des deux entreprises serait - 

› complètement modifié et ne correspondrait plus à ce qui est envisagé dans 

leurs lois constitutives respectives. Téléglobe ne serait plus une société 

d'État; quant à Télésat, la structure de son capital et les droits de 

' désignation au conseil d'administration seraient considérablement modifiés. 

Cette opinion est fondée sur l'hypothèse que les deux compagnies cesseraient 

d'être des instruments de politique nationale, en dépit de l'obligation 

légale de fournir des services qui pourrait leur être imposée, par un moyen 

semblable à l'article 6 du projet de loi C-19. 
4 

Cependant, ces deux entreprises fournissent des services de base dans le 

contexte auquel il a été fait référence précédemment dans le présent 

rapport; nous avons donc présumé qu'il est dans l'intérêt public que la 

prestation de ces services soit assujettie à la réglementation du CRTC. Ce 

serait particulièrement le cas si les deux compagnies faisaient l'objet 

d'une rationalisation en vertu de laquelle les services de télécommunica-

tions domestiques et internationales par satellite relèveraient d'une seule 

entreprise, ou si l'on permettait aux deux entreprises de poursuivre leurs 

activités dans leur marché exclusif, comme elles le font actuellement, car 

dans les deux cas les services de télécommunications par satellite continue-

raient de relever d'un monopole dans l'un ou plusieurs secteurs du marché. 

Il convient de remarquer que si l'on permettait aux deux entreprises de se 

faire concurrence pour la prestation de services de communications inter-

nationales par satellite, il faudrait nécessairement réévaluer la nature de 

la participation du Canada à l'entente sur Télésat, particulièrement en ce 

qui a trait à l'article XIV(d) de cet accord. 

Nous avons traité précédemment de l'application ou de la non application du 

terme "compagnie", tel que le définit le paragraphe 320(1) de la Loi sur les 

chemins de fer, à Télésat ou à Téléglobe. Rien ne stipule dans la Loi de la 

Télésat Canada que Télésat constitue une "compagnie", ou qu'elle est 

assujettie à quelque degré que ce soit de réglementation. Quant à Téléglobe 

Canada, si l'article 18 de sa loi constitutive semble, à prime abord, 

indiquer que l'entreprise est assujettie à la réglementation du CRTC, comme 

nous l'avons dit précédemment, en raison d'une négligence apparente du 

législateur, les sections pertinentes de la Loi sur les télégraphes auquel 

fait référence l'article 18 de la Loi sur Téléglobe Canada n'ont jamais été 

promulguées. Par conséquent, il existe une certaine confusion quant au rôle 

de l'organisme de réglementation envers ces deux entreprises. Nous recom-

manderions donc que, si l'on modifie les loin constituant Téléglobe ou 

Télésat par suite de la vente de l'une ou 1 autre entreprise, l'on adopte 
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des dispositions spécifiques précisant, s'il y a lieu, le degré de réglemen-

tation auquel sera assujettie l'entreprise. Il serait approprié d'adopter 

une approche semblable à celle du projet de loi C-19, relativement à la 

réglementation de Bell. 

8.2 	Tarifs et accès aux services  

On a soulevé la question de la légitimité du pouvoir du CRTC d'imposer une 

prime sur l'utilisation par un concurrent des installations d'une entre-

prise, afin de pallier toute forme d'interfinancement qui pourrait exister. 

Le Conseil est actuellement saisi de cette question, dans le cadre de la 

cause intercirconscription. Selon nous, le CRTC a le pouvoir d'imposer une 

telle prime, pour les raisons suivantes. 

A première vue, l'application de la loi établissant la juridiction du CRTC 

peut sembler moins que certaine, du fait du paragraphe 321(1) de la Loi sur 

les chemins de fer, dont il a été question précédemment, et qui stipule que 

les taxes relatives à tout le trafic du même type suivant le même parcours 

doivent "être imposées de la même façon à toutes personnes au même taux." A 

prime abord, cela semble empêcher le CRTC d'établir un prix donné pour un 

service concurrentiel offert à l'utilisateur A, puis d'imposer un prix plus 

élevé à l'utilisateur B, qui se propose d'utiliser les mêmes installations 

que l'utilisateur A, mais pour offrir un service concurrentiel. 

En analysant la loi pertinente à cette question, on présume que le coût réel 

de la prestation du service au concurrent ne diffère pas de façon sub-

stantielle du coût découlant de la prestation du service au non concurrent. 

Le paragraphe 320(4) de la Loi sur les chemins de fer stipule ce qui suit: 

Le Conseil peut permettre la classification des 
messages par télégraphe, téléphone ou câble, en 
des classes qu'il juge justes et raisonnables 
d'établir, et peut permettre d'exiger des taux 
différents pour ces diverses classes. 

L'article n'exige nullement que le fondement des diverses classifications 

soit lié au coût. 
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De plus, le Conseil dispose des pouvoirs Tion'limités" que lui confèreU 

paragraphe .321(5): 

En toute autre matière non expressément prévue 
par le présent article, la Commission peut émettre 
des ordonnances ou sujet de tout ce qui a trait 
au trafic, aux taxes et aux tarifs ou à l'un d'eux. 

Étant donné cette "clause fourre-tout", il sera difficile à quiconque 

souhaite contester l'imposition de frais d'accès de convaincre un tribunal 
é que le Parlement n'avait pas l'intention de donner à l'organisme de 

réglementation la plus grande latitude possible en matière de réglementation 

des tarifs. 

De plus, dans la mesure 011 le paragraphe 320(7) s'applique à ce cas, le 

Conseil est spécifiquement autorisé à déterminer les conditions du raccorde-

ment "y compris une indemnité, s'il y a lieu, que la Commission juge juste 

et .convenable  ..." (notre soulignement). L'utilisation de ce dernier terme 

à la place du terme "raisonnable" plus courant peut être interprété comme 

donnant au Conseil un peu plus de latitude relativement à cet aspect de son 

processus de prise des décisions. Voir le jugement rendu par le juge 

Anglin, dans la cause Ingersoll Telephone Co. v. Bell Telephone Co. (1916), 

53 R.S.C. 583, à 603, auquel il a été fait référence en 4.1.5 du présent 

rapport. 

Examinons maintenant la LNT, dont le paragraphe 51(1) stipule notamment ce 

qui suit: 

Lorsque, dans l'exercice d'un pouvoir qui lui est 
conféré, la Commission, par voie d'ordonnance, 
prescrit ou permet la fourniture (...) la mise en 
service, l'usage ou l'entretien de quelque (...) 
équipement (...) elle peut sauf dispositions  
contraires expressément énoncées, ordonner par 
quelle compagnie (...) ou personne, intéressée ou 
atteinte par cette ordonnance (...) et à quels 
termes et conditions de paiement d'indemnité (...) 
doivent s'effectuer la fourniture (...) l'exploitation, 
l'usage et l'entretien susdits. (Notre soulignement) 

Il n'y a aucune disposition contraire explicite. 

Le paragraphe 57(1) de la loi stipule ce qui suit: 

La Commission peut, dans toute ordonnance, prascrire 
que cette ordonnance ou l'une de ses parties ou 
dispositions, entrera en vigueur à une date ultérieure 
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ou lorsque surviendront des éventualités, des 
événements ou des circonstances spécifiées 
dans cette ordonnance, ou lors de l'accomplis- 
sement, au gré de la Commission ou d'une personne 
désignée par la Commission, des conditions qu'elle 
impose à quelque partie intéressée; et elle peut 
prescrire que la totalité ou quelque partie de 
cette ordonnance soit exécutoire durant une période 
déterminée, ou jusqu'à ce que se produise un 
événement spécifié. 

Le Conseil peut s'appuyer sur cet article pour ordonner que l'utilisation 

des installations d'un télécommunicateur cité comme défendeur dans une 

cause, par un concurrent, est assujettie au paiement d'une prime par ce 

concurrent. 

Enfin, l'article 58 stipule ce qui suit: 

Sur toute requête présentée à la Commission, cette 
dernière peut rendre une ordonnance accordant cette 
requête en totalité ou en partie seulement, ou 
accorder un redressement plus étendu ou tout autre 
redressement de griefs, en sus ou au lieu de celui 
qui a été demandé, selon que la chose lui paraît 
juste et convenable, aussi amplement à tous égards 
que si la requête eût été faite pour obtenir ce 
redressement partiel, différent ou plus étendu. 

Par conséquent, même si le paiement d 

requérant, ni exigé par le défendeur, 

redressement, et toute autre forme de 

et raisonnable". 

'une prime n'était ni offert par le 

le Conseil pourrait accorder un tel 

redressement, qu'il aurait jugé "juste 

Outre ces pouvoirs s'appliquant de façon générale, dans le contexte plus 

spécifique de la cause intercirconscription et de la requête de CNCP, tant 

le requérant (CNCP) que les défenseurs (Bell et B.C. Tel) sont des 

"compagnies" au sens du paragraphe 320(1) de la Loi sur les chemins de fer. 

Il s'ensuit que les articles suivants de cette loi s'appliquent. 

Les articles 284 et 285 de la Loi sur les chemins de fer traitent des 

exigences en matière de réglementation dans les cas où le transport des 

télécommunications "doit s'effectuer sur parcours continu exploité au Canada 

par deux compagnies ou plus". Le paragraphe 284(1) stipule ce qui suit: 

Lorsque le transport doit s'effectuer sur parcours 
continu exploité au Canada par deux compagnies ou 
plus, les diverses compagnies intéressées doivent 
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convenir, pour le trafic sur cette ligne continue, 
d'un tarif commun; et la compagnie qui en a pris 
l'initiative, ou un agent dûment autorisé par 
procuration de cette compagnie, doit déposer ce 
tarif commun au bureau de la Commission, et l'autre 
compagnie ou les autres compagnies doivent signifier 
leur adhésion et leur agrément à ce tarif commun. 

Quant au paragraphe 285(1), il stipule ce qui suit: 

Si ces compagnies ne peuvent pas convenir d'un 
tarif commun selon que le prévoit l'article 284, 
la Commission, à la demande d'une compagnie ou 
d'un particulier qui désire expédier le trafic 
par un semblable parcours continu que la Commis-
sion estime une route convenable et praticable, 
ou par une partie de cette route, peut enjoindre 
A ces compagnies d'établir concurremment et de 
déposer, dans un espace de temps déterminé, un 
tarif commun pour ce parcours continu, qui soit 
acceptable à la Commission; ou elle peut, par 
ordonnance, déterminer la route à suivre, établir 
les taxes de transport et la part afférente à 
chacune des compagnies intéressées, et déterminer 
la date à laquelle les taxes ainsi établies doivent 
entrer en vigueur. 

Enfin, le paragraphe 265(7) de la Loi sur les chemins de fer stipule notam-

ment, qu'aux fins de l'article 265 (relatif au raccordement) invoqué par 

CNCP en 1976 et 1983: 

la Commission peut, dans une telle ordonnance, 
spécifier les frais maximums qui peuvent être 
imposés par la compagnie ou les compagnies en 
ce qui concerne toute chose ainsi ordonnée par 
la Commission. 

I Ayant conclu que le Conseil a la compétence d'imposer à un concurrent une 

contribution au titre des coûts communs fixes du système qu'il cherche à 

concurrencer, il reste à déterminer si cette compétence peut être exercée de 

façon efficace, c'est-à-dire de manière à atteindre les buts visés. 

L'accroissement de la concurrence a notammeht pour effet d'abaisser les 

tarifs des appels interurbains et de réduire l'écart entre ces tarifs et les 

coûts, ce qui entraîne inévitablement des pertes de revenu globaux, à moins 
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que la structure ne présente assez de souplesse pour que la réduction des 

prix soit plus que compensée par l'accroissement des recettes découlant de 

l'augmentation du trafic. Lorsque cela se produit, le problème de la 

contribution à verser par le concurrent n'est pas aussi important. Pour les 

fins de la présente discussion, nous présumerons que tel n'est pas le cas. 

8.2.1 	Contournement 

Dès le début se pose évidemment la question du niveau auquel il convient de 

fixer la contribution à verser par le concurrent. Si le Conseil a la com-

pétence et le pouvoir légal d'imposer les mécanismes régissant ces contribu-

tions, il n'existe aucune garantie que l'on résoudra alors nécessairement 

une question plus fondamentale, à savoir celle du contournement intégral ou 

partiel du système de télécommunications réglementé au Canada. Comme sa 

juridiction est limitée aux "compagnies", il est clair que le CRTC n'a pas 

le pouvoir d'interdire le contournement du système réglementé aux usagers 

ultimes qui ne sont pas des "compagnies", au sens du paragraphe 320(1) de la 

Loi sur les chemins de fer. 

Comme nous l'avons précisé dans la discussion relative à la Loi sur la 

radio, le gouvernement, par l'entremise du gouverneur en conseil et du 

ministre des Communications, pourrait, en vertu des alinéas 6(1)(c) et 4(1) 

(a) et (b), respectivement, veiller à ce qu'il n'y ait pas contournement du 

système réglementé au Canada, dans la mesure où ce contournement nécessite-

rait l'obtention de licences nouvelles ou modifiées. De plus - et cela est 

peut-être plus important - le Ministre pourrait, en vertu de l'alinéa 4(1) 

(c) modifier les licences en vigueur de manière à interdire l'utilisation de 

ces licences pour contourner intégralement ou partiellement le système de 

télécommunications canadien réglementé, s'il estime que les conditions 

initiales de délivrance de ces licences n'étaient pas censées permettre leur 

utilisation à des fins de contournement du système réglementé. 

Le contournement international soulève des questions différentes. Dans ce 

contexte, celui qui cherche à contourner le système fait en sorte d'avoir 

accès à un environnement juridique où le contournement n'est pas interdit, 

en passant le plus vraisemblablement par les États-Unis. Dans le mesure où 

Il y s'agit de radiocommunications, les considérations relatives à la Loi 

sur la radio s'appliquent toujours. Dans la mesure où l'usager ultime peut 

éviter la radiocommunication, par exemple en obtenant une ligne exclusi 

avec une interface américaine, la question relève de l'organisme de r(4e-

mentation pertinent. 
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Le CRTC est actuellement saisi d'une affaire relative à la prestation d'un • 

	

	

service téléphonique interurbain aux résidents de la Colombie-Britannique, 

par des entreprises américaines. Ces entreprises, surtout LongNet Telecom - 

* 	munications Inc. (LongNet) et Cam-Net Communications Inc. (Camnet) offrent 

aux abonnés de B.C. Tel l'accès à certains services interurbains à rabais 

aux États-Unis, grâce au fait que les tarifs interurbains aux États-Unis 

sont beaucoup moins élevés que les tarifs canadiens: Dans l'avis public 

CRTC Télécom 1984-71, du 5 décembre 1984, le CRTC concluait spécifiquement: 

l'imposition de tarifs par la Longnet et la Cam-Net 
aux abonnés canadiens en ce qui a trait à la prestation 
d'un service interurbain aux É.-U., auquel on accède 
par le SICT de la B.C. Tel, n'exige pas l'approbation 
du Conseil en vertu du paragraphe 320(2) de la Loi 
sur les chemins de fer. 

Selon nous, le CRTC a bien interprété son mandat dans ce cas. Une entre-

prise ayant son siège social à l'étranger et qui exploite un service grâce 

auquel les usagers ultimes de "compagnies" composent un numéro prédéterminé 

situé à l'étranger, échappe à la juridiction territoriale du CRTC et ne 

constitue donc pas une "compagnie" au sens de la loi. 

L'organisme de réglementation a toutefois juridiction sur les conditions 

auxquelles cette entreprise a accès aux usagers ultimes par l'entremise 

d'une "compagnie" réglementée. Voir Re Bell Canada and Challenge  

Communications Ltd. (1978), 86 D.L.R. (3ème) 351, (1979) 1 F.C. 857, 22 N.R. 

1 (C.A.). Les paragraphes 320(2) et (4) de la Loi sur les chemins de fer, 

dont il a été question précédemment, donnent le pouvoir au CRTC d'exiger des 

compagnies de réglementation fédérale qu'elles classent leur trafic inter-

national comme étant assujetti à des tarifs différents de ceux du trafic 

national. Cependant, le paragraphe 320(2) faisant état de "taxes" et le 

paragraphe 320(4) faisant état de "taux", ces articles ne peuvent d'eux- 

mêmes s'appliquer de manière à permettre au CRTC de traiter de questions 

directement reliées aux "tarifs", par exemple les conditions générales, le 

droit à d'accès, etc. 

Le pouvoir de traiter ainsi de questions non reliées aux taxes est conféré 

par l'alinéa 321(2)(c) qui stipule notamment qu'une "compagnie ne doit pas, 

en ce qui concerne  (...) tout service ou installation fournie (...) faire 

subir à (...) un certain type de tarifs (sic) un désavantage ou préjudice 

inchl ou déraisonnable, à quelque point de vue que ce soit". 
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Selon nous, il sera donc laissé à la discrétion du CRTC de prescrire les • 

conditions, ainsi que les taux qui s'appliqueraient au trafic international. 

Il faut souligner que le contournement est un phénomène très susceptible de 

se produire lorsqu'il y a un écart très grand entre les taux et les coûts. 

Par conséquent, le fait de réduire les tarifs interurbains de manière à 

combler l'écart entre les tarifs et les coûts réduira l'incitation au 

contournement. 

Comme nous n'avons pas reçu pour mandat d'examiner les lois provinciales, 

nous ne sommes pas en mesure de formuler des observations sur la capacité 

des organismes de réglementation provinciaux d'édicter des décrets 

semblables. A la lumière des conclusions que nous avons tirées relativement 

à la cause AGT, la législation provinciale pourrait bien éventuellement 

perdre sa pertinence, du moins en ce qui a trait au trafic interprovincial 

et international. 

8.2.2 	Universalité du service  

Il reste à déterminer si, dans l'éventualité d'une réduction nette des 

recettes résultant de l'instauration de services interurbains reflétant les 

coûts, les pertes devront être recouvrées à même les services locaux de base 

et, le cas échéant, quels seront les effets de cette mesure sur l'accès 

universel à ces services, à un prix abordable. 

Pour les fins du présent rapport, nous avons présumé que l'accès universel, 

à un prix abordable, au service local de base doit être maintenu en dépit de 

toute mesure visant à faire en sorte que les tarifs interurbains reflètent 

davantage les coûts. 

D'emblée, précisons que pour définir cette question il peut fort bien se 

révéler nécessaire d'établir une distinction entre l'accès universel et 

l'accès universel à un prix abordable à un tel service. Une proportion bien 

supérieure à 90 % de tous les foyers permanents situés dans les territoires 

d'exploitation des grandes compagnies de téléphone, dans chaque province, 

sont actuellement abonnés au service téléphonique de base. A titre 

d'exemple, à l'Ile du Prince—Édouard, où il semble être le plus bas, le taux 

de pénétration se situe entre 93 et 94 % de tous les foyers; de façon 

générale, les taux de pénétration se rapprochent davantage de 97 ou 98 %. 

La loi obligeant les "compagnies" de réglementation fédéran à fournir des 

services est inégale. Bell Canada se voit imposer une telle obligation, à 
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un degré limité, comme l'établit le chapitre 41 des Statuts de 1902, article 

2, lequel précise: 

Sur la demande de toute personne, compagnie ou 
corporation dans une cité, ville ou village, 
ou autre territoire, où il se donne un service 
général et où un téléphone est demandé pour 
quelque objet légitime, la compagnie devra, avec 
toute diligence raisonnable, fournir des téléphones 
du dernier type amélioré dont fera alors usage la 
compagnie dans la localité, et un service de 
téléphone pour les propriétés situées sur toute 
voie publique, rue, ruelle ou autre lieu, sur ou 
sous lesquels la compagnie a établi ou pourra 
établir ci-après un service ou système principal 
ou d'embranchement de téléphone, sur l'offre ou 
le paiement senti-annuel et d'avance des taux 
légaux; pourvu que l'instrument ne soit pas placé 
au delà de deux cents pieds de la voie publique, 
rue, ruelle ou autre lieu. 

L'article 6 du projet C-19 contient une exigence du même type. 

Même cette obligation a été interprétée par l'un des précédecesseurs du CRTC 

de façon restrictive. Dans la cause Re Lachance and The Bell Telephone  

Company of Canada (1958), dossier 29159-703, le Conseil des commissaires aux 

transports du Canada (traduction) soutint que l'article imposait cinq 

conditions pour que le service soit fourni, chacune de ces conditions devant 

être observées. Ces conditions étaient les suivantes: 

(1) le service général est assuré dans une cité, 

une ville ou un village, ou dans tout autre 

territoire où se trouve la personne, 

l'entreprise ou la société; 

(2) le téléphone est demandé pour un objet légitime; 

(3) la propriété doit être située sur une voie 

publique, une rue, une ruelle ou un autre lieu, 

sur ou sous lesquels la compagnie a établi ou 

pourra établir par la suite un service ou 

système principal ou d'embranchement de 

téléphone; 
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(4) il doit y avoir offre ou paiement semi-annuel et 

d'avance des taux légaux; et 

(5) l'instrument ne doit pas être placé à plus de 

200 pieds de la voie publique, rue, ruelle ou 

autre lieu. 

En interprétant les conditions 3 et 5, le Commissaire principal adjoint 

déclara: 

En interprétant l'article 2 du chapitre 41, je trouve 
ambigu le libellé de l'article, et admets qu'il existe 
deux façons d'entendre les termes "situées sur" et 
"200 pieds" qui y sont mentionnés. L'une de ces deux 
façons, que je trouve inadmissible car elle entraînerait 
inconvénients, injustice et absurdité, veut que Bell soit 
légalement obligée de donner le téléphone et le service 
téléphonique à toute personne qui en fait la demande et 
dont la propriété est située sur une route, à moins de 
200 pieds de cette route, sur laquelle Bell aurait 
installé, à une grande distance, un service ou système 
principal ou d'embranchement de téléphone. Cette vue, 
si on la poussait à l'extrême, pourrait mener jusqu'à 
l'absurdité la plus complète. L'autre façon de voir 
veut que la compagnie soit obligée légalement de donner 
le service téléphonique à toute personne qui en fait 
la demande et qui satisfait à toutes les autres conditions 
stipulées à l'article 2, et dont la propriété est située 
sur une voie publique et à moins de 200 pieds de la partie 
de cette voie publique où Bell a installé un service ou 
système principal ou embranchement de téléphone. Comme 
aucun service ou système principal ou d'embranchement de 
téléphone n'est construit le long, au-dessus, en-dessous 
de la partie de la (route) ou sur cette partie de (route) 
sur laquelle est située la propriété (du requérant), 
j'estime que sa requête échappe à la portée de l'article 
2 du chapitre 41 et, par conséquent, le Conseil ne peut 
ordonner à Bell de fournir au requérant le téléphone et 
le service téléphonique dont il a fait la demande. (traduction) 

Ayant conclu que les conditions 3 et 5 n'étaient pas respectées, le Conseil 

se vit alors incapable de supprimer une discrimination, réelle selon lui, à 

savoir la prestation du service par Bell au voisin immédiat du requérant, 

qui était un concurrent commercial de ce dernier. Le Conseil estima que, 

même si le service était offert à ce voisin, Bell L'avait ni service ni 

système installé sur la partie de la route sur lz quelle était située la 

propriété du requérant. Par conséquent, il n'y avait aucune obligation de 

desservir le requérant et, partant, aucun pouvoir de corriger ce qui pour le 

Conseil constituait une pratique discriminatoire envers le requérant. 
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› 	Huit ans plus tard, la Cour Suprême du Canada examina le même article dans 

la cause Metcalfe Telephones Ltd. v. McKenna and Bell Telephone Co. of  

Canada  (1964) S.C.R. 202, 43 D.L.R. (2ème) 415. Dans cette cause, McKenna 

• habitait le côté sud d'une route qui séparait deux "townships". La 

compagnie Metcalfe possédait une ligne de téléphone qui passait devant la 

résidence de McKenna, du côté sud de la route; Bell possédait une ligne 

semblable qui courait le long du côté nord de la même route. Metcalfe était 

disposé à offrir le service à McKenna, mais ce dernier voulait s'abonner au 

• service de Bell. 

La Cour Suprême s'intéressa uniquement à la première des cinq conditions, à . 

 savoir qu'il doit s'agir d'un territoire "où il se donne un service géné-

ral"; elle conclut que l'expression n'avait pas pour but d'imposer à Bell 

l'obligation "d'étendre ses services à de nouveaux secteurs ou d'entrer dans 

un territoire déjà desservi par une autre compagnie de téléphone"  (notre 

soulignement) (traduction). 

La Cour conclut que les faits montraient que dans la "township" où habitait 

McKenna, et dans son secteur, le service téléphonique général était assuré 

par Metcalfe, "bien qu'aux environs de son périmètre, des parties de la 

"township" fussent desservies par Bell" et que, par conséquent, Bell n'avait 

aucune obligation de fournir le service. 

Il ressort clairement des jugements précédents que tant l'organisme de 

réglementation que les tribunaux ne sont pas disposés à interpréter l'obli-

gation de fournir le service de façon large et libérale, de peur qu'il n'en 

résulte un damier de systèmes téléphoniques obligés d'étendre leurs services 

au-delà des secteurs qui leurs sont logiquement reconnus. 

Les lois spéciales, à l'exception de celles relatives à Bell, font générale-

ment état d'autorisation ou de pouvoir, et non pas d'obligation, de fournir 

le service. Si le chapitre 66, 6-7, George V, paragraphe 16(1) relatif aux 

pouvoirs de BC Tel, assujettie expressément cette dernière compagnie à la 

juridiction du CRTC, il n'impose par ailleurs aucune obligation de service 

minimum. La Loi de la Télésat Canada, S.R.C. 1970, chapitre T-4, version 

modifiée, établit les objets et pouvoirs de la compagnie, aux articles 5 et 

6, respectivement, mais ne fait pas plus référence à l'obligation de fournir 

le service. 

..__Laquestionderobligationfaiteàmne,"compagnie" de fournir le service 

- avait mois de pertinence parle passé„ en raison du milieu non concurrentiel 

où se déroulait l'activité des compagnies. De plus, la réglementation au 
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moyen du rendement sur l'investissement, s'ajoutant à l'évolution de l'in-

terfinancement décrit précédemment, incitaient les compagnies à desservir 

des secteurs qui, autrement, n'auraient pas présenté d'attrait pour elles. 

A mesure que, sous l'effet de la concurrence, l'écart se comble entre les 

prix et les coûts, et que la réglementation offre moins de latitude sui la 

question de l'interfinancement entre services lucratifs et services non 

lucratifs, la question de l'obligation de fournir le service prend une 

importance grandissante. Nous tenons à préciser que nous n'entendons pas 

obligation au sens de l'article 321 de la Loi sur les chemins de fer, 

c'est-à-dire-obligation de ne pas établir de discrimination injuste entre 

clients, mais au sens de l'exigence imposée à une compagnie de desservir des 

secteurs qui ne le sont pas encore. 

Si l'assujettissement de toutes les "compagnies" à une forme minimale 

d'obligation statutaire constitue une question de politique, au plan juri-

dique, le fait pour une "compagnie" de n'être assujettie à aucune obligation 

de cette nature lui laisse plus de latitude pour la prestation du service et 

pourrait, selon la mesure dans laquelle les prix se rapprochent des coûts, 

résulter en une contestation juridique de la compétence du CRTC dans ce 

domaine. Si elle prenait l'initiative d'une , telle contestation, B.C. Tel 

aurait selon nous gain de cause non seulement parce que sa Loi spéciale ne 

lui impose aucune obligation, mais également parce que Bell est assujettie à 

une telle obligation du fait de sa Loi spéciale qui, comme nous l'avons dit 

précédemment, a été adoptée en 1902, soit 14 ans avant la Loi spéciale sur 

B.C. Tel. Étant donné les diverses méthodes de constitution de sociétés 

actuellement en vigueur, et particulièrement le fait que Bell Canada 

continue de relever de la Loi sur les corporations canadiennes, toute 

obligation légale faite aux "compagnies" devrait relever de la Loi sur les 

chemins de fer, de manière à garantir qu'aucune entreprise réglementée 

puisse continuer de relever de la Loi sur les corporations canadiennes, par 

exemple, sans qu'il ne lui soit imposé aucun objet ou restriction. 

On pourrait également légiférer de manière que l'obligation de fournir le 

service soit imposée par voie de réglement, c'est-à-dire indiquer clairement 

dans la loi que l'organisme de réglementation a le pouvoir d'imposer 

l'obligation de fournir le service. C'est cette approche qui avait été 

retenue à l'alinéa 55(1)(b) du projet C.16. 

I 
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Cette approche a l'avantage de permettre à l'organisme de réglementation de › 

trancher, en tenant compte des circonstances, la question de l'obligation de 

fournir le service, plutôt que d'imposer à l'organisme une norme uniforme 

e. 	s'appliquant cas par cas, mais pouvant être tantôt trop rigoureuse, et 

tantôt trop permissive. Les mesures de réglementation se modifient moins 

difficilement et donnent vraisemblablement moins prise à l'influence 
politique. 

4  Le désavantage que présente cette solution de rechange, c'est qu'elle confie 

de nouveau à l'organisme de réglementation un domaine, savoir celui du degré 

auquel les diverses "compagnies" sont obligées de fournir le service, où 

l'on pourrait percevoir des obligations sur le plan des politiques. En 

outre, l'alinéa 55(1)(b) du projet C-16 n'établit pas clairement les 

paramètres qui permettraient l'accès universel, et ne stipule même pas que 

l'accès véritablement universel au service est nécessaire ou souhaitable. 

L'alinéa 55(1)(b) stipule ce qui suit: 

Dans la mise en oeuvre de la politique canadienne 
des télécommunications exposée à l'article 3, le 
Bureau est habilité, sous réserve de l'article 27 
et du paragraphe (2) à prendre toute décision 
ordonnant à un télécommunicateur de fournir les 
installations ou les services qu'il prescrit, 
dans toute aire géographique qu'il détermine. 

Le paragraphe 55(2) prévoit un délai de soixante jours pour l'entrée en 

vigueur d'une telle décision; l'article 27 traite d'audicences publiques. 

Cependant, l'article 3 du projet de loi stipule notamment ce qui suit: 

3. Il est, par les présentes, déclaré 

(a) que des systèmes efficaces de télécommunication  
étant indispensables à la souveraineté et à l'intégrité 
territoriale du Canada, il y a lieu de développer et 
d'exploiter les services de télécommunication et les 
possibilités de production de manière à sauvegarder, 
enrichir et affermir le patrimoine culturel, politique, 
social et économique du Canada; 

(c) que tous les Canadiens ont droit, sous réserve des  
restrictions d'ordre technologique et économique, à des 
services de télécommunication dignes de confiance et 
utilisant au mieuk les moyens, ressources et instal-
lations disponibles, compte tenu des priorités et besoins 
régionaux et provinciaux; 



-  188 - 

(d) qu'il y a lieu de renfarcer les liens de télécom-
munication à l'intérieur des diverses régions du Canada 
et entre elles, et d'utiliser au maximum les installations 
canadiennes dans les transmissions de télécommunication 
au Canada et entre. le Canada et l'étranger; 

(o) qu'il est souhaitable que les télécommunicateurs 
appliquent des tarifs justes et raisonnables pour leurs 
installations et leurs services de télécommunication, 
sans discrimination injustifiée à l'égard d'individus ou 
de groupes; 

(0 qu'il est souhaitable au Canada que la régle-
mentation des télécommunications dans tous ses domaines 
soit souple et facilement adaptable aux changements  
culturels, sociaux et économiques ainsi qu'aux progrès 
de la science et de la technologie et qu'elle établisse  
l'équilibre approprié entre l'intérêt public et les  
exigences de rentabilité commerciale de l'industrie de  
télécommunication; 

que la meilleure façon de réaliser la politique canadienne 
des télécommunications exposée au présent article est de 
confier à un organisme public autonome la réglementation 
et la supervision du système canadien de la radiodiffusion 
ainsi que la réglementation des entreprises de télécom-
munication qui relèvent de la compétence législative du 
Parlement. (notre soulignement) 

Comme on peut le constater, les dispositions de l'article 3, qui l'emporte 

sur les autres, soulèvent autant de questions qu'elles n'en règlent rela-

tivement à l'obligation de fournir le service et au caractère souhaitable et 

nécessaire du service "universel" prescrit par l'article 55. Pour autant 

qu'il y a un ordre prioritaire entre les déclarations, il importe avant 

toute que les systèmes de télécommunication soient efficients. L'efficience 

se mesure en termes d'exploitation et d'utilisation des ressources écono-

miques. Il devient alors nécessaire de déterminer si les capitaux affectés 

à la prestation du service dans les aires géographiques non rentables sont 

utilisés avec efficience. 

Cette question devient encore plus vague du fait qu'il est stipulé que le 

droit de tous les Canadiens à des services de télécommunication est 

assujetti à des restrictions économiques. Quelle est la portée de ces 

restrictions? Par qui cela doit-il être déterminé? Ce sont là des 

questions non réglées, mais i7 semble que les services ne doivent pas être 

fournis à perte. Cette impr_ssion est renforcée par le paragraphe 3(r) qui 

stipule qu'il doit y avoir équilibre entre les exigences de rentabilité 

légitimes de l'industrie des télécommum.cations et les intérêts du public en 
général. 
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• A ces "droits économiques" s'opposent les "droits au service" décrits au 

paragraphe 3(d) et (o), où il est déclaré qu'il y a lieu de renforcer les 

• liens de télécommunication à l'intérieur de toutes les régions du Canada et 

entre elles, et que les tarifs ne doivent pas établir de discrimination • 
indue entre aucun groupe de Canadiens. Par conséquent, tout télécommunica- 

teur qui ne s'efforcerait pas de renforcer ou d'établir le service dans une 

région donnée, pourrait violer la première exigence; s'il établissait un 

service et en fixait le prix en fonction du coût réel, il pourrait violer la 

4 

	

	
seconde exigence, car le projet de loi fait état de tarifs justes et 

raisonnables, et non pas nécessairement de tarifs palliatifs. 

Il n'est pas nécessaire de se prononcer sur l'issue de ce débat, car le 

projet n'a pas été adopté. Nous n'avons soulevé ces questions qu'afin 

d'éclairer le litige qui pourrait résulter de la mise en oeuvre d'une 

obligation de fournir le service par l'entremise de l'organisme de régle-

mentation plutôt que par une loi. 

En dépit de la législation actuelle, qui n'impose pas l'obligation de 

fournir le service (sauf dans le cas de Bell Canada), le Conseil a toujours 

porté intérêt à l'accès au service offert par les compagnies réglementées, 

ainsi que la qualité de ce service. Cette préoccupation résulte de ce que: 

...avant de pouvoir approuver les tarifs indiquant 
le prix que la compagnie prélève pour ses services, 
il est important de connaître la qualité du service 
qui est offert au prix proposé. Ce n'est qu'à ce 
moment que le Conseil peut déterminer si le prix du 
service est juste et raisonnable. (3 RTC 91). 

Outre sa préoccupation pour la qualité du service, le Conseil a, en 

collaboration avec les télécommunicateurs et les autres parties intéressées, 

conçu ce qu'il estime être des mesures ou des indicateurs valables du niveau 

de qualité de service qu'il oblige les compagnies à maintenir. 

Pour ce qui est de l'universalitUdu service, le Conseil indiquait dans la 

• décision Télécom CRTC 78-7, du IO août 1978 (4 RTC 313 à 323): 

Comme indiqué précédemment, le Conseil considère comme 
un principe fondamental de réglementation que le service 
téléphonique de base soit accessible à tout le monde. Le 
Conseil a également exprimé à plus d'une occasion ses 
préoccupations au sujet du fait que ce service pourrait 
être inaccessible à certaines personnes, ou pourrit  
constituer un fardeau pour les abonnés à revenu limité 
ou fixe. 
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Afin de favoriser l'accès universel au service par ses abonnés potentiels et 

réels, le Conseil a établi que le service assuré par des lignes partagées 

par deux abonnés, à un tarif d'environ 35 % inférieur au tarif des lignes 

privées, constituerait un service "économique" universellement accessible. 

En outre, le Conseil a créé des examens distincts des programmes de 

construction des principaux télécommunicateurs, afin d'examiner les plans de 

construction selon la perspective des coûts et des programmes réels devant 

être entrepris. 

Dans la cause Northwestern Utilities Ltd. v. Edmonton (1929) S.C.R. 186, 

(1929), 2 D.L.R. 4, le tribunal soutint que l'organisme de réglementation 

avait dans ce cas le pouvoir de réduire le taux autorisé de rendement, en 

partie en raison des éléments contenus dans la base sur laquelle le 

rendement était autorisé. Le tribunal conclut que la question d'un taux de 

rendement légitime était en grande partie une question d'opinion qui, en 

vertu des lois, était laissée au jugement de l'organisme de réglementation. 

Étant donné que les seules directives dont le CRTC peut s'inspirer 

relativement aux tarifs autorisés par la Loi sur les chemins de fer sont 

l'énoncé stipulant que ces tarifs doivent être "justes et raisonnables", 

l'approche adoptée par le tribunal dans la cause Northwestern  s'appliquerait 

au Conseil, en dépit du fait que les deux organismes de réglementation ont 

été créés par des lois différentes. Par conséquent, si les mesures prises 

par le Conseil et indiquées précédemment n'ont pas été contestées par les 

télécommunicateurs sur le terrain de la juridiction, nous sommes d'avis que 

le mandat global confié au Conseil, à savoir s'assurer que les tarifs sont 

justes et raisonnables, est suffisamment vaste pour comprendre ces 

activités. 

La cause Northwestern  a également établi que l'argument voulant que la 

réduction du taux de rendement serait injuste aux actionnaires qui ont 

investi dans la compagnie après le décret autorisant un taux de rendement 

plus élevé, ne constitue pas une question de droit ou de juridiction, et 

n'est donc pas susceptible d'un appel devant un tribunal. Comme nous 

l'avons indiqué précédemment dans ce rapport, le paragraphe 64(2) de la LNT 

stipule notamment ce qui suit: 

Les décisions de la Commission sont susceptibles 
d'appel à la Cour fédérale en appel sur une 
question di droit ou une question de compétence .... 
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Par 'conséquent, s'il s'exerçait sur les tarifs de base une pression à la 

hausse en raison d'une pression à la baisse s'exerçant sur les autres 

tarifs, nous sommes d'avis, en nous fondant sur la décision Northwestern  que 

le Conseil a sur les plans de la juridiction et de la réglementation la 

compétence et l'expérience lui permettant de prendre les mesures nécessaires 

en rejetant les requêtes de majoration de tarifs ou encore en exigeant 

l'adoption de nouvelles approches pour l'établissement des prix et la 

prestation du service, par exemple service à deux abonnés avec rabais, 

service local mesuré etc. 

L'article 3 de la LNT et particulièrement l'alinéa c exigerait 

impérativement que chaque mode de télécommunications soit, dans la mesure du 

possible, indemnisé pour les services et les installations qu'il doit 

fournir au titre du service public commandé. Par conséquent, si le Conseil 

exigeait d'une compagnie de téléphone qu'elle fournisse, à titre de service 

public commandé, un certain niveau de service, par exemple un service 

disponible à 99 %, il lui faudrait autoriser des tarifs comportant une 

indemnisation au titre de la prestation de ce service. Cependant, 

l'indemnisation n'étant pas définie dans la loi, il n'y a pas d'intérêt réel 

à se demander si le Conseil pourrait alors prescrire pour ces services un 

taux de rendement moins élevé que pour les autres services. Sur la base de 

la décision Norouestel, le Conseil disposerait de ce pouvoir et aucun appel 

en justice ne serait par la suite permis. De plus, le caractère "juste et 

raisonnable" exigé des tarifs particuliers permettrait, selon nous, au 

Conseil d'approuver ces tarifs à des niveaux moins élevés, et d'approuver 

pour d'autres services des tarifs permettant un taux de rendement plus 

élevé, en guise de compensation. 

8.3 	Développement  

Comme nous l'avons fait remarquer en 6.3 du présent rapport, on a présumé 

qu'il est dans l'intérêt public de favoriser le développement d'installa-

tions et de services innovateurs, diversifiés et de haute qualité pour 

desservir les marchés canadiens et internationaux. Nous présumons également 

que le meilleur moyen d'atteindre ces objectifs, c'est d'accroître la 

concurrence et de réduire à la fois la portée et la profondeur de la 

réglementation. La réglementation serait restreinte aux services échappant 

véritablement à la concurrence; relativement aux services concurrentiels 

fournis par des entreprises réglementées, la réglementation ne viserait qu'à 

garantir que les pertes ou les bénéfices résultant d'activités concur-

rentielles n'affectent pas les services non concurrentiels offerts aux 
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abonnés. Les questions ayant trait au développement sont envisagées en 

grande partie dans le contexte des dispositions législatives actuellement 

contenues dans les projets C-19 et C-20. La question du rythme et de la 

portée du développement des télécommunications peut être divisée en deux 

principaux secteurs: équipements terminaux et transmission. 

8.3.1. 	Équipement terminal  

Dans le cas des équipements terminaux, le droit des entreprises de se faire 

concurrence pour la prestation de l'équipement a été établie, du moins au 

niveau fédéral. Dans la cause Challenge, la Cour fédérale en appel a 

établie que le CRTC avait la compétence de trancher les questions de 

propriété et de maintien du service téléphonique, ainsi que celles du 

raccordement des appareils appartenant aux clients et entretenus par eux. 

La Cour a en outre établi que l'article 321 de la Loi sur les chemins de 

fer, qui a trait à la discrimination, avait pour effet de protéger les 

fournisseurs d'équipement terminal qui concurrençaient les compagnies 

réglementées. 

Par suite de la cause 

82-14, le 23 novembre 

fournis par l'abonné. 

fins de la prestation 

motifs techniques (il 

ou plusieurs abonnés) 

justifié. 

Challenge, le CRTC a publié la décision Télécom CRTC 

1982, ayant trait au raccordement des appareils 

Cela complétait le droit d'accès des concurrents aux 

d'équipement terminal, sauf dans les cas où, pour des 

s'agit en grande partie des lignes partagées par deux 

le maintien de l'interdiction d'un tel accès était 

Cependant, comme nous l'avons indiqué précédemment dans le présent rapport, 

les règles relatives aux droits de raccordement d'équipement terminal ne 

sont pas uniformes dans tout le pays. Si le développement d'équipement 

terminal se trouve peut-être suffisamment encouragé par le degré de 

libéralisation qui a touché les régions les plus fortement peuplées du 

Canada, il reste à déterminer si tous les Canadiens ont droit au même degré 

d'avantages résultant de l'accroissement de la concurrence et de l'atténua-

tion de la réglementation. 

Pour les raisons indiquées précédemment, nous sommes d'avis que l'issue de 

la cause AGT sera ultimement de confier la compétence des télécommunications 

au gouver- ement fédéral, dans la même mesure que l'issue de la cause Radio  

Referenc,e lui avait confié la compétence de la radiodiffusion. Si cela se 

produit, la libéralisation touchant le raccordement de l'équipement terminal 
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touchant le raccordement de l'équipement terminal pourra se faire 

uniformément dans tout le Canada sans qu'il soit nécessaire de modifier la 

législation actuelle, ou alors cette possibilité s'offrira à au moins un 

organisme de réglementation. 

Pour ce qui a trait à la prestation de services concurrentiels par les 

"compagnies" réglementées, le Conseil a récemment publié l'avis Télécom CRTC 

1984-66, du 9 novembre 1984, ayant trait à la séparation structurelle 

d'équipement terminal pour lignes multiples et pour la transmission des 

données. Le but ultime et explicite que poursuivait le Conseil était de 

trouver le moyen de réduire ou de supprimer entièrement la réglementation 

s'appliquant à l'équipement de cette nature fourni par Bell et B.C. Tel. 

Le Conseil pourrait en venir à la'conclusion que la séparation structurelle 

des services Concurrentiels et des services non concurrentiels, au moyen 

d'une entité légale distincte affiliée à la "compagnie" sert l'intérêt 

public. Cependant, cela ne règle en rien la question du statut de la 

filiale, c'est-à-dire que cela n'établit pas si la filiale constitue une 

"compagnie" qui devrait donc être réglementée (conclusion qui serait 

contraire à la raison d'être de la séparation structurelle). De plus, la 

Loi sur les chemins de fer traite de la réglementation des "taxes" des 

"compagnies". Aucune disposition de cette loi ne confère au CRTC la 

compétence de prescire la structure de l'entreprise par laquelle une 

activité sera réalisée, ni de réglementer les frais exigés par les 

entreprises qui ne constituent pas des "compagnies". Par conséquent, le 

Conseil ne pourra faire appliquer le décret relatif à la séparation 

structurelle au moyen de la législation actuelle. L'article 13 du projet 

C-19, qu'étudie actuellement le Parlement, a pour but de donner au CRTC des 

pouvoirs limités en matière de structures d'entreprise, dans le cas de Bell. - 

 Cependant, l'article stipule que la réglementation sera limitée à Bell 

Canada et ne s'appliquera pas aux filiales fournissant des services 

concurrentiels. 

Le paragraphe 13(1) permet au CRTC d'établir qu'une activité à laquelle se 

livre une filiale n'est pas assujettie à une concurrence suffisante pour 

garantir des tarifs justes et raisonnables. Dans ce cas, le Conseil peut 

alors ordonner à la "compagnie", c'est-à-dire à Bell, de poursuivre 

l'activité selon les conditions qu'il lui prescrit. Au cas où Bell ne se 

conform rait pas à cette directive, le CRTC peut refuser d'approuver tout 

tarif exigé par la compagnie "relativement à cette activité". Nous tenons à 
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soungner que si la compagnie violait le décret en refusant de fournir le 

service, il n'y aurait aucun "tarif" relativement auquel le Conseil pourrait 

refuser son approbation. Le Conseil serait alors forcé d'avoir recours aux 

sanctions générales de la Loi sur les chemins de fer indiquées précédemment. 

Le paragraphe 13(2) renforce le point de vue voulant que le CRTC n'ait 

aucune compétence générale en matière de réglementation sur les entités 

légales distinctes, même dans le cas de filiales de compagnies. Cet article 

autorise le CRTC d'ordonner à une compagnie (il ne doit pas nécessairement 

s'agir d'une filiale, au sens du projet de loi) de se départir d'une 

activité concurrentielle. Cette ordonnance de cession peut être utilisée 

lorsque le CRTC "est d'avis que cela constituerait un moyen efficace 

d'atteindre dans le cas de la Compagnie les buts que fixe l'article 321 de 

la Loi sur les chemins de fer... (notre soulignement). Le non respect de 

l'ordonnance donne lieu aux mêmes sanctions que celles prévues au paragraphe 

13(1). Nous en concluons que celui à qui est confiée l'activité visée par 

l'ordonnance de cession n'est pas censé être réglementé, car la sanction 

prévue pour le non respect de l'ordonnance ne s'applique qu'à Bell et 

l'activité pourrait être confiée à une entreprise non réglementée ne 

présentant aucun lien avec Bell. 

Il pourrait y avoir conflit de législation dans le secteur des services 

concurrentiels, du moins en ce qui a trait à Bell, si les projets C-19 et 
C-20 étaient tous deux adoptés dans leur forme actuelle. L'article 3 du 
projet C-19 stipule que les dispositions de ce projet l'emportent sur les 

dispositions incompatibles de toute autre loi. Le paragraphe 13(1) donne au 
CRTC le droit absolu de réglementer une activité de la filiale de Bell, du 

fait de la possibilité d'ordonner à Bell elle-même de se charger de cette 

activité lorsque le Conseil est d'avis qu'il n'y a pas suffisamment de 

concurrence relativement à cette activité. 

Or, l'alinéa 14.6(1) du projet C-20 donne au gouverneur en conseil le droit 
d'ordonner au CRTC de s'abstenir d'exercer les pouvoirs et les fonctions 

qu'il exercerait normalement relativement à une activité à laquelle se livre 

une compagnie. Il serait donc possible que le CRTC invoque le paragraphe 
13(1) du projet C-19 pour ordonner à Bell d'assurer elle-même une activité 

particulière, et que le gouverneur en conseil invoque par la suite l'alinéa 

14.6(1) du projet C-20 pour ordonner au CRTC de s'abstenir de réglementer 

cette même activité. Si le Conseil estimait toujours qu'il n'y a pas assez 

de concurrence, il pourrait faire valoir que les dispositions du paragraphe 

13(1) du projet C-19 'l'emportent sur celles de l'alinéa 14.6(1) du projet 



- 195- 

C-20, en vertu de l'article 3 du projet C-19, et continuer d'assurer la 

réglementation de l'activité. Le gouverneur en conseil devrait alors 

recourir au paragraphe 64(1) de la LNT pour modifier ou annuler la décision 

du CRTC. 

Pour éviter que ce problème ne surgisse, nous recommandons que l'article 3 

et le paragraphe 13(1) du projet C-19 soient modifiés de manière à les 

assujettir aux décrets relevant de l'alinéa 14.6(1) du projet C-20. 

8.3.2 	Transmission 

La question du développement dans le secteur de la transmission des messages 

est actuellement examinée par le CRTC, CNCP ayant présenté une requête de 

raccordement en vue de la prestation de services publics interurbains de 

transmission de la voix. 

Le CRTC a précédemment approuvé le raccordement de CNCP au système de Bell 

et de B.C. Tel, pour la prestation de services privés de transmission de 

données et de transmission de la voix (décision 79-11 et 81-24). CNCP a 

appuyé sa requête sur les mêmes articles de la Loi sur les chemins de fer 

(265 et 320) qu'elle avait fait dans les causes précédentes; ces articles 

déléguent au Conseil la compétence de décider si le redressement demandé 

sert l'intérêt public. Le CRTC - et ultimement le gouverneur en conseil en 

vertu du paragraphe 64(1) de la LNT - seront donc en mesure de favoriser le 

développement de la concurrence dans les systèmes de transmission au moyen 

de la législation actuelle. 

Nous sommes d'avis que cette tendance vers l'accroissement de la concurrence 

dans les secteurs de l'équipement terminal et de la transmission des mes-

sages, et vers la réduction de la réglementation est entièrement compatible 

avec les objectifs stipulés à l'article 3 de la LNT, et en particulier au 

paragraphe 3(a). 

Nous tenons à faire remarquer que les articles 48 et 50 de la LNT pourraient 

être utilisés par le Ministre et le gouverneur en conseil, respectivement, 

pour obliger le Conseil à réviser ses propres règles de procédure de manière 

à déterminer par quel moyen pourrait être accéléré le processus de régle-

mentation s'appliquant aux services concurrentiels offerts par les com-

pagnies réglementéls et, ce fait ayant été déterminé, à modifier ses règles 

de procédure en.enséquence. Cela favoriserait la réalisation des deux 

objectifs du développement, à savoir rendre les "compagnies" canadiennes 
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plus concurrentielles sur le marchés national et le marché international, 

car cela réduirait les lenteurs du processus de réglementation, ainsi que 

les coûts et les exigences en matière de divulgation. Il serait alors moins 

nécessaire d'isoler le Canada d'innovations qui auraient autrement (et peut 

être inévitablement) des répercussions sur l'infrastructure canadienne des 

télécommunications. 
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Le projet C-16 s'attaque-t-il à ces questions?  

Le projet de loi C-16, qui a franchi l'étape de la première lecture le 
• 

	

	9 novembre 1978, constituait la dernière tentative du gouvernement fédéral 

de présenter une loi omnibus s'appliquant aux télécommunications. Certes, 

e les projets C-19 et C-20 traitent de télécommunications, mais ils sont deux 

exemples de l'approche "à la pièce" consistant à modifier par plusieurs lois 

distinctes une législation spécifique actuellement en vigueur. A ce titre, 

4 	ces projets sont, par leur approche, différents du projet C-16, qui avait 

pour de but de réviser, de moderniser et de regrouper toute la législation 

pertinente s'appliquant actuellement aux télécommunications, au niveau 

fédéral. 

La décision de procéder par une approche fractionnée, plutôt que par une loi 

omnibus, constitue une question de politique. Cependant, nous aimerions 

faire quelques observations dans une perspective juridique. La législation 

sur les communications, particulièrement dans sa forme actuelle à double 

juridiction, prend une complexité de plus en plus grande et de plus en plus 

inutile. L'examen de la loi et les contorsions juridiques auxquelles il 

faut recourir pour déterminer si les compagnies de téléphone provinciales, 

ainsi que Téléglobe et Télésat sont légalement assujetties à la juridiction 

du CRTC en sont la preuve. Il n'est donc pas surprenant qu'il soit 

pratiquement impossible aux non spécialistes de comprendre la raison d'être 

de cette double juridiction, et qu'il lui soit encore plus difficile de 

comprendre pourquoi la législation est, au niveau fédéral, fractionnée en un 

aussi grand nombre de lois. 

, En outre, le regroupement de la législation actuelle obligerait 

nécessairement à déterminer si les lois en vigueur peuvent être abrogées et 

remplacées par une loi plus pertinente. Cela résulterait donc plus 

vraisemblablement en une approche unifiée de la codification. Enfin, on 

réduirait ainsi les risques que des modifications apportées à certains 

éléments de la législation relative aux télécommunications aient des 

répercussions imprévues sur d'autres lois. L'erreur de législation qui a 

permis à Téléglobe d'échapper à la réglementation et les contradictions 

auxquelles pourrait donner lieu l'article 3 et le paragraphe 13(1) du projet 

C-19, d'une part, et l'alinéa 14.6(1) du projet C-20 ne sont que deux 

exemples de ce problème. 

Il n'entre pas dans le cad ..u.; du présent rapport d'examiner en détail le 

projet C-16 et de formuler des observations sur les dispositions spécifiques 

qui s'y trouvent. Cependant, il serait utile d'indiquer certaines réactions 

et observations générales, particulièrement dans le contexte des objectifs 

de la politique fédérale auxquels il a été fait référence précédemment. 
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Nous précisons que notre étude de ce projet s'est limitée aux questions de 

télécommunication. 

Selon nous, l'une des lacunes fondamentales du projet C-16 tient à ce que, 

dans le secteur des télécommunications, ce projet s'en tient à la notion de 

réglementation d'une entité, dans le cas présent, un "télécommunicateur". 

L'inconvénient de cette approche, c'est que, une fois que l'on a établi 

qu'une entité est conforme à la définition, le pouvoir de réglementation 

intégral s'applique à toutes les activités de l'entreprise. L'entreprise 

doit fournir des services auxquels s'appliquent des "taxes" qui doivent être 

déposées pour fins d'approbation par l'organisme de réglementation, et qui 

doivent être conformes aux critères juridiques qui restreignent la capacité 

de l'entreprise de réagir à la concurrence. Certes, le Conseil qui 

réglemente l'entreprise ou le Ministre des communications, ou encore le 

gouverneur en conseil, peut exempter l'entreprise en tout ou en partie de la 

réglementation ou des dispositions de la loi, mais il s'agit là d'un 

processus beaucoup plus encombrant que nécessaire. Le projet de loi donne 

du terme "télécommunicateur" une définition qui n'est en rien plus précise 

que celle du terme "compagnie" dans la Loi sur les chemins de fer. Par 

conséquent, on n'a pas déterminé en quoi consiste une entité réglementée. 

Cela risque d'entraîner de longue bataille juridique devant le Conseil et 

les tribunaux pour déterminer si une entité 'donnée constitue ou non un 

"télécommunicateur" et est donc assujettie ou non aux dispositions du projet 

de loi. Une fois qu'il a été établi qu'elle est assujettie à la 

réglementation, une entreprise peut demander et obtenir d'être exemptée des 

dispositions de la loi. La décision relative aux services de radio 

cellulaire rendue par le CRTC offre un exemple de ce processus. 

Selon nous, cette approche n'est utile à personne. Le principe invoqué pour 

justifier la réglementation de la radiodiffusion, des radiocommunications et 

des télécommunications est la conviction que le spectre des fréquences radio 

est de propriété publique et devrait donc être géré dans l'intérêt public, 

et que certains services, étant donné la technologie actuelle et les besoins 

connexes en installation, devraient être fournis par une entreprise. Par 

conséquent, tous ceux qui utilisent le spectre des fréquences radio ou à qui 

est consentie une franchise en monopole devraient être assujettis à une 

certaine forme de supervision et(ou) de réglementation, en fonction de la 

portée et de la durée de l'octroi. 
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Étant donné les objectifs de la politique du gouvernement fédéral, qui sont 

d'encourager la concurrence dans certains secteurs des télécommunications, 

nous sommes d'avis que la lacune que présente le projet de loi C-16 tient à 
4 	ce qu'il tente de réglementer les entreprises plutôt que les activités. 

Il se trouve à la partie I du projet C-16 une lacune technique, qui a trait 

à la question des divisions du spectre des fréquences radio. La façon dont 

sont définis les termes "télécommunication", "radiocommunication" et 

' 	"radiodiffusion" indique que la radiodiffusion constitue un type particulier 

de radiocommunication et que la radiocommunication constitue elle-même un 

type particulier de télécommunication. Cependant, il semble à la'lecture de 

l'énoncé de politiques contenu à l'article 3 du projet de loi, que l'on a 

tenté de séparer les activités de télécommunication des activités de 

radiodiffusion. Cette confusion pourrait avoir des répercussions sur 

l'accès au marché, compte tenu particulièrement de la restriction juridique 

imposée à Bell Canada, par exemple, en vertu de laquelle cette entreprise ne 

peut détenir directement ou indirectement une licence de radiodiffusion. 

La partie V du projet de loi procède encore de la notion voulant que ce soit 

les télécommunicateurs qui soient - réglementés, et non pas certains services 

particuliers, à savoir ceux utilisant le spectre des fréquences radio ou 

ceux offerts en vertu d'un monopole. 

Le gouvernement fédéral ayant pour politique de promouvoir la concurrence, 

l'article 55 du projet de loi confère selon nous au conseil de direction du 

CRTC des pouvoirs excessifs sur les télécommunicateurs. En vertu de cette 

partie du projet de loi, les barèmes de tarifs continuent de régir tous les 

services et les installations offerts par un télécommunicateur; l'union des 

articles 57 et 62 indique clairement que le barème de tarifs proposé doit 

être communiqué au conseil de direction et recevoir au moins une approbation 

intérimaire, sans quoi aucun des tarifs ne peuvent être appliqués. Comme 

nous l'avons fait remarquer précédemment, il n'est pas certain qu'en vertu 

de la législation actuelle le Conseil puisse accorder d'avance son 

approbation à un barème qui se conforme à certains critères. De plus, le 

Conseil semble avoir donné au paragraphe 320(3) de la Loi sur les chemins de 

fer une interprétation qui lui permet d'autoriser une "compagnie" à exiger 

des tarifs ne faisant partie d'aucun barème ayant été déposé. En vertu du 

projet de loi, cela lui serait interdit sauf par décret du Conseil découlant 

du paragraphe 4(2) du projet de loi. 
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Les télécommunicateurs auraient alors du mal à soutenir la concurrence. 

En plus de créer cette difficulté, l'article 55 stipule que le Conseil peut 

ordonner à un télécommunicateur de fournir des installations ou des ser-

vices, sous certaines conditions et dans des aires géographiques spécifiées. 

Du fait de l'accroissement de la concurrence, qui aura inévitablement pour 

résultat de rapprocher les tarifs des coûts dans de nombreux cas, il est 

raisonnable de s'attendre à ce que les "compagnies" soient de plus en plus 

réticentes à fournir l'éventail complet de leurs services concurrentiels 

dans chaque région où elles offrent des services non concurrentiels, si 

éloignée la région et si coûteux les services soient-ils. En vertu de l'ar-

ticle 55 du projet de loi, le Conseil pourrait ordonner à un télécommunica-

teur de faire fonction de dernier recours et de fournir tous ses services 

dans toutes les régions où il offre des services non concurrentiels. Il va 

sans dire que cela serait directement contraire à la liberté d'exploiter ou 

d'abandonner un marché qui est l'une des conditions essentielles de toute 

véritable concurrence. 

Le paragraphe 58(3) semble étendre la législation actuelle en autorisant le 

conseil de direction, dans les faits, à édicter des règlements prescrivant 

des classes de contrats ou d'accords qui doivent lui être communiquées. Ce 

qui n'est pas clair, c'est ce que le conseil de direction fera des documents 

ainsi déposés. Il n'est pas spécifiquement exigé que les documents soient 

déposés pour approbation préalable, et il n'est nullement précisé à quel 

moment ils doivent l'être. De plus, il est raisonnable de présumer que la 

question de la confidentialité des documents ainsi déposés constituerait une 

source constante d'irritation et de litige. Il semble, à la lecture des 

modifications qui seraient apportées à la Loi sur les chemins de fer et qui 

sont décrites dans l'annexe du projet, que cette dernière loi ne s'applique-

rait plus aux télécommunications. Par conséquent, la seule directive qui 

resterait en matière de confidentialité consisterait dans le paragraphe 

29(3) du projet de loi. 

Dans le projet de loi, le statut de Télésat et de Téléglobe reste moins que 

certain. En vertu du paragraphe 58(6), Téléglobe n'est pas tenue de déposer 

certains contrats et accords qu'elle conclut avec des entreprises, hors du 

Canada, relativement à la prestation de services entre le Canada et tout 

endroit à l'étranger. Comme c'est là pour l'essentiel tout ce qu'elle est 

autorisée à faire, Téléglobe continuerait d'être une entreprise en grande 

partie, mais, semble-t-il, non entièrement, réglementée. 
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De plus, le paragraphe 2(2) stipule qu'en cas de conflit, les dispositions 

de la Loi de la Télésat Canada et de la Loi sur Téléglobe Canada l'emportent 

sur les dispositions du projet de loi. 

On voit mal la raison de cette approche sinueuse relativement à Téléglobe; 

si ce statut devait bientôt être modifié, une telle approche ne serait peut-

être plus justifiée. Quant à Télésat, il aurait été plus logique de 

modifier la Loi de la Télésat Canada de manière à éviter les incohérences 

prévues, puis de stipuler, qu'en cas de conflit, les dispositions du projet 

de loi sur les télécommunications l'emportent sur celles de toutes les lois 

spéciales. 



'f 

-  202  - 

9.0 	MODIFICATIONS LÉGISLATIVES RECOMMANDÉES POUR QUE SOIENT ATTEINTS 

LES OBJECTIFS DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE 

Pour les raisons indiquées précédemment, nous sommes d'avis qu'il vaudrait 

mieux, pour réviser la législation relative aux télécommunications, adopter 

une loi omnibus que de procéder par des modifications à la pièce. 

Certes, il ne nous appartient pas de préparer une ébauche de texte de loi; 

nous recommandons cependant qu'aux fins d'une telle révision législative, 

l'on tienne compte des principes suivants: 

Les conceptions voulant que le spectre des fréquences radio soit du 

domaine public et constitue une ressource rare et limitée, et que 

la prestation de certains services par des monopoles sert l'intérêt 

public constituent pour le moment les grands principes qui sous-

tendent toute législation dans ce domaine. C'est pourquoi nous 

recommandons de ne pas adopter une loi en vertu de laquelle la 

gestion du spectre des fréquences ou l'utilisation des monopoles 

octroyés relèverait uniquement du secteur privé et du jeu de la 

concurrence, quelles que soient les circonstances. La législation 

devrait plutôt viser à favoriser la concurrence et l'utilisation 

efficace du spectre des fréquences radio et des droits de franchise 

tout en maintenant un certain contrôle résiduaire ultime. 

Pour l'essentiel, on devrait viser à ce que le CRTC assure la 

supervision des entreprises exploitant le spectre des fréquences 

radio en situation concurrentielle, et réglemente les entreprises 

qui utilisent le spectre ou les droits de franchise en situation 

non concurrentielle, tant et aussi longtemps qu'elles restent non 

concurrentielles. De plus, le CRTC devrait avoir le pouvoir de dé-

terminer si une activité ou un service relève de la réglementation 

ou de la supervision; il devrait en outre avoir le pouvoir de faire 

passer une activité ou un service d'une catégorie à une autre, 

lorsque l'évolution de la technologie ou de la situation concur-

rentielle le justifie. 

1. 
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2. 	Pour être viable, la loi omnibus devrait s'appliquer à toutes les 

entreprises qui demandent d'avoir accès au spectre des fréquences 

radio. Cela implique que toutes les activités de télécommunication 

relèvent de la juridiction fédérale, comme c'est le cas des 

activités de radiodiffusion. Selon nous, la décision qui sera 

rendue dans la cause AGT v. CRTC et al sera maintenue dans la 

mesure où la question constitutionnelle est visée; il n'y a 

juridiquement aucune justification logique pour maintenir le 

système à bifurcation actuellement en vigueur. De plus, des 

dispositions appropriées devraient être adoptées afin d'indiquer 

que la loi s'applique également à Sa Majesté du chef du Canada et 

du chef de toute Province, ou de tout organisme qui en relève. 

3. 	La section constituant l'énoncé de politiques de la loi devrait 

établir une distinction entre télécommunications, radiodiffusion et 

radiocommunications, plutôt que de tenter de fondre ces trois 

aspects en un système unifié. Comme, dans le cas des télécom-

munications, il s'agit en grande partie de transports et que, dans 

le cas de la radiodiffusion, il s'agit en grande partie de contenu, 

les buts poursuivis par le gouvernement et l'organisme derégle-

mentation seront vraisemblablement différents et parfois même 

contradictoires dans ces domaines. Toute loi omnibus devrait 

porter le titre de Loi sur les communications et stipuler que le 

terme communications s'entend de télécommunications, de radiocom-

munications et de radiodiffusion. 

4. 	Comme il est présumé que toutes les questions de communications 

relèvent de la compétence fédérale, des pouvoirs de délégation 

importants devraient être envisagés, en vertu desquels le 

gouverneur en conseil pourrait confier dans ce domaine à un 

tribunal provincial des pouvoirs relatifs à de telles activités, 

pendant toute période jugée appropriée, à la condition que le 

• 	tribunal de réglementation provincial soit disposé à accepter de 
tels pouvoirs. Nous sommes d'avis que ces pouvoirs ne peuvent être 

délégués aux ministres provinciaux, qui sont ultimement respon-

sables devant leurs gouvernements respectifs, tandis que les 

tribunaux en question pourraient, en vertu des conditions de la 

délégation, répondre éventuellement de cette délégation au 

gouverneur en conseil. 
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5. 	Il faudrait étudier sérieusement la possibilité de réviser 

radicalement la composition du CRTC. En 1976, on croyait qu'en 

faisant relever la réglementation des télécommunications et la 

supervision de la radiodiffusion d'un seul organisme de réglemen-

tation, les deux domaines d'activité bénéficieraient de la fusion 

de deux disciplines en un seul organisme. Cependant, comme on n'a 

pas modifié la loi de manière à permettre une telle fusion, mais 

qu'on a simplement transféré la législation en vigueur à un seul 

conseil, cette double fécondation n'a jamais eu lieue. De fait, 

dans un certain nombre de cas, les membres de comités se sont 

explicitement opposés à ce que des questions relevant de la Loi sur 

la radiodiffusion soient soulevées dans le cadre d'affaires 

relevant de la Loi sur les chemins de fer. De plus, les membres du 

Conseil et son personnel sont répartis séparément dans les domaines 

des télécommunications et de la radiodiffusion et, si certains 

membres du conseil de direction siègent à des comités dans les deux 

domaines, rien de tangible n'indique que cette approche ait été 

bénéfique à l'un ou l'autre secteur. 

6. 	Nous sommes d'avis que l'approche des comités adoptée par la CCT a 

beaucoup de valeur. Dans le cas du CRTC, la division fondamentale 

séparerait le transport et le contenu. Dans chaque secteur, on 

pourrait constituer des comités distincts chargés d'examiner les 

questions de radiocommunications, de télécommunications, de 

programmation et de câblodistribution. En outre, l'organisme de 

réglementation devrait avoir le pouvoir de créer des comités 

spéciaux pour examiner des questions relevant d'au moins deux des 

secteurs indiqués précédemment. Il faudrait constituer un comité 

de révision distinct, dont la composition varierait en fonction de 

la question à réviser. 

7. 	Que les provinces créent ou non des tribunaux de réglementation 

chargés d'exercer les pouvoirs qui leurs seraient délégués, comme 

nous l'avons indiqué précédemment, il faudrait renforcer consi-

dérablement la représentation provinciale au sein du Conseil. Il 

faudrait à tout le moins faire en sorte que cette représentation ne 

soit pas limitée aux questions de radiodiffusion, de manière, par 

exemple, qu'un représentant de la Colombie-Britannique puisse faire 

partie d'un comité chargé d'examiner des questions de télécommuni-

cations, quelles qu'elles soient, faisant intervenir des activit&J 

réglementées de ce domaine et dans cette province. 
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8. Les rôles respectifs du ministre des Communications et du gouver-

neur en conseil devraient être clairement délimités. Il faudrait 

étudier la possibilité d'intégrer les dispositions de la Loi sur le 

ministère des Communications à la Loi sur les communications, 

auquel cas on pourrait spécifier le rôle du Ministre et établir les 

principes régissant son intervention dans les questions de régle-

mentation ou son pouvoir de formuler des règlements. 

9. Le gouverneur en conseil devrait disposer du pouvoir de donner des 

instructions anticipées, comme le prévoit le paragraphe 14.1 du 

projet de loi C-20, ainsi que le pouvoir de dérèglementation, comme 

le prévoit le paragraphe 14.6 du même projet de loi. Conformément 

à nos recommandations précédentes, le paragraphe 14.6 devrait être 

modifié de manière à se rapporter aux services ou activités fournis 

ou réalisées en vertu de la compétence de réglementation ou de 

supervision du Conseil, et de manière à supprimer la référence aux 

compagnies". Le gouverneur en conseil devrait également avoir le 

pouvoir d'ordonner au Conseil de s'abstenir de réglementer un ou 

plusieurs services ou parties de service, aux conditions que le 

gouverneur en conseil estiment justes. Dans ce cas la distinction 

entre suppression du pouvoir de réglementer et déréglementation 

tiendrait à ce que le Conseil pourrait, lorsque les circonstances 

le justifient, réinstaurer sa réglementation ou sa supervision car 

il n'aurait jamais perdu cette compétence, alors que dans le cas 

d'un décret de dérèglementation, il serait possible de soutenir en 

s'appuyant sur de solides arguments que le décret supprime la 

compétence. Le Conseil devrait également avoir le pouvoir de 

s'abstenir de réglementer ou de superviser, de son propre chef, 

dans des circonstances précisées dans la loi, et particulièrement 

lorsque l'utilisation du spectre des fréquences radio est acces-

soire et non inhérente à une activité à laquelle se livre une 

entreprise. 

10. Si, malgré les pouvoirs décrits ci-dessus et qui seraient conférés 

au gouverneur en conseil, on estime toujours nécessaire de 

conserver un pouvoir semblable à celui conféré par le paragraphe 

64(1) de la LNT, il faudrait impartir des délais spécifiques à 

l'utilisation de ce pouvoir. 
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11. Au cas où le projet de loi C-20 n'était pas promulgué, il faudrait 

modifier l'article 50 de la LNT de manière à permettre au gouver-

neur en conseil de donner au CRTC des directives de politique 

exécutoires. De la même manière, le paragraphe 320(3) de la Loi 

sur les chemins de fer devrait être modifié de manière à supprimer 

tout doute quant à la compétence en vertu de laquelle le CRTC peut 

exempter une "compagnie" de déposer son barème de tarifs. 

12. Il faudrait examiner la question de l'obligation de fournir le 

service et déterminer si l'on - devrait imposer un minimum légal, ou 

apporter les modifications appropriées à la Loi sur les chemins de 

fer de manière à délimiter plus clairement la compétence de 

l'organisme de réglementation à trancher cette question. 
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10.0 	CONCLUSION 

Le ministère a entrepris de réaliser une révision complète de la politique 

des télécommunications au Canada, afin de faire face à une situation qui 

menace d'enlever toute pertinence à la législation et d'entraver la 

réalisation des objectifs de la politique. 

Nous sommes d'avis que cette révision globale ne pourrait avoir de résultats 

plus utiles que la préparation d'une Loi omnibus exhaustive sur les commu-

nications. Cependant, pour les raisons indiquées précédemment, il ne 

faudrait pas se contenter de regrouper les lois actuellement en vigueur en 

une seule loi, mais plutôt adopter une nouvelle loi traitant des réalités 

actuelles. Pour des raisons qui sont évidentes, cette loi ne devrait 

cependant pas être indissolublement liée à la technologie actuelle et ne 

devrait pas tenter de prévoir en des termes explicites toute évolution 

future. Ses dispositions devraient plutôt être formulées avec suffisamment 

de souplesse pour que la loi elle-même puisse évoluer et s'adapter à des 

changements que l'on ne pourrait pour le moment prévoir. Certes, les 

auteurs de cette loi devraient, croyons-nous, étudier les recommandations 

formulées à la partie 9.0 du présent rapport, mais nous tenons à préciser 

que ces recommandations ne fournissent que certaines des indications les 

plus fondamentales dont il faudrait tenir compte dans la rédaction de la 

loi. 
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